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A M. EMILE DE GIRARDIN
Mon cher ami,
Réponse à vos questions sur l'Algérie, ce livre vous revient de droit.
Mais je vous le dédie surtout pour vous honorer publiquement de l'affection protectrice dont vous avez entouré le jeune enfant qu'en allant à l'exil je laissai derrière moi.
Paris, 15 mars 1856.
Hdbmt suafata libelU,
Cest vrai : les livres ont leurs destinées.
En 1839, parurent mes deux volumes de T/rlande. Je disais dans l'introduction : (( L'Angleterre et r Irlande sont deux têtes jetées sous la même couronne; voyez comme la couronne est légère au front de Tune, et comme elle a meurtri le front de l'autre. » Je comparais les lanières des haillons du paddy aux crins éparpillés de la queue d'un cheval jetée sur ses épaules; et j'ajoutais qu'à certains jours sa faim ressemblait à celle des chiens errants qui, dans les grandes villes, s'en vont fouiller dans les amas d'ordures.
Et l'on m'accusa d'avoir calomnié l'Angleterre, d'avoir inventé le haillon, la misère et la famine d'Irlande.
Un an s'était écoulé à peine que les journaux de Dublin, de Cork, de Limerick et de Galway racon-
taient qun des enfants, B*d1abt jetés dan^ Iffi enak du Loiicli-Erné et du Louch-Nealh , avaient poussé à bord des vaches noyées dont ils s'élaicnt enetiito mis à se partager et à manger Jea lambeaux; ils racontaient encore q entières étaient trouvées mortes an indes et des tonrbières et le long des : nins, ayant les lèvres toutes vertes îllea avaient broutées pour assouvir es étaient mortes.
J'avais dit c nnell : « Le vent des
idées bourgeoises a irop souillé sur lui. Ce n'est pas tine agitation politique qu'il faut à l'Irlande, c'ebt nue agitation sociale. » O'Connell avait répondu : « Je planterai le drapeau de l'indépendance sur ma tombe. ■ — Sur votre tombe, lui avais-je répliqué, l'Irlande ne trouvera que votre suaire qui lui servira de linceul. »
Et je fus accusé de méconnaître la puissance révolutionnaire des idées politiques. C'est possible; mais je connaissais dn moins la puissance révolutionnaire des idées sociales. Les premières ne sont que d'an pays, d'un temps. Incertaines et variables, elles ne passionnent guère que le cercle borné des générations, des peuples et des intér^ auxquels celle forme et celle couleur des vêtements dû corps social peuvent convenir plus que d'autres. Les
secondes sont de tous les temps j de tous les pays. Joojottrs les mémesp elles ont passionné, passloq^eiU et .passionneront éternellement tous les peuples , 4onte6 les races , car elles sont inhérentes au corps social tout entier » et le même jour, à la même beure, elles peuvent établir le courant électrique qui le soulève.
Aujourd'hui , Daniel O'Connell est mort. Qu'a produit aa longue agitation? Qu'en est-il résulté, et qu'en reste*t-il? Où en est Tlrlande? Que fait-elle? Qui en parle? Qui s'en souvient? Saurait-on seulement qu'elle existe, qu'elle est encore peuplée, si deux ou trois fois par an , les journaux ne nous racontaient des naufrages dans lesquels ont péri par centaines des Irlandais émigrant aux terres des mondes nouveaux.
En 1842, je publiai le Château de IIam. Ce livre avait pour épigraphe ces paroles do Chateaubriand : Quwid on aime la gloire^ c'est un noble parti que de s'attacher au mallieur.
J[)aus les premières pages, où j'expliquais les causes et le but (}6 cette publication, je (lisais :
<c. L'auteur a secoué la poussière des chemins qu'il avait parcourus sans trouver la solution du problème politique et social qui, dans sa pensée, se réduit à ces termes (c'était en 1842; Fauteur, depuis lors, a
«ra voir la vérilé plos lois, et il y est allé) : Sont ! quelque forme de gouverneroenl que ce soit et sur | QD espace donné, procurer au plus grand nombre j d'hommes qu'il se pourra la plus grande somme poa- J «ibie de perfectionnement moral, de développemeirt \ intellectuel, d( ique, de libertés com- |
patibles avec I de perfectibilité sociale
et humaine...
n Isolé dans la patrie comme en un I
lieu élev<^ où n terreurs, ni les pré-^
tentions, ni le mêlée politique et so^
ciale, il s'est m comme il l'avait long-
temps fait, à étudier les événemeate et les hommes du passé, pour leur demander la condamnation du présent et les euseiguements de l'avenir. En même temps , il a tenu t'œil et l'oreille ouverts à toutes les lueurs, à tous les bruits qui pouvaient surgir dans quelque point du ciel, espérant y découvrir l'issue qui serait ouverte de nos jours à la lutte engagée entre tant de passions diverses et d'intérêts opposés.
& Cest donc bien le sort de toute vérité de n'arriver aux nations que du fond d'un cachot ou du haut d'un calvaire; la persécution est donc bien l'éternelle et providentielle fournaise où l'homme
vu
É^épare et se fortifie , la pierre de toache qui en doit attester le titre et la valeur; c'est donc bien aussi Miôniieur et le salut de la nature humaine que la yérké, en souffrant et en protestant sans cesse, pré«pare raffranchissement au moment même où elle subit le joug; c'est donc bien encore une chose logique et simple à la fois que dans les époques où tout est nuit et incertitude j les yeux qui cherchent la vérité, le droit et la justice se tournent vers les lieux d'exil et de captivité. Si les hommes qui s'agitent disent dans leurs passions : a Ces lieux en sont le tombeau, » Dieu, qui les mène, a dit bien plus souvent : a Ils en sont le berceau. »
A propos des douleurs dont palpitaient de belles et lamentables pages intitulées l^ëxilé, je disais aussi : a Nous sommes, hélas! dans un siècle où les déchir^nents de la patrie amènent des retours si amers de fortune , et où les proscrits de la veille se font si cruellement les prescripteurs du lendemain , qu'il est peu de cœurs dans lesquels ces pages n'aient dû éveiller le ressentiment de douleurs anciennes ou présentes, et jeter quelques prévisions fâcheuses d^avenir. n
J'avais aussi tracé ce portrait du captif que ren«« fermait alors cette prison d'État, et de qui je disais déjà : a Heureux prince , à qui Dieu , avant de lui
donner le ponvoir de faire heaucoup ei d'illnsfre» J ingrats, a envoyé ce qu'il n'accorde nii>me pas jours pour consolalion suprême aux chules profondes ' qai suivent les élévations les plus hautes : des cour- i tisans assidus de eon infortune
» Esprit ne o et droit comme tont , les esprits qui ,, loin et vite; façonné I à la forme sy onne l'étude des scien-»
ces exartes , ! avec clarté, avec pré-cision et briè; d'idées que de mots, I dédaigneux de uiuiinc^i -onnu d'où elle s'est dégagée et les points intermédiaires qui l'ont jalonnée. C'est nn boulet de canon qui frappe avant qu'on sache d'où il est lancé, ni quelle route il a suivie. Le but a-t-il été atteint? La pensée est-eiie rendue? estelle claire? est-elle courte? est-elle vraie? Le prince n'en veut pas davantage, et il passe à une autre. Il y a là quelque chose du génie de Napoléon et du tnoulc d'où jaillissait sa pensée
» Sans doute on reconnaît parfois que l'illusion, celte riante fleur de la jeunesse de l'esprit et du cœnr, vient bien encore jeter son voile et ses parfums sur les importunités de la raison ; sans doute la science des faits et des hommes parait encore rebelle
anx^teoons de Texpérience acquise Mais levez
les yeux , et lisez cette phrase ^ue le prisonoier a écrite lui-même sur les murs de sa chambre : «c Pour j) les peuples comme pour les individus^ la souffrance » nest pas toujours perdue. » Et vous vous direz alors que les dernières illusious du cœur et de Tesprit ne vont pas tarder à se dessécher et à mourir dans le jeune et vaillant homme qui est là debout , le front pensif, Tœil voilé, la voix émue, le cœur plein et ouvert, et qu'assez tôt l'expérience viendra lui don-* ner la juste valeur des hommes et des choses. »
J'avais écrit aussi ces paroles qui , pour le temps peut-être n'étaient pas une des moindres témérités
des aspirations d'un écrivain : « Le principe
sauveur de l'organisation du travail dans ses trois éléments, l'intelligence, les bras et les capitaux, est allé se perdre dans l'expansion désordonnée d'un industrialisme cupide et sans merci, et porter avec rirritation et la misère le germe d'une révolution sociale au sein des classes populaires dont le bien* être matériel et moral n'est pas en raison légitime et directe du développement du travail et des bénéfices de la production. »
Enfin, à la dernière page de ce livre, qui, par une coïncidence mystérieuse, fut annoncé dans les papiers publics le matin même du jour où le jeune et
malheureux duc d'Orléans se tua sur le Chemia dé la Révolte, enlisait:
«Ici, en 1842, s'arrête l'histoire particulière de la ville et du château de Ham; mais elle n'est point finie. Si Dieu, lui faisant un avenir semblable à son passé, la rattache encore à l'histoire générale du pays, elle aura un dernier chapitre.
» Que 8era-t*il ? Dieu seul le sait.
i> Mais, dans un temps comme le nôtre, tout est possible en France. »
Ce que soulevèrent alors de courroux, d'ironie et de dédain dans tous les partis ces échéances diverses venues à terme aujourd'hui et acceptées presque toutes à présentation , je ne m'en préoccupai guère , et je ne m'en souviens plus beaucoup. Seulement, les beaux esprits, défenseurs du fart accompli triomphant, et insulteurs-nés de toute cause vaincue qui en appelle à une éventualité plus ou moins probable, firent leur métier en donnant à l'auteur du Château de Ham une bonne part dans les dérisions et les outrages qu'ils distribuaient très-largement à celui dont ils sont les courtisans à cette heure.
En 1 847, je publiai les deux premiers volumes de VHîStmre des révolutions de Paris.
Dans l'introduction je disais, entre bien d'autres choses de ce même ordre d'idées : « L'émancipation
des dattes ilotes ^ se témoignant par les œuvres de Tesprit, est dans rbistoire générale de la civilisation le phénomène devancier on parallèle de leur marche ascendante vers leur complet affranchissement. x>
Après avoir fourni les preuves de ce théorème son cial , j'ajontais : a A cette heure , les classes plé-« béiennes ont brisé les langes séculaires qui les vouaient aux seuls travaux du corps , et déjà elles viennent prendre et apporter leur part à ce magnifique banquet de Tinlelligence auquel Dieu convie rhumianité tout entière. Dans leurs foules et dans leurs ateliers surgissent des poëtes qui se lamentent sur leurs misères dont ils les vengent, des publicistes qui les éclairent et les défendent dans leurs droits, des historiens qui rétablissent la vérité sur leur légi« time part d'action et d'influence dans les progrès de la civilisation... Les temps sont donc bien proches où la société et TÉtat vont avoir à faire compte avec elles.»
Je fus traité de rêveur par les uns , de faux pro« pbète par les autres , de. . . je ne sais plus quoi en-* core par plusieurs, qui se disent aujourd'hui des esprits fort avancés. Trois mois après, les classes plébéîeoiies posaient elles-mêmes sur les barricades de février les formidables questions que soulève rheure sonnée de leur avènement.
L'année dernière, j*ai publié les Nationalités.
Je disais que les nationalités disparaissent ooinme les races 9 parce que, pour les unes comme pour les autres , il y a la loi de leur entrée dans le mondé et ia loi de leur sortie ; que celle-ci est inévitable comme ia loi de la mort et de la dissolution prononcée sur tout ce qui est matière; qu'elle s'accomplit , pour les nations comme pour les individus, le jour où celles^-ià comme ceux-ci ont épuisé les principes de me qui étaient dans l'organisme de leur constitution; que tous les diplomates de la terre ne pourraient pas plus réaliser pour les nationalités mortes le miracle de la vision d'Ézéchiel , que tous les hommes réunis ne pourraient dire aux ossements des races humaines : i< Sortez de vos sépulcres , levez*vous et marchez! )>
Je disais que cette loi de la disparition des nations et des peuples faisant avancer Theure où Jes races ne ^Toni un jour qu'une famille» et les peuples qu'on seul peuple I le monde marchait fatalement vers l'anéantissement des nationalités et de la guerre ; que {MO* conséquent les nationalités et la guerre faisaient mal les affaires de l'humanité; parce que les joationalitéS) c'est l'égoïsme et les divisions , et que la guerre, c'est la haine et les déchirements; parce qu'enfin les nationalités et la guerre sont les grands obstacles à la formation de r0nité;.qui.e$t Je but. suprême^ . le but
final imposé à l'homme par sa propre nature et par ragFaadieaement indéfini de son existence.
Poor avoir dit ces choses, écho et reflet de la parole et de la pensée des plus grands esprits des temps anciens et surtout do nôtre, j'ai perdu d'ancienne^ amitiés et des sympathies récentes; les unes se sont diangées en hostilités actives, les autres ont pris su* bilement le caractère d'antipathies invétérées, et si jeu croyais ce qu'on dit, j'aurais perdu encore bien autre diose ; mais je n'en crois rien. Et après tout qu'y puiS'je? Ce n'est pas dans ma vie le premier sacrifice que j'aurais fait aux droits de la libre pensée*
Voici pourtant qu'à cette heure (six mois à peine se sont écoulés) , mes idées sur les nationalités ont fait déjà bien du chemin ; elles sont devenues un thème même pour des discours de solennités officielles , et aussi pour des articles de journaux. Une revue puis-santé, mais qui passe pour professer peu d'initiative et d'endiousiasme à l'endroit des aspirations modernes vers l'unité humaine et peu d'intelligence sympathique pour les grands changements politiques et sociaux que les découvertes de la vapeur et de l'é* leotridité peuvent amener dans la vie morale et maté- Tiellè des peuples , s^est risquée naguère jusqu'à dire : « Les hommes qui désirent que la société humaine
» chjBse de bce . doÎTcni désirer qw Itt fennes la-
t tiooa/es d âpa f MBC Bt par depés. * Un jovnal œindénble, le mtee (» ferais été le
phif malmciié , vient Uni lé canme a t de jeter sur h
tombe de quelques i&atiooalit» des fleora senUdUes
à eeHe^-d:
« Malheur k elles si des preleDCîoBS de ouïes' on des intérêts de partis, si Torgueil d'une nationalilé intéressante sans doute, mab qui depvis tant de siècles n'a jamais pn se faire sa place au aiiliea des nations, les empêchaient d'accepter avec reconnaissacce les institotions qui seront établies..... Mri* hear à elles si de sourds mécontentements on des machinations hostiles les empêchaient de jouir enfin do repos fécond qoi lenr est préparé. Ce qni perd les partis, c^est Tespérance. L^espéranœ ne perd pas moins les nationalités déchues que les partis tombés; Tespérance d*un avenir niBlletir et plus complet empêche de jouir du présent , et compromet souv«t, par ses manifestations inopportunes, les amélioratioiis progressives qui se fussent produites d'elles-niémes. On ne saurait trop le redire aux nationalités mécontentes du sort que les droonstances et les nécessités politiques leur imposmt. Cest en elles-mêmes , dans le développement pro« gressif de tous les éiémaits de prospérité, d*indé»
» p^cl^jQice et de grandeur qu'ailes portent en leur )) sein j qu'est renfermé tout leur avenir. »
Ainsi 9 va le train du monde ! ces choses sont passées sans protestation aucune y sans déchirement intérieur, aux lieux mêmes où , pour n'avoir guère rien dit de plus, j'avais soulevé des colères et des acrimo* nies inattendues. Que faire? Les idées ont leurs pionniers comme les colonies, leurs essuyeurs de plâtre comme les maisons neuves. Quand elles paraissent^ les pr^'ugés et les abus qu'elles froissent les combattent; les intérêts et les droits qu'elles servent, voulant se dispenser un jour de reconnaissance, les désavouent ou les déclarent inopportunes ; et quand viennent les événements qui leur donnent raison, ces préjugés, ces abus, ces droits, ces intérêts faisant cause commune en sont quittes pour dire : Le beau mérite d'avoir imprudemment pensé tout haut , au risque de tout compromettre , ce que chacun de nous , pour mieux servir, se contentait de dire tout bas! Heureux encore les précurseurs des idées qui aboutissent, si les intérêts parvenus et ralliés qui ont l'exploitation du triomphe à l'entreprise , ne les traitent point de la façon que les rois d'Israël et de Juda traitaient leurs prophètes.
Au demeurant, je n'ai en moi d'autres moyens d'expliquer cette destinée de mes livres que par leur (Rigine même» U n'en est aucun dont je n'aurais pu
dire ce que j'ai écrit de Tan d'eux dans son introduction i
a Ce livre a été fait sans me préoccuper des intérêts et des idées que je pourrais froisser ou servir, ni des sympathies et des colères que je pourrais soulever. Ces pages ne veulent donc être et ne seront , en effet, que ce que sont sous la main de Dieu ces graines des arbres et cette poussière des fleurs que le vent de la nuit emporte sans savoir où , mais qui tombent comme il plait au Seigneur : ici sur des roches arides où elles meurent ; là sur un coin de terre où le soleil et Teau du ciel les fécondent pour les desseins de Dieu. »
Quand on peut s'isoler ainsi du milieu des passions et des intérêts de la foule et des partis , on est bien près de n'avoir plus ni intérêts, ni passions pour son propre compte , et on est conduit sans effort dans le milieu qu'habitent seules la logique et la bonne foi. Or, il est rare qu'avec la logique et la bonne foi on n'arrive pas tout naturellement à la connaissance de ce qui est, et, bientôt, par l'intuition, par cette faculté de l'homme qui natt des combinaisons mystérieuses de l'action et de la réaction mutuelles de l'ordre moral et de l'ordre physique , au pressentiment de ce qui peut être. C'est ainsi que s'établit le courant merveilleux de ces idées et de ces choses dont , pour peindre leur puissance mystérieuse, on dit qu'elles sont dans l'air s
Voilà posrqnoi il a été écrit sans donte qu'à certaîMs heures, nul dans le monde n'était seul à penser, h dire ou à faire , œ qu'il pensait , disait ou faisait.
II n'y a pas trois semaines qu'il m'en a été donné une preuve assez étrange.
Aux dernières lignes d'un feuilleton dont l'auteur n'a plus, je le soupçonne, aucune raison de me vout* loir être agréable, et qui était loin d'ailleurs de se douter que je pourrais apparaître comme une évocation au carrefour de sa pensée, on lisait :
« On peut voir, par les faits qui précèdent , quelles o représailles les amis de la Révolution pourraient n exercer ; combien il leur serait facile , en parcourant i> les diverses époques de la monarchie , de donner n aux personnes , aux actes , aux événements des 9 aspects nouveaux, un autre caractère; de rendre » aux vices et aux crimes , couverts par le manteau » royal et officieusement dissimulés , leur couleur et
» leur nom propre
p Si le travail dont je parle était exécuté en
y> dehors de tout esprit de parti , il en
D résulterait des rapprochements imprévus, un nouvel p encbainement de causes et d'effets ; on verrait dis*' » paraître l'importance donnée jusqu'ici à des futilités, » et de grsoules catastrophes s'expliquer par des acteb If peu connus ou systématiquemait dénaturés. Ce tra^
I) vail serait Tintroduction naturelle à Thistoire de la j> RévoIutioD française, il serait aussi curieux qu'in- » structify et il est trop nécessaire pour qw^ tôt ou n tard^ il ne soit pas entrepris. y>
puissance magnétique des idées qui sont dans Tair ! Ce travail que, le 1 8 février dernier, un critique disait être une nécessité de ce temps, n'était déjà plus à entreprendre : je Tavais commencé en octobre 1 855, et par une de ces fatalités qui me sont familières , je venais d'en écrire les dernières lignes le 21 janvier.
Quand ce livre nouveau sera-t-il publié? je Tignore. Je sais seulement qu'il le sera le jour où il deviendra nécessaire qu'il le soit ; de même qu'il a été écrit le jour où il a semblé nécessaire qu'il le fût. Est-ce que je n'arrive pas toujours la veille?
Estrce qu'aujourd'hui je ne publie pas mon livre
de l'Algérie française? et cependant jamais livre a-t-il
pu sembler davantage devoir être condamné par
son origine à un boisseau éternel? et voici que c'est
son origine même qui, après trois années, en fait
une publication de circonstance, une publication
nécessaire.
Tiré de lettres écrites à un ami du f(»id d'an
milieu d'événements, de circonstances, de captivité
et de misères qui jettent un homme dans un parfait
dégagement d'illusions, d'intérêts et de toute arrière
pensée d'ioflaence, d'action et de publicité, ce travail de 1853 répond à des préoccupations de 4856. Il y répond d'autant plus que, dans cet intervalle de trois années , plus d'une réforme gouvernementale et administrative à laquelle auparavant la pensée ou le temps n'étaient pas venus de mettre la main , plus d' un événement dont on niait la possibilité, ont attesté la raison pratique de ce que des intérêts menacés s'efforçaient de faire passer pour des excentricités de rêveur ou des colères de mécontent.
Au Deux-Décembre, placé comme on sait entre mes idées et mes affections, j'avais pris parti pour mes idées. Après un an de captivité, en France et en Afrique , dans les prisons et dans les camps j on estima que, puisque la commission mixte des Basses* Pyrénées ne m'avait pas exécuté à mort, il pouvait être juste temps de m'interner à Hussein-Dey, sur les bords de la mer. C'est là que je reçus la lettre dans laquelle le publiciste célèbre dont, à T inverse des amitiés humaines dans les mauvais jours, l'attaehement pour moi avait grandi en proportion de mon infortune, m'incitait à me reprendre au courage, à la vie et ao travail, 'a Profitez de votre séjour forcé en » Afrique pour la bien étudier et en mesurer l'avenir
> possible, m'écrivait-il Qu'y feriez-
» TOUS ? qu'y verriez*vous à faire ? » Et , avec cette
netteté et cette initiative qui le caractérisent, il me posa t^arrément des questions qui eurent pour réponse, de février à juin 1 853 , douze lettres dans Tintervalle desquelles il me répondit celle-ci : « J*atten- » dais votre conclusion , mon cher ami , pour vous » dire' quelle satisfaction m'avait fait éprouver ce » travail marqué au coin de la plus haute indépen* » dance d'esprit. Je n'ai rien lu sur TÂlgérie qui (ùt » plus d'accord avec ce que je crois être la vérité. » Cette haute indépendance d'esprit dont M. Emile de Girardin voulait bien me faire honneur, nul plus que lui en effet ne pouvait lui porter témoignage. Il voyait bien, au ton centriste de mes lettres, qu'il me fallait chaque jour tenir ma raison et mon amitié à deux mains pour ne pas me dérober à ce travail de recherche et de sonde dans lequel je ne pouvais plonger un regard sans rencontrer un abus, ni faire un pas sans me heurter à une assise du monopole. Que de fois , cherchant à éloigner de mes lèvres ce calice d'amertume, je lui ai écrit avec défaillance et dégoût: « Vous m'avez donné le chaos à débrouiller, les étables d'Âugias à nettoyer ; aussi j'hésite non-seulement à tout vous dire, mais aussi à tout fouiller, à tout approfondir. Eh 1 à quoi bon d'ailleurs? osera-t-onjamiais révéler ces énormités ; et l'osàt-on , qui jamais voudra et pourra y mettre la main? .... Et puis , les
choses sont dans un état si avancé que , malgré mon désir de voir 1* Algérie sauvée , je désespère de Tacc(»npiissement de ce grand œuvre. Tout ici est à re* faire : pouvoir, administration , justice , terre, climat, santé, mœurs, société, l'homme lui-même! . . . o
a Mon ami, lui écrivais -je un autre jour, plus j'avance dans ce chaos inextricable de Tagonie algérienne , où , vous le savez , je ne suis entré que par amitié pour vous , et plus je reconnais mon insuffisance, et plus j'ai envie de m'arréter court et de vous écrire : — Ma foi ! venez vous-même. Du diable si aucun des administrateurs, des économistes, des publicistes, des hommes d'État qui piétinent dans la vieille ornière des routines politiques et sociales , est en possession de Tintelligence , de l'initiative, du vouloir, de Taudace et de la fermeté de mains nécessaires à la reconstitution d'une Algérie nouvelle sur la table rase de l'Algérie présente ! o
Un an plus tard , au moment où, répondant à mon appel, mes amis de France m^aidaient dans mes arrangements en prévision d'un long exil, il me fut spontanément envoyé quittance définitive et sans conditions des années d'Algérie qui me restaient à faire.
A mon retour, M. de Girardin me rendit mes lettres. Quelques-unes avaient déjà couru certaines
régioQs da monde admioiëtratjf, et il y co avait été gardé copie. Je leur fia subir le travail de remame^ ment nécessaire à la possibilité de leur publication dans la Presse, où sous ce litre : De la colonisation algérienitc, elles oarurftnt en vingt-cinq articles, do i 3 juillet au elque émotion fut causée
parla public révélations sur lesquelles
on aurait bie m parti à buis clos , mais
qui arrivaie isement à l'beure même
où on meltai vre, pour n'en plus faire
qu'un anach !quer à leur auteur le Sic
vos, non vobis, si coann , de Virgile. Les doléances même furent assez bruyantes ; et après la publication de la première partie, ta seconde aurait pu rester sous le coup de la loi du silence, s'il n'y avait pas eu ailleurs un désir prononcé de voir enSn l'Algérie autrement qu'à travers les miroitements de l'ofScialité et les extases mutuelles de la société algérienne d'admiration.
Ce sont ces articles de 1854, tirés eux-mêmes de mes lettres de 1 853, qui sont réimprimés aujourd'hui sons le titre nouveau de l'Algérie française, la seule chose que j'aie changée. Quant au texte, je n'ai rien modifié, rien revu, rien affaibli, rien corrigé, rien retranché. Je hais le rapiécelage littéraire autant que le rapiécetage politique et légal : Ce /itti est écrit
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est écrit! Cette réponse do goaverneur romain est la fin 4e non-reœvoir par laquelle, en ce qui me concerne, j'ai toujours résisté aux opérations de ce genre. A retoocher sons la pression d'un milieu nouveau ce qui a été pensé et écrit sous la pression d'un milieu déjà loin de nous, on court le risque de ne faire qu'un livre d'arlequin, sans harmonie, ni couleur ni unité, par conséquent sans vérité, ni valeur ni autorité.
Pourquoi d'ailleurs aurais-je altéré en rien, dans son texte et dans son esprit , un livre qui porte si fortement empreint le cachet de son origine, et dont j'ai bien le droit de dire ce que Montaigne disait du sien : a C'est icy un livre de bonne foy. » Les pouvoirs publics eux-mêmes ne lui ont-ils pas déjà plus d'une fois donné raison ?
Les décrets qui, depuis 1854, ont fait passer sous l'autorité civile des populations soumises jusqu'ici à l'autorité militaire, reculé la domination des bureaux arabes par delà les territoire^ envahis par la population européenne , réglé le mode d'administration de la population arabe dans les territoires civils , étendu la compétence des justices de paix, fait entrer des indigènes dans la composition des municipalités, réduit les droits à Fimportation de certaines denrées alimentaires , abrogé le décret oublié qui tenait l'Ai-
gérie ea état de siège , créé des batailloas iQdigèQOSi Qoyau d'une force arricaine, pour arriver à la rédaction presque totale de l'armée française d'oTCupaticMi, éteoda eoSa à l'Algérie les dispositioos de la loi iraaçaise cooire tes fraudes conuuises daas la vealti des marchandises hisiication des vins...;
tous ces décret sinon des eommeace-
mentsde réfor a, je pense, nulle pré-
somptioD à SOI i lettres commuaiquéoa
de 1853 et le sa 1854 peuvent bien
avoir donné l'i i moins facilité et hâté
la venue ?
Les événements, qui, supérieurs aux hommes et indépendants de leur action, n'attendent pour se produire les convenances de personne , ont fait une part non moins large de réalisation à l'esprit de sincérité et de prescience qui caractérise ce livre.
Mes révélations sur la façon cavalière dont les bureaux arabes traitaient les choses de la justice en territoire militaire, et sur le scandale des faveurs accordées à certaines congrégations religieuses, n'ontelles pas été confirmées en novembre dernier par les paroles contristées à la fois et sévères qu'ont fait entendre le colonel-président et le capitaine-rapporteur du conseil de guerre devant lequel ont comparu, à Oran, les brutahtés idiotes et sauvages de ces frères
ignarûB de V Annonciation, auxquels ont été pourtant accordés pins de 80,000 francs de concessions ou de subvention y à charge d'instruction agricole et primaire?
La guerre d'Orient , en réduisant de plus des deux tiers notre année en Algérie , a justifié ce que j'avais avancé sur la soumission de la plaine et de la montagne et sur r inutilité ruineuse d'entretenir en Afrique , pour là garder, un grand commandement militaire et une armée de quatre-vingt mille hommes.
En fournissant à notre expédition de Crimée la plus grande masse des approvisionnements en fourrages , en bestiaux, en farines, en biscuits, l'Algérie indigène a témoigné dans un moment difficile de la vérité de mes assertions sur ses aptitudes agricoles et commerciales, et sur les miracles de production qu'enfanterait la perspective de marchés assurés et ouverts.
Le siège de Sébastopol et TExposition universelle ont prouvé que je n'avais pas surfait le génie arabe en prédisant la part glorieuse qu'à un moment donné il prendrait dans nos victoires, dans notre industrie et dans nos arts.
L'eCfet immense produit à cette heure jusque dans les tribus les plus éloignées, dans le Sahara ou dans les deux Kabylies, au fond des gorges les plus profondes et sur les cimes les plus élevées de l'Atlas, par
les récits émerveillés des soldats indigènes qui ont partagé nos périls, notre gloire, et vu à l'œuvre la supériorité de dos armes, ne me donne-l-il pas raison? Car j'avais dit que dans les relations obligées du camp et du bivouac, sous le même drapeau, dans la cora~ munauté de péril et de gloire, il y avait un mélange ^ mœurs, de langues, de coutumes qui concourait à former celle fusion, celte unité de peuples et de races sans lesquelles je ne voyais point d'Algérie française possible.
J'avais dit encore que les tribus sahariennes, les tribus kabyles surloul, me paraissaient suffisamment préparées pour incliner vers noire civilisation el accepter la loi de l'association des inlérêls. — « Tous les peuples déshérités, à quelque degré que ce soit, de bicn-étre et de I umières, ajoutais'je, ont des instincts secrets qui les poussent vers les nations et vers les terres où se trouve une plusgrande masse de lumières ■ et de bien-&lre : races arabes, races kabyles, races sahariennes, subissent celte grande loi des migrations des peuples barbares vei"s les foyers de la civilisation. C'est le développement de ces instincts secrels, c'est leur excilalion, leur création même que la France devrait donner pour but à son gouvernement en Algérie, u
Voici ce que les faits ont répondu. Trois mois à
^MfB'étafîent écoalég, que Tongoorth se soumettdft «ans ocMip fiérir, eH que la plus puissante tribu de la Sabylie était réduite, cernée qu'elle avait été uniquement par un cordon de douanes qui y la frappant dans son agriculture et dans son industrie , Tavait mise au ban du commerce de la France. Et ce ne sont déjà plus les tribus sahariennes seulement qui des^ cendent dans le Tell, et chez lesquelles on peut monter en toute sécurité, avec certitude d'y trouver hospitalité et respect. De par delà les oasis du Sahara , du fond extrême de cet océan de sables qui s'appelle le Grand-Désert , et dont les quatre cents lieues séparent l'Algérie de Tombouctou et du Pays des Nègres, il est, en janvier dernier, venu à Alger une députation des tribus nomades qui 1* habitent sous le gourbi ou sous la tente. Or, que sont venues foire chez nous, en 4856, après une marche de trois mois , ces Touaregs dont M. le général Daumas fut si niaisement accusé, il y a dix ans, d*avoir, par fantasia arabe, inventé le nom, les mœurs, le costume et le pays , et qui jamais , en aucun temps connu de rhistoire, n'avaient franchi les limites du désert, qu'ils parcourent en pirates , pour se montrer sur le versant de la Méditerranée, que d'autres pirates rançonnaient? Ces chefs des tribus du désert , dont les tentes en gardent l'entrée du côté de nos possessions, sont venus
dire à la France : « Vous avez des chacbias, des » draps, des soieries, des cotonnades, des pipes; B porlez-Dous ces produits de voire industrie et d'aup très encore, et nous vous donnerons en échange de » l'ivoire, des peaas de toutes sortes d'animaux, des B parfums, de ;omme et de la poudre
» d'or. Nous 8 nos et les autres, des
» bénéfices co îsliénéfîces resserreront
» de jour en j( notre amitié, o
C'est comme du Sud africain avaieoL
dit : — Algéri de l'isthme de Suez va\
faire de tes pori» am la ineaiterranée le marché des échanges du monde : car doqs te donnons la clef du Soudan, et pour en avoir les richesses, il faudra que l'Inde, l'Asie, l'Europe, toutes les îles et tous les continents t'apportent les leurs.
Voyant ainsi que les réalisations et tes réformes se greffaient si vite sur mes projets et sur mes rêves, loin de rien changer ni retrancher à mon livre, je l'ai augmenté de quatre nouveaux chapitres. Qui sait? Les travaux publics dont je proclame la nécessité seront peut-être mis à exécution; les abus du monopole financier de la Banque algérienne, que je dénonce, seront peut-être supprimés, tout an moins refrénés. Qui sait encore? Les utopies pe sont bien souvent que des idées pratiques qui ont avancé d'une
béare : ne se pourraiu-il donc pas que certains des râvës inédits de mes lettres de 1853 , sur la réorganisation des pouvoirs publics de T Algérie, et auxquels je fais voir le jour dans ce livre de 1 856, ne parussent point, malgré leur radicalisme, trop indignes d'atrtention?...
Et veut-on savoir maintenant, en 1856, pourquoi déjà en 1 853 j'allais ainsi, sans transitions , du monopole absolu à la liberté absolue, de Tautorité militaire prépondérante à Tautorité militaire subordonnée? Ce n'était, comme on pourrait le penser, ni par réaction et représailles de ma position d'exilé, ni par idée préconçue et propagande d'esprit de parti. Non. La raison, la vraie, celle que j'atteste avec toute l'énergie de la conscience que j'ai de mon parfait dégagement, à mes heures, des passions des autres comme des miennes propres, la voici ; et je l'écris en grosses lettres, parce qu'elle est le dernier mot, l'argument suprême qui clôt toute discussion et qui fait qu'une administration, un pouvoir, une organisation politique et sociale, sont à jamais jugés et condamnés, si influents que soient leurs soutiens, si désespérée que soit leur résistance, si utiles et si glorieux qu'en d'autres temps aient pu être leurs services.
Db 1 840 à 1851 INCLUSIVEMENT, l'Algérie est allée
CHERCHER AU DEHORS, POUR LES BESOINS DE SA CONSOM
■ATION, ENVIRON POUR i 70 MILLIONS DE FRANCS DE CÉRÉALES EN GRAINS OC EN FARINES.
Oqï, l'Algérie, celte terre du blé, celte terre féconde, qui aurait dû être depuis la pacification ce
qu'elle serait d — •- "-• l'hui, ai on voulait, le
marché aux gr ines de l'Europe occi-
dentale; l'Allié le mamelle DOurricière
du monde romi lait Vemiemie de la faim,
dont l'orgueil c asier tjui était affamé;
l'Algérie a été , années de son régime
actuel, réduite atorze millions par an
pour nourrir sa populationi
C'est aux lueors de cette sorte de Mané-Tkécel- Pkarès flamboyant aux murailles des administrations et du palais des gouverneurs militaires, que j'ai écrit ce livre.
Et aujourd'hui , en présence du monopote qui pèse sur l'Afrique, je dis : Liberté pour l'Algérie! comme en présence des iniquités qui écrasaient l'irlatide j'ai dit, en 1839 : Justice pour l'Irlande!
Serai-je plus entendu de la France que je ne l'ai été de l'Angleterre?
Dieu le veuille !
L'ALGÉRIE FBAIVGAISE
SOX PASSÉ, SON AVENIR
Objet et esprit de ce livre. — De l'écart et du contre -poids des |K)pulations. — Les Romains, les Normands, les Francs, les Anglais. — Loi fatale des colonisations. — t Qu'est devenu le million de Français passés en Afri(jue?
Après les émotions du retour dans la patrie retrouvée, on éprouve un charme secret à revenir par la mémoire dans le pays où, par Texil, on avait été condamné à vivre.
Si ce pays est devenu une terre française ; si son climat vous a épargné ; si vous y avez été comme adopté dans des familles qui auraient voulu vous consoler — mais rien n'en peut consoler — des tristesses dont sont accompagnées les chères images de la famille, de la patrie et des amitiés absentes ; si vous y avez laissé des compagnons d'infortune , des amis , les uns debout encore, les autres couchés dans la tombe,
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vous âent€2qu&ce pays vous est cher, que vou»vouft éliez pris à l'aimer codiidë Silvio Pellico aimait lai petite Heur poussée daos l'interstice des pîerreâ nvn la fenôtre de sa prisoD. A
Si, dans VOS rèvea de civilisation, voua déptorea que cette lerr ~ isque de gratter àilasiiê^l
face pour qu' Jtes les cultures de VoM
mentation de: n des matières premièrtH)
de l'industrie ns sa plus grande supwj»
ficie, abando suiUes et aux marais oN,
vivent les cli les et les panthùresï si
elle vous semi iesseins de Dieu , avoù}
été conquise, an eeuii dessiècles démocratiqu(!S, pour, aider à résoudre le problème du bien-^tra physiqoet et moral du plus grand nombre par le travail, vous voudriez la faire connaître, la faire aimer, l'aider, l'encourager à se relever de tout ce qui , si longtemps, l'a ebtravée daus sa marche , stérilisée dans sa fécon*; dite} de ce qui a éloigné d'elle les désbérités de 1» mère patrie, les chercheurs audacieux de forluite)i pour lesquels il n'y a pas toujours de place en Sutn rope, au milieu des encoDabrements des vieiUesi
De plus, s'il y a là une race conquise , que sa relinl gion, ses mœurs, son fractiounement en tribusy.ifesl institutions presque féodales, les exterminations' e^i les refoulements de guerres et de conquêtes «ucom^i sives, ont en quelque sorte rivée à une éppquedai taupe d'arrêt et de recul dans son histoire ^ ^ê^
son 4ttdôp€W)âD0ii(éi, n'ayant à en médire aoénn
Mitéiiètiide convoitise ou de saprématie, voas avez
reconoa qqe lOètte race n'est pas, autant qu'on vent
le croire, antipathique aux lois, aux mœurs /aux
religioni^, aux progrès , en toutes choses ^ des peuples
chrétiens ; qu'il y a en elle des traditions d'une civi-^
lisation- ancienne , des aptitudes à une civilisation
plus avancée y des aspirations contenues vers tous les
affranchissements de l'homme et de la société que
Dieu a mis au cc^r de toute race humaine, vous
vous demandez avec sincérité si , par la coexistence,
par renchevétrement et la fusion du peuple conquis
avec les populations conquérantes, il n'y a point là,
pour un avenir inconnu, les éléments d'un peuple
nomveau , d'une société nouvelle, et, disons le mot,
d'une sorte de mariage entre l'Orient et TOccidenl.
Qn'alors la voix amie du publiciste, initiateur de
tous les progrès qui constituent le progrès humain et
social dans la France et dans le monde, vous inter*
roge sur ce que vous avez appris et vu touchant les
causes qui , par le retard apporté au peuplement , au
travail et à là production dans notre conquête , en ont si
longtemps fait une possession lourde et ruineuse pour
la métropole ; sur les moyens d'en assurer à toujours
la pacâtioation , d'en faire dans le monde nouveau ce
(|o'eiie était dans le monde antique, un grenier
d^alxmdanoe) et enfin d'attirer sur ses rivages, qui
odisoatq^'^ deux ou trois journées des côtes de TEU""
itfei^ 11» Arts toujours pressés^ toujours renouv<M6
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■d'émigraDls, qui, à travers l'Océan, les If^ngo**^ navigations et les naufrages, s'en vont dans les sofinidos dea conlinenta américains cherclier les terres^ le Ira^- -vail , le pain, la fortune que la vieille Europe ne peiït plus leur donner. . .ob ! alors voue vous sentez le désir (?t la volonté do i voix amie et itiiïialrico,
ret d'honorer ■ -s doulouronses passées
loin de la pat ml servir à la caoBO-dù
pays qui voai lier, et dont les inté#êlï
se doivent re plus àax intérêts de la
France. .■.■■■>. ■m ,
Tels sont le il les pensées âtixqo^
j'obéis en écrivant ce livre sur le passé et sur l'avenir de l'Algérie française.
Je n'ai pas la prétention d'avoir tout vu, tout appris; mes horizons étaient bornés par ma position même. J'ai moins encore la prétention de tout dire; cela va de soi aujourd'hui. Mais je crois avoir assez vu, assez appris, et, sur delà sincérité de mes intentions , je crois pouvoir dire assez pour jeter, sur les obstacles que les hommes et les systèmes ont ajoutas en Afrique aux difficultés inséparables d'nn premier établissement, une lumière qui pourrait aider à en dégager l'avenir. ' ' i
En nombre considérable, même d'excellents esprits onl vu et voient encore la grande difKcullé del'Atgérie dans le chiffre élevé des populations oonquiseeet dans les moyens, pour leur faire contre-poids, d'àugttientep le chiffre de la population conquérante.' 'i-:
iPRfiMlERE PARTIE. 5
.^wlA4iMttl1^'<^Mo^ opinion, ce serait reconnaitie d'iiD 4^tôi^pi9f pow conquérir un peuple, il faot une force j|AiQ€ri.<iPio supérieure à celle que ce peuple peut joppfoeer;. d'an: autre eôté que, pour conserver et utiliser une conquête , il faut plus de monde que pour racoomplir.
. lout peu(de n a qu'une certaine portion de forces résistantes ù opposer à une invasion ; quand ces forces .sont détruites ou désarmées, le reste de la nation se courbe , se tait et accepte. Elle ne tarde guère à s'arranger du mieux qu'elle peut pour chercher |iuprès jdqs vainqueurâ la i^tisiaction de ses intérêts comme collectivité et comme individus.
Toute la besogne du peuple conquérant consiste alors en Tune ou l'autre de ces deux politiques, commandées également par la force des choses : ou s'assimiler à la nation conquise, s'il est moins avancé en civilisation, ou se Tassimiler s* il est plus avancé .qu'elle.
. Qu a été le monde romain, sinon la réunion à la .ville éternelle des provinces conquises par le peuple- Troi^ à partir do centre du Laiium jusqu'aux drcoo- : iférences qui s'étendaient vers les extrêmes limites dft 1 Europe, de l'Afrique et de r.\5ie? El avec quelles ^fiorces ftome a-t-elle accompli et maintenu tfsiif: - ogqquéte îomieose où des hoauna», par centaines de MniUÎQ^Si^ portaient son joog ?
.^^nR^iKno^ an pins fort de sa patiéanee militaire, o'a guère.m Mr pied plos de ST^.ûfO Midalt , Krime ne
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^*c9l doQf jamBÎfi inquit^tée do l'écart du nombre mire les peuples conquis el le peuple conqiM^ranl. Elle ne 'tenait pas à ce que tous ces peuples eussent de romain 6titre chose que le nom, et présefltasâent un aspect uniforme. Elle leur laissait leurs rafcurs, leur lan^tib, leurs dieux in terres, leurs lois pl ww-
tames locales bien que tout cela s'en
irait à la long le soi-même dans l'onilé
de sa force cei ar les avantages mi>ffies
que les indivii en espérer.
Qoi n'a paf repousser l'oppression
ne larde pas, effi a (alculor l'intérêt qu'il y aurait à entrer dans le partage des bénéfices de l'oppression.
Rome ne se fit sentir au monde, et ne le contint, après l'avoir conquis , que par les grandes voiœ sur les hauteurs, les aqueducs, les amphithéâtres, les camps fortifiés, les arcs de triomphe, les agents de son administration fiscale, civile, militaire, les pro- consuls, les généraux, les magistrats, les collecteurs qui annonçaient une autorité unique , une loi générale, auxquelles tout le monde devait obéir, citoyens ou subjugués, peuple conquérant ou nations conquises.
Cela a duré ainsi quelque douze siècles, et il'nW pas besoin de dire avec quel éclat , quelle paissBOtie. Sanslecésarisme, qui développa la corruption, enfatila les guerres civiles, el appela le premier les i3a^bBres au cœur de l'empire, cela durerait peul-éim'flMëre
FBBMIËilE PABTIB.
av^ tel ehriatiaBÎaiDe redevenu païen et agenouillé J9U11C pped^des Césars.
,f JFautrril^ à €e grand exemple, ajouter celui d^ la coaqqéte de l'Angleterre par la poignée de Normands de Guillaume, sans contre*poids numérique avec la race saxonne? Celui des Gaules conquises par les Francs de T armée de Clovis, au nombre de trois mille, sans cûBtre^poids encore avec la race gallo-romaine, qui se comptait par millions? Cela aussi a duré douze ou quatorze siècles ; les peuples qui en sont sortis, en Angleterre comme en France , se sont confondus par la puissance des assimilations mutuelles, et cela dure encore.
Si des temps passés nous en appelons aux temps modernes, ne voyons-nous pas la nation anglaise commander, du fond de sa petite lie, aux quatre coins du monde, à une centaine de millions d'hommes? Et quand on regarde au fond de son système conquérant et colonisateur, quand on voit que, loin de s'épuiser en moyens d'établir un contre-poids aux populations conquises, elle se livre à la recherche continue des moyens de tirer profit de leur nombre , de leurs cultures, de leurs besoins, de leur industrie, en leur faisant un désir, une nécessité de ses propres produits et de ses progrès en toutes choses, il faut 1)160 ifeeonnaître qu'en matière de conquête et de ..imkkBisalion^ les Anglais, ccxrigés par leur insuccès . «eod^Adérique, ont adopté la marche tracée par les -MRMAains. ..• ...
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Condamné par l'histoire en queJque sorte nnivat selle des conquôles, le système du contre-poids dûâ 1 populations, comme premier apport colonisateur, me j semble ne pas l'élte moins par la loi fatale de toatè t colonisation. <
"é, refoulé et déponitl^ •
conquises daue le pays les propriétés ans races i colonisation par immi?
cllement el moralement ilruction par 1b fer et le i, et plus l'impossibilité
A moins d'" " " sans qu'il resl conquis, ou ri qui auraient i grations en n impossible. PI feu aura acco sera grande.
Si tout n'a pas été extirpé, il faut faire compte avec ce qui reste, sous peine de reculer sans cesse l'œuvre de l'apaisement et de l'occupation définitive. Co travail ne pourrait s'opérer sous la pression incessante d'une masse d'immigrants dont l'bumeur envahissante, accrue par les nécessités quotidiennes de l'existence, se prèle peu aux temporisations des arrangements réguliers.
Si table rase, au contraire, a élé faite, en admettant des voies de communication et des moyens de transport capables d'opérer le transbordement immé* diat d'une portion suQisante d'un continent sur un autre continent, pour peupler celui-ci avec le trop*plein de celui-là, les ruines amoncelées, les solitudes nues, se dressent et s'étendent comme le châlimenl même de la conquête. Il n'y a plus ni abri ni vivres;
•r^RBMlfoRiE PARTIE- ' «
4^6 viDlentpérieSi)! tes (épidémies, la famine , voilà œ qikj y^pour- bîi^D' longtemps, attend et étreint les immi* ^graUons^.-d'aùlant pins menacées qu'elles seront plu^ «pc^i^rduses. i -».
Il y a d'ailleurs dans toute colonisation une grande partie; ^s obstacles qui tiennent au sol, au climat, an% cultures ; ils eiiigent , pour être surmonté»^ certaines, aptitudes d'esprit, certaines mœurs, une grande dépense d'efforts, de résignation, d'éoergife et de persévérance, toutes choses dont les hommes en masse sont peu doués. Une armée en marche a besoin de sapeurs pour lui ouvrir des chemins , d'écJaireurs pour débusquer l'ennemi et recevoir les premiers coups de feu ; toute colonie a besoin d'avoir ses pionniers qui sondent la terre , étudient sa nature, essayent ses productions, absorbent ses effluve»^ luttent avec son climat. Ce n'est souvent qu'après deux ou trois générations de hardis expérimentateoi^ ruinés , morts à la tâche , que la génération qui a sur^ vécu , se traînant à peine ^ peut , avant de se coucher^ crier à ceux qui attendent derrière elle : « Mainte*nant, avancez! »
• D -ailleurs, dans les colonisations comme dans toutd création humaine et sociale, le temps impose sa loi : le nombre des hommes n'y sufTit pas, il y faut fe naroforè des années. Ce ne sont pas les deux cent millei Irlandais dont Cromwell encombra violemment, en^opielquesmois, les possessions anglaises, qui ont ceioiiisél'iAimérique du Nord. Etsi, àVbeore où j'écris^
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la colonisation algérienne a (hit quelques progrès ap- -préciables, je suis certain que, dans l'administra lion elle-même, il n'y a qu'une voix pour alliiicer que l'Algérie ne les doit pas plus aux deux grandes émigrations de 1 846 et i 848 , faites avec le concoure el aux frais de rï rbed'envaliisseursqui,
dès l'origine, ; bercher la fortune.
Non , la i;rai 3 l'Algérie ne réside ni
daas l'éciirt du ipulation conquise avec
le chiffre de la nquéranle, ni daii5 les
moyens d'en é j, Cet équilibre a existé
en partie; près de Français a passé en
Algérie. Une portion a été dévorée par l'action du clioiat, que développaient affreusement l'incurie, la débauche, l'ivrognerie, la misère, l'inintelligence des conditions de mœurs et de tempérament nécessaires pour tenir pied sous les ardeurs du soteit le jour, et sous la froide humidité de l'atmosphère la nuit. L'autre portion a vile déserté, abhorrant et calomniant l'Afrique ; ceux-ci , parce que, paresseux et mendiants, ils n'avaient pas trouvé une fortune toute faite ou à faire en quelques tours de mains; cenx-lîi, parce que, venus sans un centime de capital, ils s'étaient jetés dans des spéculations qui n'avaient aucun point d'appui solide sur une terre oii manquaient les dupes mêmes de toute spéculation.
Quelques autres, venus avec un pécule, sont rentrés en France misérables et nus, parce que, transportant en Afrique la monomanie du plâtre -«L< du
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ciyoeUm qui régnait à Paris ^ ils s'étaient mis à bâtir idëÀ'fetourgsv'dës q^iartiers de ville, des hôtels, des >tf(l(éf'(tM''I)teti sait dans quel goût et pour qaelle duté&]Y; éotùme si, àfvide de nouveauté, la France allait tout' «ntière {casser la Méditerranée; d'autres encore, ei;)eii{g;ratid nombre, parce qu'ils avaient traité le soi africaiU'èOtbiDe le sol de la Normandie on de la Br^»- (agbe; Au lieu d^étre d'un million, les immigrations seraient arrivées à un chiffre deux on trois fois plus élevé; le coatv^e^poids à la population indigène en aurait été tout simplement diminué dans des proportions encore phis fortes, et, en France, les récils désolés par lesquels TAigérie a été si longtemps mise en discrédit n'en auraient été que plus nombreux et plus étendus.
Influence de notre caractère national. — Comment nous perdons nos colonies. — Nos procédés en matière do concpièle. — Un trait noinreau de notre oaraetôre national. — Eiïets de Tégalité en démocr^e. — L'individualisme. — Son influence, sur la constitution d'un nouveau pouvoir social. — Idée du droit et du devoir de Itfat tfinlfeffvemr en tout et partout.
Les désastres de la première période de la colonisation algérienne ne sont malheureusement pas le produit 'Unique d'un temps, d'une classe, d'un conèouvs de éiroonstances , du caractère particulier à une
^Déralion. Si peu qu'oD ait porté. seâiuvioétigal sur le rôle que la France a joué dans les ccdontsalioifs de l'ancien et du nouveau monde, il faudra reooni- DBÎtre que ces désastres sont comme )e résultat natarel de notre esprit, de nos habitudes, de nos pré<-
jagés, de noir teuse, de nos ardeurs
inconsidérées, gements faciles. Hnâa, avant de faire :s les autres responsabilités, on se: ivouer qu'en Algérie, comme dans loi luus avons mis un pied ' conquérant et i i plua «craodes diUiculiés °ont venues tère national' <
Aussi haut, en eltel, que nous remontions dans oolre histoire , nous voyons oos conquêtes et nos co- Jonics nous échapper, en Asie, en Afrique, en Amérique. En Asie, avec les croisades, nous fondons des principautés, des royaumes; et après aToir épuisé les forces vives de la France, Jérusalem, Tyr, Saint- Jean d'Acre s'en vont a d'autres dominations. En Europe, les Normands et la race d'Anjou s'établissent dans les Denx-Siciles; et, passant sur les cadavres des Français, ces pays retournent à leur aatk»nalilé. Dans les Indes orientales, Afrique et Asie, après d'énormes sacrifices, de brillants efibrlsidc notre marine, nous en sommes réduits à l'ile de la Réunion , à Chanderoagor, à Pondichéry ; les Anglais nous y ont pris et gardent le meilleur, Madras nomiùc comptoir, Maurice comme station maritime. ii
Dans leslndesoccidenlales, faul-il rappelerSaible-
{Liicirv.<'Eaibaga,'^a' Dominique, ksBarbades, et ie8 ^euftHiside DOlt*e aivcienne cooronne coloniale, Haïti, l8< Canada' i'iâ Louisiane? — Ce sont les destinées de laijgnôrvë! -^vOoi, sans doute, mais ces destinées -av£(iefi4iété préparées et puissamment servies par nos jnintettigeoce» de domination et de conservation. Cejs jooidnie^'JilépéHf'Sdient entre nos mains, la conquête <ia''l'8|bdiidoA: par les traités ne faisait que nous repnendt^ oeqoe nous n'avions pas su nous mettre en •mesure de^ garder. On nous dirait Timage vivante de TAntéé de^ la fable : nous n*avons de forces motrices et résistantes que lorsque nous touchons de nos pieds la terre où nous sommes nés.
Ce n'est pas l'esprit d'aventure qui nous fait dé^ faut, non plus que l'ardeur de conquêtes; mais nous ne savons ni les régler ni les circonscrire. Surtout la force d'assimilation nous manque. Quand nous avons conquis un pays , éblouis du succès toujours rapide de nos armes, nous nous étonnons de n'en posséder que le sol. Les mœurs, les habitudes, les Idt^, la langue, tout, jusqu'à la religion et aux costiimes des peuples conquis, nous sont matière à stopéfAction eC à 'raillerie. Nous sommes toujours prêts à* demander à nos armes qu'elles nous fassent raison < de tant de dissemblances, qu'elles nous soumettent <l6É::îiitelUgeDces et lès âmes comme elles nous ont donné la ' pobsession des maisons , des plaines , des fleuves, des montagnes.
'^i'Jurdiihat^Jni-méme, le soleil s'il esltorride^ le'ciel
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s'il esL brumeux, l'alinoaplière si elle est chargea d'effluves paludéennes, la lerre si elle est couverlo de broussailles ou de cullures inconoues à nos contrées, ou venant par d'aulrea procédés que ceux de notre agriculture, sont autant de sujets pour nos
plaintes, nos dé''-'"'^ découragements ennui. Rien ne désirs et munie La portion du au débotté n'esi y établir à den
''■ques et aussi pour uos ous est une gi^ue, un : à l'impatience de oofr
nous sommes installés s favorable pour nous \ horizons au delà de
l'horizon que non i égaras emijrfissent sont toujours plus purs ! allons-y ! Certainement aussi les terres qtû s'étendent par delà ces montagnes de rocs ou de neiges doivent être plus fertiles que les terres où nous avons dressé nos tentes. D'ailleurs, il doit y avoir là des populations qu'il nous faut dompter, si nous voulons conserver notre conquête , y vivre et y travailler en paix. » Et l'on part , et l'on va conquérir de nouvelles terres , subjuguer de nouvelles peuplades; et ces terres conquises, ces peuplades subjugaées, on se reprend aux mêmes étonnements, anx mêmes railleries, aux mêmes plaintes, aux jnémes découragements. On s'irrite de plus en plus contre le climat, contre le soleil, contre les broussailles^ contre les marécages, contre toutes les populationsy conquises, mais non devenues françaises.
Enfin la lassitude, sinon toujours la raison > se'
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fait!' il faut Ueii d^arrêter. D'aiileurfi, la terre et les races imanqaeiit à la conquête — c'est la mer ou lé dée^fc ^ let aoasî les moyens d'aller sans cesse en atantw On retourne, on s'échelonne, on se fortifié sur les hauteurs, dans les défilés, dans les hameaux: et dans les villes. C'est alors qu'en repassant par led mêmes chemins on s'aperçoit qu'on a trop dévasté, trop brûlé; qu'il n'y a plus debout ni maisons , ni vergers 9 ni cultures arborescentes; que là où il y avait des moissons, il n'y a plus que des herbes parasites propres à peine à nourrir un bétail qui a été dispersé 9 égorgé; que là où il y avait des forêts, le sol a disparu sons l'invasion des ronces et des eaux stagnantes; que l'on a surtout trop exterminé, trop refoulé ; qu'il n'y a plus assez d'hommes pour peupler et cultiver les solitudes qui se sont étendues derrière le passage des armées ; que le vide fait parmi les indigènes conquis est hors de toute proportion avec le petit nombre d'émigrés venus du pays conquérant , et dont les convoitises, si ardentes qu'elles se mon-» trent, ne sauraient utilement ni tout prendre ni tout exploiter.
De plus, comme notre génie national est essentiellement continental et casanier, nous nous attachons aux lieux où nous avons un peu de travail , de bien*^ Hre^ et nous n'aimons guère à les quitter pour aller tenter une fortune plus haute à travers les chances d'expéditions d'oatre-mer. Il arrive dès lors que le pcrsomel'idea premières émigrations est rarement
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composé de ce qu'il y a de pliia intelligent, cl« p)n laborieux, de plus moral, de plus lionoôle dans Ift I mère patrie. Ce n'est guère qu'un ramassis de 8pécu- [ lateur^ aux abois, de failliii du comuiecre, d'cx.écu<âtf i de la finaEce, d'expropriés de la lurre; or, il y a tou-' jours là plus d " "' re que d'entreprise, plus
d'audace que lus de velléités que dft !
persévérance, ) ambitieuses que d'à*? |
mour du lra\ iuitc les iutérâls de }àt \
métropole qui ntre toute concuirenw |
coloniale, et ( ans la conquête qu'une
sorte de ferme débouché pour le tropA
plein des magasins et des fabriques. Puis lesminli^tres et les bureaux, qui du fond de leurs hôtels et de leurs fauteuils de cuir veulent tout régler, tout ordonnancer, et s'imaginent administrer un pays neuf, où tout est à créer, comme le pays renfermé dans leurs portefeuilles et dans leurs cartons, où tout est fait depuis longtemps et marche souvent par cela seul que ça existe. Surviennent alors les complications, les antagonismes, les conllils de pouvoir, les mutations fréquentes et subites, les tâtonnements, les incertitudes, les obéissances tardives, les résistances d'inertie, tes essais de monopole, les formations de compagnies, les entassements et tes transports en masse d'émigrants:traite des blancs, traite des noirs, n'importe! De ce déplorable péle-méle d'impuissances à l'œu-. vre, il surgit dans l'esprit de tous cette accablante conviction, que, ne rendant pas même l'intérêt -du
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w^^'^ûe^^iA^ él^orqu'eMe a coûté, la conquête e^. «m boitfel qaë la métropole s^est mis aux pieds. '^la;llaiDD 86' désintéresse bientôt d'une terre qui kiiifiread ^toujours sans jamais lai rendre. Pressé par Kopinion, le gouvernement à son tour se pose hautement oette qu^tion finale : — « Faut-il partir, faut-il rester? Faut-il garder ou abandonner une conquête où Ken de sérieux et de durable ne va , ne se fait , et d'où , par malheur, souvent peu de choses et d'hommes reviennent? »
Partir, abandonner, c'est la honte, c'est la risée du monde; rester, garder, c'est la ruine multipliée chaque jour par l'entretien coûteux d'une ruine. C'est une croisière en permanence sur les côtes ; c'eSt une armée courant le pays en colonnes mobiles : un port de guerre et un camp ! mais ce n'est pas une colonie. Vienne une insurrection des peuplades conquises, vienne une guerre avec l'étranger, et on est chassé par la première ou conquis par la seconde ; le tout ensuite est légitimé par un traité do paix qui consacre ^a&anchissem^nt ou la conquête.
C'est là, ce me semble, si j'ai bien lu dans rhis-» toire des tentatives de colonisation française dans le monde^ les causes de l'avortement de tant et de si grandis efforts accomplis pour nous répandre au dehors emporter dans des tles ou des continents lointains le génie, le drapeau, le conimerce, le travail et les expatiMs volontaires de la France.
nlAtànt; d'arriver aux faits multiples et d'origine di-
it L'aLG
Terse qai, pltepartictilièremeot inhérents jt l'établie^ eeaient algérîea , en ont compromis longlemiis la foi^ {Dation, il faut signaler un trait nouveau, fort prononoéj de notre caractère national. Ajouté à ceux indiqués d^jà, il doit tendre falalement, s'il dure, à faire de nous, dans le ' ' " 'us l'avenir, un people
moins colonisa passé. i -' l't.
J'y veux d( ■'■* .d ■'■•iii
L'individua et effet de l'avénemest
de la démocra t à mesure <;ue l'égatité
entre les class< ommes s'est ffirle parmi
nous. Par mail i d'associatioD n'est pas
né le même jour, ei il ne s est pas développé |»ara!lèlement aux idées et aux faits d'égalité. Aussi noua sommes-nous montrés Tort embarrassés de l'iodividaalisme. Comme nous ne savions qu'en faire, nous en avons eu peur, et, pour nous y soustraire, nous nous sommes bâtés de l'abdiquer. Amants plus passionnés de l'égalité que constituants éclairés et résolus de la liberté, nous n'avons eu de cesse qn'à tra»J vers nos révolutions, depuis et compris 89, non» □'ayoQS fondé, pour nous sauver de l'individualisme, pour D0U8 relier les uns aux autres par uâ» diatoe égale, an pouvoir social bien plus fort^ armé' de bien plus de droits qu'à aucune antre époque de notre histoire, aux temps même d'aristocratie et' de monarchie absolue. _ -"n
Plus, en haine de l'inégalité entre les ota6seS''et' eutre les hommes, nous avons remplacé l'idée- 4es^
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dfolta Jnitârept» à. eertaiaes individualités par Vu
d'uDtdroit omnipotent, uniqae^ dévolu à la société et
enercé p^ CQtte grande abstraction qui dans les
teiBpa;modemee s'appelle TÉtat ; et plus nous nous
sommes faits à la pensée, à la croyance que la so^
cié^é^que TÉtat avait non-seulement le droit, mais
aussi le pouvoir et le devoir de tout faire, de toat
prévoir, de tout réglementer, de tout conduire, les
hommes et les choses, les actes et les volontés, les
affaires qui intéressent la société tout entière^ aussi
bien qu'un grand nombre de celles qui ne regardent
que certaines parties du corps social , et môme cer«
taines individualités. De celte idée, déjà assez com«*
pressive, assez absorbante, on est vile arrivé à cette
autre qui en complète la formidable puissance, que
là où rÉtat croyait n'avoir ni à faire, ni à prévoir, ni
à réglementer, ni à conduire, il avait encore le droit
et le devoir de prêter son intervention , son concours ,
son appui. En retour de l'omnipotence qu'on lui a
faite, on lui a imposé l'ubiquité de sa présence, de
son crédit, de sa garantie, de son patronage.
Cette idée du droit qu'ont les citoyens pour leurs
affisdres d*en appeler à Tappui , au concours de TÉtat,
et du devoir imposé à celui-ci de ne les point refu*-
aer, est tellement passée dans nos mœurs et dans
notre manière d'entendre le pouvoir social , qu'à l'é^-
tranger, dans les pays de liberté et de démocratie,
dans l'Union américaine surtout, les Français, voya-
gpsÉTS ou résidents , sont par leur étonnement et leursi
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plaintes un objet quotidien d'émerveillement efiîo sourires moquears. Ils ne peuvent se faire à la conviction, qui leur arrive cependant par tous les faits, qu'un ptiys où le droit au concours de l'État n'existe pas puisse exister Ini-méme et fonctionner; qu'il y ait là de la lit " " ' vie, du mouvement, sons troubles, sans is, complète régularité et
sécurité ; qu'il i canaux , s'y bâtisse défi
routes, s'y élève nents d'utilité publique,
et s'y.fonde de qui embrassent les di-
verses pliases et de la vie des peuplais.
Ne sentant pas ir d'ei : et sur eux l'action en
quelque sorte visible et tangible des pouvoirs sociaux, en toute circonstance, à chaque hetit« de TA vie ou de leurs affaires, ils sont remplis d'hésitations et d'anxiétés; ils n'osent rien projeter, rien entreprendre, ils sont toujours prêts à s'en retourner. Pea s'en faut qu'ils n'arrivent à déclarer que ces pouvoirs n'existent pas, ou qu'ils ont perdu leur principale, leur sérieuse raison d'être.
Qu'on ne dise point que cette façon de solliciter et de faire servir l'État à une sorte de mainmise universelle est le propre de tel système , de tel parti'. Nous avons vu passer bien des systèmes, bien de6 partis; et ces systèmes, ces partis, si ditiséfetti tout le reste, se sont montrés unanimes à faird' de l'absorption de toutes les forces d'une nation le^wrM culminant de la perfectibilité du pouvoir sociat'dMS le gonvemeoieDt des hommes. " '■' Ti'^">
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»bll'y a) ià Util grand périi pour Tégalité, ([oî noas^sl, «îiidièi'e. 'M6;t)Oiivaot ni absorber ni servir tons les jaté^tev ie<|>Qayoir social est réduit, par cette im-pQissancftiioéme^à se bornera faire nn choix. Dès lors^jà sonuinsn ) contre sa volonté on sa pente, le poavoîir social, carée en faveur des élns une sorte de privîléi^ qui , tôt ou tard, doit finir par faire compte avec lui*. Ainsi, nous nous acheminons vers le retour à une $onle dMnégalité nouvelle, par les efforts même que nous accomplissons pour nous retenir dans Téga* lité des hommes et des classes.
Longtemps TËtat s'est laissé faire maître et dispensateur de toutes choses, jusqu'aux extrêmes limites du raisonnable et du possible. Quel est, en effet, le pou* voir qui ne demande pas mieux que d'être fortifié, et qui ne s'estime heureux , loin d'avoir à empiéter, d'être réduit à subir des pressions qui lui forcent la main ? Toutefois , à moins d'arriver à faire des pouvoirs sociaux quelque chose comme les jurandes centralisées aux mains des Césars dans le monde romain , ou des citoyens quelque chose comme les fellahs d'Egypte parfaitement égaux devant l'État pour pacha et dispensateur des fortunes privées par le monocle de la fortune publique, j'imagine qu'un jour ou l'autre te: pouvoir social trouvera qu'on Ta trop fortifié;^ qi^'on lui a donné trop de droits impliquant trop ^fii^ei^oin; que sa responsabilité est trop grande, et ili^lalwPy net sachant et ne pouvant, comme Dieu, avoir la main et l'œil partout,^ dans les détails infinis
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3 dans le vaste ensemble, il fera de lui-rbiinle éfibrt pour refouler les intérêts et les hommes dans Jeur liberté d'action, à leurs seuls risques et péril!*.
Ainsi encore, par l'excès même des garanties que nous aurons instituées pour y échapper, nous serons
infailliblement , dividoalisme q été plus sage et ricains, nos m DOUB servir de contre-poids l'es treprendre ,
lulre, rejelés dans l'infait peur. N'eût-il pas imiter en cela les Amé- ::ratie, et d'apprendre à ne en lui donnant pour ion , qui enseigne à enet à se proléger à deux,
quand tout seul on ne peut ni se protéger, ni accomplir, ni entreprendre?
ni.
Idée des Algériens sur le concours do l'Ëlat. — L«urs plaintes et leurs exigences. — Nationaux et étrangers. — Périls pour la colonisaUoD. — De l'abandon du système de proleciorat. — Réponse à ces deux questions : Pourquoi un si [telit nombre da Français ont-ils persisté à résider en Algérie? Que leur promettra , que leur donner pour le» y auirer?
Il n'est en France ni populations ni individus ^ plus qu'en Algérie s'épouvantent de l'individua* lisme, et qui sachent moins en tirer parti. SearqueU ques rares et éoergiques exceptions, i'iodispentdbi-
U^ 4?^ ç^QOQtirs de rÉtat en toutes choses y a fior^é p^^^fo^fU^i^Dcore le fonds commun des idéea et d^ esjgç^çes de^.colonistes.
V,,SiJi*oa n'a pas défriché ces broussailles, desséché ces marais , reboisé ces montagnes » creusé des lils à ces torrents , comblé ces ravins , assaini ces amas de détrHa9 fétides , pratiqué à ces lacs d'eau stagnante, d'oi^ s'élancent les miasmes paludéens qui s'en vont à dix lieues porter la fièvre el la mort , des saignées qui, en épurant l'atmosphère, seraient allées au loin distribuer la fécondité d'irrigations régulières; si la plaine croupit ici sous une végétation parasite; si le sous-sol argileux forme là un réservoir imperméable où les eaux pluviales, manquant d'absorption et d'écoulement, pourrissent les racines des moissons avant leur maturité; si les routes s'effondrent; si les communications manquent aux habitations; si les conduits de ces fontaines sont engorgés; si dans un lieu la pierre fait défaut; si dans un autre la chaux est rare; si ailleurs les poutres et les solives sont absentes, c'est que l'État n'a pas débroussaillé, n'a pas desséché , n'a pas assaini , n'a rien organisé , rien fait de ce qu'il avait à organiser et à faire. Les capitaux sont rares , l'État aurait dû se mettre en mesure d'en procurer, sinon d'en fournir; les bras sont insuffisants, Ji'J^tiâeYrait en importer; les instruments du travail «ODLtohbra, pourquoi l'État n'en fabrique-t-il pas à DoDimandié? Ainsi de tout.
-i'£t^ ijrftiut en convenir, ceux qui parlaient aiopi
L'ALGÉIilE FRANÇAIS!;.
avaient raison : le principe du prolectoral une fois posé , ils étaient dans leur droit.
L'Ktat a fait beaucoup en Algérie; je ne dirai pas qo'il a toujours lait de grandes, d'intelligentes choses; mais il a fait, toute proportion gardée, plus qu'en aucune des provinces de France. Eh bien, je suis assuréque, sil dminislrationarricainu,
soit à Alger, s , pouvaient s'ouvrir et
parler, on y v( ent que depuis la con-
quête, avant ( fîcalion , les demandes
et les plaintes ulissaienl toutes à faire
de l'Étal un ca ournier, un maçon, un
voituiier, un bummiger, un boucher, un tâcheron, un bûcheron, un puisatier, ud terrassier, an baotr quier, un marchand, un fabricant, un laboureur. D'après eux, s'il avait su son métier de pouvoir social , l'État aurait dû n'appeler des colons en Algérie qu'après l'avoir couverte de villages, d'habitations commodes, de roules en tous sens; qu'après l'avoir assainie, boisée de forêts et de vergers, nettoyée de broussailles, nivelée dans ses hauteurs et dans ses bas-fonds, purgée de toutes ses eilluves morbides, même un peu fournie des objets de première nécessité, et, au besoin, sinon ensemencée, au moins labourée et préparée pour la production immédiate. . . i
Eh bien , dans la logique du système de oolonisa^tion par l'État, ceux qui afSchaient ces exigencos avaient encore raison. .: .- il>
• Ces cfxigenK^y Ms plaintes, les petits colons , venii^ avec un mince bagage et un léger pécule, établie' li {(rand^peine svr bnit on dix hectares de terre , ne sont *pds les seuls à les formnler. Les colons riches , po^ sesseurs d'hectares par milliers , s'expriment là-desstis avec une amertume bien autrement bruyante, et se montrent bien plus tenaces dans le parti pris de n6 rien feire si TÉtat ne leur vient pas en aide.
Et, j'en conviens toujours, les riches colons étaient encore dans leur droit.
Ce ne sont pas non plus les seuls colons français , attirés par les promesses qu'on a fait miroiter à leurs yeux , qui se croient le droit d'en appeler pour leurs affaires et leurs exploitations au concours de l'État; les colons venus de l'étranger, les Mahonnais, les Espagnols , les Allemands , les Maltais , gens très-peu habitués, je pense, à trouver la moindre assistance dans les pouvoirs de leurs pays, se montrent bien plus èpres encore à cette curée du patronage de l'administration et du budget.
Il semble que TÉtat soit responsable des passions de lucre ou des besoins d'existence qui les ont pous^ ses hors de leur patrie, et qu'il leur doive la réalisation de leurs rêves. Peu soucieux, sinon dédaigneux f d'adopter nos mœurs, notre langue, nos écoles , le titre même et le caractère de Français par }a natJiiralisation, ils semblent croire que la France n^aconqoia, n'a gardé Alger, au prix de tant d'or et de sang , que pour créer en Afrique des centres dé
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populations élrangèroâ, où leg divers pay& de ("Kurope alitaient leurs reprcâcnlants, parqués en des disiricls et en des cantons oii se perpétueraient («s mœurs, les langues, les rmtionalil^^ , qui ne preadraient rien de la France que la terre et le droit, moyean'anl, nop '«"'■ '■"'•'••'ance , mais sou aide et sa protection , de ir profil.
Ceux-ci eoco ison; nui, tous, Fran-
çais, étrangers, vres, ont raison contre
l'Ëiat, et l'État i I ait de se plaindre, c»r
c'est lui qui ai le : tout au plus peul-tl
trouver que les i s » trop rudes logiciens.
Toutefois , quand les idées sur le droit des citoyens el sur le devoir de rÊlai 00 âonl venues à ce pointde déviation, que ceux-là mêmes qui oe sont pas citoyens de cet Etat , qui ne donnent pas une garantie coutre tout esprit de retour dans leur patrie, en font le poÎDt d'appui de leurs exigences , ir doit bien être permis d'en signaler le danger, de dire que l'heure est proche où il faudra s'arrêter sur cette pente.
Sans doute le pli est pris en Algérie. Or, je n'ignore pas que rien n'est plus difficile à déraciner que des habitudes qui font aux hommes comme une seconde nature ; que la difficulté est d'autant plus grande qa'i) y a QO plus grand nombre d'intérêts engagés dans leur maintien, et qu'enfin un peuple en formation est comme un enfant qui , le jour où on lui die ses lisières, hésite, tombe, et pour quelques instants semble vouloir renoncer à marcher. ' uj^^v
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-nSfiisijeMMiatiM qoe^ si T Algérie française garde leipli^ ^eiOMirt IdTÎsqae de rester toujours cour* bée)«(liid'àttBiCadaque avant d'avoir passé par là virilité 91 que: si TÉtat garde son système de proteo^ tioQita tout et pour tout, il sera obligé de le prolongeret de te développer indéfiniment dans la proportion même de raccroissement des populations et des élé« menU du travail ; car le système du protectorat est une chake sans fin qui se roule éterndlement sur eito-mémev et ou Fanneau ajouté la veille n'est jamais le dernier.
Je sais enfin que les hommes qui ont marché le plus vite, dont les membres ont acquis le plus de développement, d'élasticité et de force , sont ceux qui, enfants, ont été abandonnés à eux seuls, en tout ce qui n'était point danger d'infirmité et de mort, et qui, par leurs chutes mêmes, ont appris à ne plus tcmiber, à marcher droit, et à se tenir fermes et debout. L'exemple des Américains est là pour prouver qu'en cela les peuples sont comme les hommes.
- D'ailleurs, en laissant de côté dans mes pardes tout oe que certains intérêts voudraient y trouver â'caprfl^de système, ne faut-il pas qu'enfin les colons etnl!État.«e fassent, sinon de l'abandon absolu du pSjitona0ê,i:tout au moins de sa rentrée dans des U«iM( légitimes ) une raison dé nécessité? I.<es sacri-* fiûesi^/ft- ^ijbs sont grands ! — que la France a faits pour l'Algérie, alors que la paix était partout en
ii i/AinÈniE française.
Eacope, les coloos, à moins de préâoiuptueose folio f peuvent-ils espérer que la France aurait noo-seulement la volonté (la volonté pouvant ne pas lai manquer , mais les moyens de se les imposer au miliea des éventualités d'une grande guerre dus le monde? >
Ces éventuali nnent-elles pas de s'ouvrir?
Les complications en semblent devoir nalur^iement sortir ne elles pas aller au delà du
nombre et du te i aurait le désir et le vou-
loir de leur assigne) sans manquer en rien k ce
que je dois à la colonie et à l'État , sans passer pont hostile à l'une et pour vouloir faire la leçon à l'autrô) ne puis-je pas formater le vœu que , en vue de demaïa peut-être , colons et pouvoirs publics avisent dès aujourd'hui à ménager la transition du protectorat au travail abandonné à sou libre arbitre et à ses propres forces?
Je dois aller plus loin. A cette raison de nécessité tirée des circonstances présentes et de celles que peut receler l'avenir, je venx. ajouter les enseignements du compte que je vais demander au passé du sy^àne de protection adopté par les premières administratioas de la conquête.
Or, si les faits mêmes de protection , aussi mncà^ rement exposés qu'ils ont été loyalement étudiés, aboutissent tous à cette démonstration accablante <, que, si nombreux, si variés qu'ils aient été, lesmoyaos d'initiative et de concours pour répondre aux beseÎA^
dtversF^de la Dolomsation n'ont jamais été cependant
BV'«sse2fnrariéft'ni assez nombreux est-ce que le
syMème da (Protectorat ne sera pas jugé?
( 'Je' dis idavatitagc. Si, voulant répondre à cette ^Qœtion^ la première qui se présente quand on s'oc-» cupe de TAfrique : « Pourquoi , depuis plus de vingt i^fans'qte^tKHiB 'possédons l'Algérie, un si petit nom- }i bre' de Français ont-ils persisté à y résider? » on est filrcémènk amené à dire que la cause en est précisément dans les fbits par lesquels TÉtat manifestait son protectorat) son initiative; par lesquels il mettait toute choses <iont homme en tutelle, en interdit, comme s^ii avait pris à tâche d'agir et de penser pour tous et pour chacun?... est-ce que, si Ton veut songer à peupler l'Algérie, on ne pensera pas qu'il faut ré^ duire de beaucoup un pareil système d'intervention à OQtrance ?
A cette autre question , produit logique de la première : a Que promettre aux Français pour les déter- Hf miner à quitter la France et à s'établir en Algérie ? oQue leur donner? Quelle perspective de bien-être, D'de fortone faire luire à leurs yeux? » si Ton est non; mdns forcément amené à répondre : Les promesses faites par TÉtat ou au nom de TÉtat n'ont jamais été tenues dans leur minimum même, et en véirité ^les ne pouvaient pas l'être toutes; ce qui avaâtiété donné en terres, maisons, instruments de travail^ 4^àvait été dans des conditions telles, que le piue^giiaHd nombre des cdons y a trouvé la maladie»,
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la mort et une prime offerte à la paresse ; les perspectives de bien-être et de fortune ayant tenu des contes des Mille (i une Nuits plus que de sombres el rudes réalités de la vie de labeurs imposée aux travailleurs de la terre, les premiers cultivateurs sont presque
tous allés de df"~''' ''^ceptions, trébucher ati
découragement ère |ui le suit, et aux pas-
sions et aux virps Ibenr croît en trouver
l'oubli... je le 2ra-ce pas aussi la con-
damnation du pe nenl par promesses de bien-ôtre et par mirage di 'tune?
Quant à moi, je le dis très-nettement, et Jo vaisen fournir les preuves : Le système de la colonisatioa' par l'État a Tait son temps en Algérie. L'heure m^ semble donc venue où citoyens et pouvoirs sociaux doivent abdiquer pour leur intérêt commun, les qds le droit de tout demander à la protection , an concours, à la garantie, à l'initiative de l'Etat, les autres le devoir de tout prévoir, de tout faire, de tout aider, de tout conduire.
•>'M|< l'<i i r'jl > f'.' f \'
IV
La coIoni£(atioD traînée à la remorque de la conquôle. — Conséquences de ià siiprémalîe du pouvoir militaire. — Les capitaineries, — £n|eigiBBi6Dt8 qtd cm doivent sortir. — Action des grandes armées syr les mœurs. — Habitudes développées par la vie militaire. — r Les cabarets. — Les absinthistes. — Sophistication des boissons. — Ce qo'etit fait im gouvernement civil. — Premières industries d'une coloiiie.
La part générale qai revient aux immigrants dans les désastres de la colonisation algérienne , je Tai faite très*-sincèrementy très-largement. J'ai donc acquis le droit de faire la part , si large qu'elle soit , qui a incombé aux pouvoirs publics, dans un pays où TËtat avait la prétention de tout faire, de tout conduire.
Sous ce rapport, le premier malheur de notre établissem^t a été que, durant bon nombre d'année, le gouvernement de la France n'a su ni à quoi notre conquête pouvait servir, ni s'il voulait s'y étendre pour en faire une colonie, ni même s'il devait s'y maintenir et la garder à Tétat de comptoir commercial et d'étape maritime.
Le second malheur né de ces incertitudes a été de donner à la conquête un caractère d'hésitation, de tâtonnement, d'intermittences, de temps d'arrêt, de mouvement de recul , qui en ont indéfiniment prolongé la période. Il est résulté de là que la colonisa-
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l^q, œuvre (les tempsde pais, a dû suivre fâlalnnml toutes leâ phases dea temps de guerre. CoutniSiioq avdit la prétention de Taire simultâaéoioQt la befiogne de la guerre et le travail de la paix , que tiécessaùrexuent le soldai iQarchait devant le qoIou , ou sutior-
douna l'acliot l'action de celui-là, et
l'autorité milil lon-seulcment prépoit-
déranle , mais inipoleuce ubsoluo pour
la colonisation pit^te.
Loin de moi frapper sur aucune des
gloires, sur i ds noms militaires que
l'Afrique a rév et au monde. J'admets ,
pour le moment, comme iiécessiliis inévitables loua les fails de guerre qui ont été imposés à l'Algérie; n'étant pas écrivain militaire, je n'ai pas à les discuter; écrivain de la colonisation, je ne veux les juger que dans leurs résultats au point de vue de la colonisation même.
Envisagée ainsi,' la réunion absolue dans les mêmes mains de l'autorité qui conquiert et de l'autorité qui colonise a été bien longtemps funeste à l'Algériei' A celte heure encore, les conséquences s'ea font sentir, je ne dirai pas seulement par le sauvage syB"* tème des razzias à fond sur tout ce qui vivait eD> croissait au soleil, par les haines et les répulsionA que tant de deuils avaient laissées dans la race inâi-* gène, par la nudiûcation complète du sol, livré wnc extirpations, aux incendies, et où forêts, vergeMp moissons , faisaient place à l'envahissement des 1bz«»
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Hanteët liroddSâiileà, tout cela, je ne Tinscris que poofiméidoire; mais je signale, et j*y insiste, les déipaMB dtis auit créations à la russe de villages militaires, de colonies militaires, de capitaineries ^ comme on les appelait , et dans lesquelles laboureurs , j^ntôcm, femmes, enfants, population uniquement eîvîle^ étaient, pour leur vie et leurs travaux, menés aux sonneries du clairon ou du tambour, comme des soldats dans un camp, comme au moyen âge ils Tauraient été par le fouet du majordome ou la cloche du befiFroi..,. Si même ce n'eût été que cela!
Le travail de la terre, plus encore que tout autre travail peut-être, pour attacher et porter des fruits de civilisation , a besoin de liberté. Or, le travail des capitaineries n'était libre ni à Tégard de Thomme ni à l'égard des productions de la terre. Il y fallait défricher, labourer, ensemencer, récolter, où , quand et comme le voulait le capitaine qui avait pris le villageà exploitation.
Voici qui était non moins exorbitant encore. L'autorité militaire s'étendait aux actes mômes de la vie sociale que les peuples entrés dans les voies de la civilisation laissent à la compétence des autorités civiles. Le capitaine mariait, et aussi, dit-on, démariait; il recevait les actes de naissance, de décès; rédigeait an besoin les testaments; à lui seul, compoaantVQ tribunal, il prononçait sur les litiges, et condâSHUrit niAurellement, sans rémission, tout ce qu^il omyait devoir lui faire obstacle.
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.. C'était rintroDisation d'une sorlo (le régime^, h targue, commQ autant de petits pachaliks oit souy^^i OD ressuscitait, au graud déplaisir des admioi^fréii, cerlaius droits et pratiques qui avaicat lini par dispurattre même du code féodal. Aussi les capàtaioerj^ n'onl-elles rier "-"■•"=• ■'" -ïôriaux et de boa.qqe
deux enseigD' militaire pouv mais DOQ la ci et le canon, a que le soldai t qu'à l'état de
cruier, que le pouvoir \oies à la colonisatioD, qu'il y faut, doq l'âpée la cbarruc ; le accond , urait exister autrement graphie ou de chanson,
et encore dans aes contrées si lointaines que nul i l'y puisse voir à l'œuvre.
Quant aux villages élevés par les niveleurs terribles du génie militaire, qui veulent tout aligner comme en face de l'ennemi et comme la fortune du combat les place, oii et dans quelles conditions de topographie et d'aménagements avaient-ils été coostruits? Hélas! mou Dieu! on ne s'était inquiété ni de la nature des terrains ni de la qualité des eaux , pas même souvent de leur existence , ni des insalubrités de l'atmosphère formées par les lieux environnant^. Parfois même , contre les faits qui auraient dû ouvrir les yeux et les entrailles, on s'était mis à bâtir df3 villages rectilignes dont tes maisons étaient liées ifie unes aux autres, sans espace, sans air, ni cours. 91 jardins, comme les baraques d'un camp, dan^ <lw positions où, durant la guerre, on avait Étati)^4^
t^bstes; îdks blockhaus d'où, tons les deuxjonrs, il iHilàiC aller retirer sur des prolonges les soldats minés
pktla' fièvre.
Tbilà ce qu'ont été les premiers villages de la colo* fiie, dont il me souvient que les journaux du pouvoir d'alors faisaient néanmoins sonner haut la construc*^ tion et Foctroi aux immigrants. C'est là que les gou*« verneurs militaires poussaient les populations d'agriculteurs venues de TÂlsace ou du Béarn. Deux fois, en moins de cinq ans , ces villages , que je ne veux pas nommer, remplis par les émigrations, ont été vidés par la mort. A cette heure encore, l'un d'eux, devenu une ville, est le seul où, vaincue par l'énergie et les travaux successifs de ses trois ou quatre couches de colons , la terre de marais , de broussailles et de palmiers nains, n'a pas conservé sa triste repu*tation de nécropole coloniale.
Il ne faut pas croire que, seules, des populations françaises aient ainsi engraissé le territoire des villalages primitifs ; il y a eu là aussi bon nombre d'Espagnols, de Mahonais , que n'ont pu sauver leur nature similaire à celle de l'Arabe et leurs habitudes de tempérance.
Ces villages sont encore debout et vides. On a parlé de les rouvrir aux immigrations nouvelles , dont je ne sais quel projet de compagnie en formation invite les conseils généraux de département à prendre l'initiative et à faire les frais. Mais je crois qu'il me sera pêrmid de dire qu'une expérience récente, faite pour
le cantonnement de deux oa trois cents tninspOrt^ envoyés ù l'empîerremeiil des routes, a prooVé'qoe ces affreux ossuaires étaient demeurés en possesèTori entière de leur poissancede déciinalton. Ah! pintôl que de continuera colonisation à ce prix, la FVeQce crierait : Péiiss ; non pas plutôt qu'un
principe, mais, jarilé humaine! "'i'
Que, livrés tre, prévenMs des dJBfilî
gers qu'ils y c( ms srtrs d'eox-m^mw!'
ayant foi dans on, dan» la trempe de
leur âme, s'y aventurer, c'est leur
affaire! mais le: nom de l'État, en faire
comme un don de joyeux avènement, tme sorte de première mise de fonds qui ne serait pas à dédaigner, oh! qu'on laisse dire les projets et crier lès compagnies! mais ce serait là un piège indigne.
Après tant d'expériences mortelles, l'État, aujoard'hui , refusera certainement d'en prendre la responsabilité.
L'omnipotente suprématie du gouvernement milî-' taire a exercé aussi une certaine influence sar fes mœurs des premières années de la conquête. OelH' tenait, et à l'essence même de ce gouvernement i"'ét' aussi à la permanence sur le pied de guerre dMod' armée nombrense. ' '"'"'
Il faut le dire, les habitudes de la vie des dâttps^ et de la caserne ne sauraient pas plus être des ^iments de colonisation dans les pays uottvëenï'^"/' qu'elles ne le sont de civilisation perfectionnée 'dia^â'
taiP) i^|pp^¥ 4(Kieime3» Partout, et plus encore dan& l^pC^p^j à^ expérimenter, le travail a besoin de* J^ip^^Qfi^^^^ioq^ra, de tempérance, de continuité : la pi:ésf^ce;4e grandes armées, avec leur cortège obligé dQ:P9ii|tiwer;B., ^eGIles, de muletiers, de convoyeurs qqi ^nocimbrenil les villes, les hameaux, les routes et qui s'épajrpillent; dans les campagnes, ne répand gu^re^que des exemples de fainéantise, d'ivrognerie, de libertinage*
. Cest que da^s les pays qui ne forment qu'une immense ville tenue en garnison, qu'un vaste camp englobant dans son enceinte une population civile égale à peine au nombre de la population militaire , celle-là, si forte que soit la discipline de celle-ci, en deviendra comme la très-humble servante, plus oa moins volontaire. Ses femmes, ses filles, son argent, son crédit, tout ce qu^elle possède, elle semble ne l'avoir que pour le tenir à la disposition des guêtres de cuir, des grosses bottes, ;des panaches et des broderies.
. Outre que je n'en ai point la pensée, le moment serait mal choisi pour dire tout ce qu'il y aurait à en raconter; maïs certaines passions, certaines habitudçi^:4év^oppée8 par la vie militaire, sont tellement tombées dans la notoriété publique, qu'il ne saurait y^^ycÂr d'wconvénient à les faire ress(H*tir.
A^ J^çp^^ de ces passions est celle des liqueurs for^}»;8(^), cambre de ces habitudes est celle de la sa^fipiif^/)(i|[}|a)BUres existent indépendantes de celles^
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ci sans doute, tuais elles en reçoivent nne singulière puissance de surexcitation. On peut donc dire, sans calomnier les armées, que là où elles sont il y a un foyer et des élémenls toujours actifs de libertinage et d'ivrognerie. En Algérie, les ardeurs mêmes du climat avaient < )assious au delà de ce qu'on pourrail i moins que 168 mojWM nécessaires à 1 nent.
Le caractèrt on civile , trop bien dis-
posé, du reste nel primitif qui la com-
posait, en avi -ement affecté. Dan<^ les
villages, dans \ les campagnes , \e long
des chemins et des sentiers, il s'était élevé, et il y a encore, un nombre de cabarets, d'auberges, de ctintines, de cafés, hors de toute proportion non-seulement avec l'ensemble de la population militaire et civile de la colonie , mais , et bien plus encore , avec la population respective de chacune des localités où cette population réside. II est tel village, sur telle route que je pourrais citer, où les quinze ou Vingt maisons qui le composent portent toutes au rez-dechaussée l'enseigne d'un débit de boissons, et dont les étages supérieurs n'ont presque jamais été occQpés , et sont encore aujourd'hui complètement vidés.
Cause ou effet , peu importe ! l'nsage immmt^ des boissons en sortit, ou en fut moDstrùeuéeihéDt perpétué. La liqueur d'absinthe était la plus géfiiéiWementofferte, son usage est encore le plus unlversehement répandu. Aelleseule, l'Algérie en a éofaèbrttiié
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'plq$.4ue tQutes les autres parties du inonde réunies. J^persomne, aujourd'hui, pas plus en Afrique qu'en ,praipce^, n'^t à savoir quels ravages cette boisson à .•exercés dans Torganisme tout entier des malheureux que l'on désignait par le sobriquet d'absinthistes. Tous s'en allaient et s'en vont encore trébucher à la iBort ou à la folie idiote , pire encore! Que de régiments Tabsinthe a décimés! que de hauts courages elle a abattus! que de jeunes et vigoureuses constitutions elle a ruinées ! que de nobles intelligences elle a éteintes! Et dans l'œuvre coloniale, que de défrichements elle a interrompus ! que de moissons elle a fait abandonner sur pied! que de ressources elle a épuisées! que de ménages elle a appauvris! que de femmes elle a rendues veuves, et d'enfants orphelins! Mais ce n'a pas été seulement de Texcès des liqueurs alcoolisées qu'étaient nées tant de maladies, aggravées de complications si diverses qu'elles ont longtemps fait l'incertitude et le désespoir de la science. Je ne sais où nos producteurs et nos commerçants vinicoles expédiaient leurs vins, les vins vrais , les vins des vignes de la France : ce n'est pas en Algérie , du ipoins. Malgré le haut prix auquel les ..vins y étaient tenus, je ne sache pas que, dans les .,Jhiàtel.s méme^les plus en renom, on pût s'avouer K^^'op, a,vait bu du vin dont le nom ornait l'étiquette ..^eotm^iné^ d'arabesques et de dorures. C'était quelque ,.çfao^df)plos> déplorable encore pour les vins de qua- .. J|t4JiQ(i^dQprey dits d'ordinaire , la boisson des petites
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fortunes, la boisson des pauvres. Lia vins natureliil étaient à l'éUit de mythe; on n'osait, on ne sardil leur appliquer le nom d'un pays quelconque: c'étail| bleu ou c'était blanc, voilà tout ce qu'on en pouvait | dire. Il en résultait une sorte d'empoisounemeifl 1 général qui brAUit 1rs entrailles, sous la Ooublsl inûuenca de i la soif , dont les effet» ]
sont multipli* m et une réaction ma* ]
tuelles.Si d'i 'altère, d'un autre côtéij
comme dit | i, rien n'alLère composa
de boire. . i . i| 1
Si, à la pla rnement militaire, qaii
par le milieu même sur lequel il agit plus parliculiùment , peut n'avoir ni l'idée ni la volonté de se heurter à de tels excès pour les affaiblir ou les briser, l'Algérie avait eu au début un gouvernement civil, dans l'essence duquel il entre une plus grande étendue de surveillance et de police sociale, j"ai toujours pensé que ce gouvernement se serait ému des périls que l'usage des boissons alcooliques et la sophistication des vins faisaient courir à ta colonie. Certainement alors, armé comme le sont en France le? pouvoirs sociaux pour intervenir dans toutes les choses qui, de près ou de loin , tiennent à l'utilité publique, il aurait, au nom du salut colonial, limité le nombre des débitants de boissons, ainsi que, dans un intérêt moins majeur et pour servir un odieux monopole, on avait limité le nombre des boulanger^ et des bouchers. , ..i .i)
1 II Iftorait avisé aosB à ce que, par une commission touîoQrs active de salubrité publique, une surveillance continue et sans merci eât été exercée sur la qualité! des liquides mis en circulation. A ceux qui auraient crié contre la diminution des recettes de douanes y d'octrois ^ de droits réunis, il aurait répondu par Taugmentation des forces vitales des colons. A ceux qui auraient hypocritement invoqué la liberté de l'industrie et du commerce, il aurait répondu que la sophistication des denrées n'était pas le commerce; que la gargottericy la ranrtwene n'étaient pas les premières industries à répandre dans une colonie naissante; qu'il y fallait d'abord les industries qui moralisent, enrichissent, créent le travail 9 et non celles d'où il ne peut guère sortir que paresse, misère et dépravation.
Tableau de la société algérienne aux premiers temps de la conquête.
— Effets du gouvernement militaire sur la colonisation et sur le budget de la France. — Une légion suffisait iiux Romains pour garder l'Afrique. — Fatalité attachée au gouvernement militaire.
— Obstacles à son acclimatement.
Absorbés qu'ils étaient par le tumulte des armes, pai^lesi préoccupations stratégiques et administratives de la guerre ; toujours entraînés à des déplacements
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qui porlaient leur quartier ç;éiiéral à toatea les nr^ 1
conférences où les appelaient les nécessik's de la conr 1
quête, les gouverDcurs militaires, ea euesenL-il$ oui
toujours l'intelligence et le vouloir, ne se montrtiieot I
guère soucieux et prévoyatits des inléri)ls tnalériols I
et moraux sur *
société civile.
la plus rompit
passer, qu'ils i
refréner dans i
tiennent aux (
danger pour la
e la formation do toutçl ^rent dans son exlensioç ï lu laisses faire , laisses I Cl pas toujours le droit de 1 me pour les choses quj j gi /ice. S'il y avait là 119 I :][ des armées, il y en eut im 1 bien plus grand pour l'organisation du pays.
Ne sentant plus sur elle l'œil et la main d'un pouvoir dirigeaat, l'administration, dans toutes ses branches, à tous les degrés de sa hiérarchie, se défend, s'individualise, s'habitue à ne voir dans les fonctions publiques qu'un moyen de servir plus sûrement et plus vite ses passions, ses intérêts, ses besoins, ses convoitises. Les administrés, qui ne voient la règle nulle part, et qui, venus là , pour la plupart, parce qu'ils en avaient été considérablement gênés dans la mère patrie, ne tardent pas à donner libre carrière à tous leurs appétits; ils s'appuient aux administrations, qui n'ont plus te droit de résistance, et le pays tout entier roule dans le cercle d'une sorte d'assurance mutuelle par complicité.
Que devraitnl donc arriver le jour où, ne so bornant pas au laissez faire, laisses passer de l'œil qui
ne vo\i pas , de Tôreille qui n'entend pas , le gouvernement militaire, entraîné par les ivresses d'un pouvoir qàê nul auprès de lui n'est ni assez osé ni assez fort pont contrôler ou même pour avertir, serait le premier à donner l'exemple du relâchement de tous les liens moraux qui rattachent l'homme public aux devoirs de sa charge ? Jusqu'où n'iront pas les imitalions de tous les fonctionnaires , anneaux d'une même chaîne où frissonne et court l'impression de la main qoi les fîait mouvoir? Les administrés, voyant lés barrières enlevées par l'autorité même qui avait mission de les dresser, jusqu'où n'iront-ils pas aussi dans leurs déportements ?
Or, qui ne se souvient de ces exactions, de ces pilleries, qui, commencées aux trésors de la.Casbah , s'en allèrent se continuer dans toutes les branches de l'administration militaire durant les premières années de notre conquête ? La France en a été toute murmurante; la presse, la tribune en ont flagellé les impudeurs; la justice en fit comparaître sur ses bancs les auteurs pris parmi les plus hauts ; et le souvenir de toutes ces vilenies est tellement resté attaché à leurs flancs, que les services rendus plus tard, Téclat des victoires et les suprêmes dignités de l'armée n'ont pas toujours suffi à les laver.
'Aussi la société algérienne offnt-elle alors, dans ses mœurs et dans ses allures, un ensemble et des détails dôàt le tableau serait bien capable de faire reculer Hiistôriëti et le moraliste.
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L'aaure, la spoliation , la vénalité'étaienl'{tQit«l0{*,' s'étendaient à tout. . -mi.,
i Que de récits j'ai entendus tout haut, en place publique, touchant des dossiers fatalement tombés aux mains des parties adverses, des billets rendus, des actes fraudule— -, -""s ti',res altérés, de (ans envois en possessif 5 arbitrages vidés au moyen
d'un chiffre de cor iju'on cite jusqu'au dernier
centime, des suc as l'ées avant scellé, des
propriétaires dépo et | sant ensuite pour de»
coquins qui ne pi u pas leurs dettes! Que d'achats
et de ventes illicites! que de marchés passés dont les contractante su volaient à qui mieux mieux! Que d'avances d'argent sur des milliers de bceufe od â^ cliameaux qu'on se proposait de conquérir dans uno razzia prochaine, et à laquelle il fallait bien se lanc^ pour payer ses dettes et renouveler son créditl Qudle extravagance onéreuse dans les Trais de justice! Que de concussions , de vols audacieux dont l'État a été la victime, dont le personnel et le matériel de l'année, hommes et chevaux, ont eu à souffrir!
Les révélations contenues dans les mémoires du roi Joseph-Napoléon sur ce qui se passait dans les'' armées des premiers temps du premier empire ne' sauraient donner qu'une faible idée de ce qui â'eslJ> passé dans toute l'Afrique bien longtemps ■encore après tes premiers désordres de la conquête. Un jdni* l'historien n'en finira pas s'il veut recueillir tons'iegi: faits de ce genre qui vivent dans la mémoitendeB'-
cQPlei»pprain8 de 1 -occupation, et dont les héros , venns en Algérie avec des bottes éculées , ont fait la ftmMtfimd^ûB de belles maisons mauresques et sur de tnagnifiqaes chevauK arabes!
Oh:! la ¥ieilie Afrique, TAfrique romaine, l'Afrique desiprooonsols, des préteurs, des exacteurs, l'Afrique des pensionnés de Jugurtha, des grandes concoB^ns civiles et militaires, a dû tressaillir dans les ruines dont lesGoths et les Vandales vengeurs lui ont fait un tombeau. Elle a pu croire un moment que rheure de la renaissance allait aussi sonner pour elle!
Si de l'inSuence exercée sur les mœurs par le gouvernement militaire nous passons à Faction quMl eut sur la fortune publique de la métropole et sur l'extension du principal élément de la colonisation, nous serons amené à dire que le maintien de ce gouvernementy quand il n'a plus eu. sa raison d'élre dans les besoins offensifs et défensifs de la guerre, a lourde* ment grevé les finances de la France, et qu'il a gêné la saisine et le travail des terres par les immigrants de TEurope.
Il a gêné cette saisine et ce travail par la division de l'Aigrie en territoires civils et en territoires militaires^ s'enchevètrant les uns dans les autres dans des. conditions souvent arbitraires, de pure conven* tiouf «etconiservées bien en deçà des lignes d'opération eliidQ frdntières, après que ces lignes et ces frontière^' a¥0fmt ^té portées plus loin. La cause en a été sans aMbn doute dans le désir de conserver le plus poé-^ '
5ible des influences et des iwsitions dans les admi^ nistrations mililaircs auxquelles lea territoires tiB guerre étaient confiés, et qui gravitaient autour dti goavernement général pour en rehausser l'éclat 01 l'aclion. "'
Il a Ole oni^rptix au budiret de la France, par lit nécessité qu'il mr conserver un grand
comraandemer la te d'Abd-el-Kader et lil
paciScaiiou gt », de maintenir l'armée
au grand comi ;d d guerre. De là des divi-
sions et des SI ù )l y avait plus de soldats
que d'hatiitan ; qui se vent, tant elles étaient
pressée^^ Ils unes contre les autres, n'étaient pas séparées par six faeares de marche à travers des solitudes : ainsi dans le seul département d'Alger, la division de Blidah, et les trois subdivisions d'Alger, de Médéah, de Milianali.
Cette permanence d'une armée, cette organisation tonte militaire, ont eu aussi leur contre-coup sur les destinées de la colonisation. Bien certainement le peuplement de l'Algérie en a été retardé.
Il s'était accrédité en France cette opinion qu'une terre qui, pour être gardée, avait besoin d'un nom^ bre si considérable de soldats, de la permanenèë d'une sorte de mise en état de siège, après même qu'on avait proclamé ta soumission des indigènes <il la consolidation définitive de la conquête, était une terre qui n'était m aussi conquise ni aussi pacjflé^ qu'on le disait, et qu'à tout prendre il ne devait>p^
UroPifaire bon s'y aventurer. On allait jusqu'à dire qoeai^aprèa vingt années de razzias, de refouleinent3 «i(4'^lirpatiaD0 , on n'avait ni conquis ni pacifié TAlgérifiy le.plus sage était d'y renoncer. Ainsi la confiance allait au rebours des eCTorts et des systèmes d'où on l'attendait.
, Or, quatre* vingt mille hommes, soixante mille hommes même, après la chute de l'Émir, et aussi un peu avant, ont*ils été nécessaires à la pacification, à la conservation de notre conquête? Je dis non. Cette réponse ne va pas tarder à être justifiée dans la suite de ce travail par l'étude des mœurs et du caractère arabes, individus ou nation.
Aujourd'hui je dis seulement : Sous Auguste, l'Afrique romaine, ayant pour frontières au midi le grand Désert et au nord le grand Atlas, a été occupée et maintenue par une légion seulement, soit 1 3,500 hommes; sous la domination turque, les deys ont pu tyranniser l'Algérie tout à leur aise avec huit mille janissaires environ ; et la France, quand elle ne possède qu'une partie de l'Afrique romaine, ne pourrait pas faire ce que Rome a fait! Les résultats que la tyrannie a obtenus par la violence, nous ne pourrions pas les attendre des enseignements pacifiques de la civilisatJM>n? Mais alors que sommes-nous allés chercher en Algérie? Qu'y attendons-nous ?
Au demeurant, Texpérience s'en fait à cette heure. 3ien qu'elle ne s'accomplisse point à la suite des con- 4iitions matérielles et morales qui auraient pu nous
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attacher ei omis asamilâr ^m b-4 les .arabes, U en ressortiia la preuve que Jepoiâ longtempe b Franoft poQvait, sâDs danger pour la IraoquîlUlé et la eom^ serratton de sa coaqnèle, ilê^rnir lAlgérie de Itoapes, et réduire leor eOéclir mâaie à mcHoe de via^ cinq mille hc— — " - ■
!rcbes à Iravera les aclM leur innuenoe snr notre ux que j'ai signalés ont loduirc; c'est poor o^ les signaler. Quant ans jours , les Qlts poemnit rue dans la suite de cei
Je dois boi
du gon^ ernei établissemenl pour la pluf que je nie su Taits qai se a
arrÏTer à leur |...ve nutu chapitres; les autres, je devrai les laire : le gouvernement militaire est encore le gouvernement de l'Algérie.
Quoi qu'il en soit, je reconnais que les mains auxquelles ce gouvernement est confié aujourd'hui ont fait de leur mieux pour lui enlever son caractère . absolu, pour le plier aux nécessités et an progrès de la colonisation.
Mais si la plupart des faits qu'il ne m'est point permis d'indiquer sont fatalement condamnés à M perpétuer, ne sera-ce pas la preuve la plus banté qu'ils sont inhérents au système même du gouverne^ ment militaire, à l'essence de sa constitution et de sa suprématie, contre lesquels, par conséquent, ni l'ià»lelligence, ni le caractère, ni le bon vouloir d'uv homme ce pourraient prévaloir? i -^r
Le pfatt' grattd obstacle à raccHmatement do goamilitaire parmi nous viendra toujours des I, ée^ babitndes, du caractère que nous a faits le km|; exercice des franchises de la vie et de la société civiles.
Nous aimons le bruit des armes , le son du tambour, les chants des fanfares; nous courons aux riches uniformes, aux habits brodés, aux grands plumets, à la belle tenue des régiments : notre fierté nationale en est rehaussée en môme temps que nous y trouvons une garantie de notre force et de notre indépendance comme peuple. La protection même de répée ne nous déplaît point trop ; car avant tout le Français a le besoin et veut la certitude d'être protégé. Mais il entend que celte proteotion se tienne à distance, ne vienne qu'à ses heures, quand il l'appelle, quand il se sent disposé à lui faire le sacrifice passager de sa liberté d'action et de locomotion; sa permanence l'inquiète vite, et jeîtle la perturbation dans les aflaires. A la ville, aux champs, une sentinelle toujours placée à sa porte ou à la tête de ses sillons le générait; il travaillerait mal ou ne travaillerait pas du tout, il fermerait sa maison et ses ateliers, et ferttt rentrer ses bestiaux à Tétable. C'est que dans le gouvernement militaire il y a une rondeur de eomniandement, une soudaineté d'obéissance, une absenœ d'initiative et une abnégation de libre arbitre auxquelles répugne essentiellement la vie civile, quelque peu formaliste, très-friande du droit d'examen,
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el dont toas les progrùâ sont das principalement à la libre volonté et à l'esprit d'initiative.
On se plaint trés-sduvenl que, dans l'administration civile, dans ses complications , dans ses rouages, dans la consciraoe exagérée qu'elle se fait de soa importance, " — '"■" """^'lactés , Irop d'entraves, trop d'immi: <ar voie de réglementa-
tions et d'au nous semblera-t-il donc
si , après avi li tant d'entraves, on esl
condamné e. comme par un deroi£r
degré de juri .ralive, à travers lc<t im-'
mixtions, le a, les autorisations et les
îrresponsabitiies eu dron et en fait de radministralioD de la guerre?
C'est là pouEtant la loi imposée à la colonisatJoa algérienne.
Après avoir dit quelle influence le gouvemeraent militaire a exercée sur la race conquérante anx premiers temps de notre établissement en Algérie, Je vais dire ce qa'à la même époque Tinfluence de ce gouvernement a été pour la race conquise, pour les Arabes. '
Ml>irBMlÈRfi 1»ABT1B;
si I- \iy>'r. 'i;:*j! .(!>■; A_,
Faute de« premiera chrfs de la couquéte. — L'élément arabe mécoaiia et o|)primé, -7- Pourquoi? — Les brocanteurs et leurs spoliatious.. — Aspect du Sahel algérien. — Abus de la con(]uéte. — Causes de la gxierre h outrance. — Dénigrements et démentis. — Les deujt côiés (le U nature arabe. •*- Tout contre l'un, rien pour l'autre.
. — Système d'extermination et de refoulement. — Son impuissance colonisatrice. — On voudrait retendre à la Kabvlic. — Moven pacifique de la conquérir. — La loi de l'intérêt.
Bien avant mon séjour en Afrique , quand on reoevait lea bulletins de nos victoires et parfois aussi de nos revers , j'avais entendu poser et je posais moi-0iéffle cette question : « Ne pourrait-on s'établir en Algérie sans exterminer et sans opprimer les Arabes? »
Aujourd'hui y en toute sûreté de conscience , je réponds : Oui !
Quand nous entreprîmes la conquête de l'Algérie »
Dous n'avions aucun système arrêté d'occupation :
très-différents en cela des Anglais, qui ne préparent
et n'accomplissent une conquête que le jour où ils
savent bien ce à quoi elle peut leur servir et qu'ils
sont résolus à lui faire porter tous les fruits espérés.
Nos hommes d'État, nos généraux, nos marins n'en
connaissaient à fond ni la mer, ni les côtes, ni les
{K>pulation8 , ni les mœurs , ni le pays, ni la société,
ni le gouvernement. Pour nos hommes d'Etat, pour
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DOS généraux, comme pour le vulgaire, l'Algém'l était, sui' les côtes, un nid de pirates qu'il fallait ae^ toyer, oL dans les terres, uoe tourbe de saiiyagftâ qu'on poui rait exterminer ou refouler comme Jea tribus de l'Amérique.
A riieiire ■ ■ ' ■ ■" )n rencontra wjr.ia cOAB I atricaine le n q le Toudroya. A l'l>eui;e
de l'occupaiif que la tourbe sauvage
était des pop au sol par ragricullure
et par une a îié. Elles se monlrèreot
peu disposée: xlerminer; elles étaient
nombreuses i avaient dans leurs œw
tagnes des positions lormiaables. Elles furent ausa fort peu soucieuses d'élre refoulées; derrière leurs moDtagnes il n'y a plus que des subies, le désert.
C'étaient les races arabes.
Le ressentiment de la conquête turque^ alourdie par la perpétuelle oppression du sabre, y vivait énergique dans toutes les âmes; et on y était prêt à faire alliance avec toute puissance, indigène ou étrangère, sans distinction de religion ou de mœurs, qni.^a délivrerait le pays. Aussi, au moment de l'iny^iqn de notre armée, la race arabe ne se leva:t-ellje,,j;99 en masse. Malgré les appels réitérés faits au^.fj;ib98 de la plaine et de la montagne, on ne vît guère ii>^s les combats de Sidi-Ferruch et de Staoiieli qufljps burnous des environs ou les goums enrùlés d^IW^ longtemps dans les troupes turques à tilCQ. 4'8|ifr'~ liaires. „ „„„^
'^' ^ ©i^l toùjôtirs le châtiment de la tyrannie de s'a* |ièfdéW>Çf, StfîC jotïre de l'invasion, que des bras 'liiètaftHâ de chàines n'ont ni la force ni la volonté de sië^le^r ïrtimr la défendre.
Il y eut plus : quand la chute du gouvernement ttn'c fut^'ûonsômmée, les chefs des principales tribus ' 'de )i plaine se hâtèrent de faire parvenir ou d'ap- ' portée leur ^umission. Bien que par leur position 'géographique ils fussent pour longtemps à Tabri de nos armes, les beys de Tittery et d'Oran en firent autant : celui-ci même prêta serment à la France entre les mains du vainqueur. Cette défection des Arabes ne fut pas comprise. Peut-être les chefs de Texpédition eurent-ils, après quinze ans de paix, des intérêts de gloire et de combats à ne pas la comprendre et à ne pas l'utiliser pour asseoir pacifiquement notre domination.
Il est dé principe élémentaire , en matière de conquête, de se servir des indigènes pour avoir action • sur les indigènes , et s'il existe des rivalités de races 'ou de castes, de les opposer les unes aux autres pour 'téduire à Timpuissance toutes les résistances de Ten- ^i^emble. Or en Algérie il y avait, il y a encore trois '^'éïî'mêmè quatre races fort distinctes et fort hostiles "èrifré èllie* 'r les Maures, les Juifs, les Arabes, les Ka- " bylëàl Peut- savoir la race à laquelle il fallait s'ap- " *|itiyfer tdtit d'abord, et avec elle contenir les autres, ""li^i^f àVà?t qu'à connaître leurs forces respectives, comme nombre d'abord, et ensuite comme instru-
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tnente die l'orcu{}atlon , suivant co qu'on 'ènTOultilt' ferré. ■ ■• ■ I ■■ ; -.,■;■. , „.'|
' Si l'on n'eût Voulu l'oudef à Alger, surlo litlor«4^, ■que des enircpôls, des radOreries, des cOBijil pour notre comàïerce, des poinis de relâche pourj notre maririe, ertl lallii s'adresser aœf!
Maures, mf^nn itani les villes, tenant le
commerce; m ime oale fit pew de jours
après la prise cer dans l'intérieur du
pays, il aurai iréocruper de l'élémaft
arabe, puisqu' aient la presque lotalilé
du sol. Sons ] maux qui s'en sont éni-
soivis, il eût été à ta foi?! habile et moral de montrer qu'on voiiliiit faire coinpio avec lui, v.n réglant la nature des relations des vaincus avec les vainqueors, en garantissant des conditions de bien-être et dé liberté individuelle, sinon de nationalité indépendante. Certainement, fatalistes comme ils le sont, les Arabes auraient accepté; façonnés au jong, ils auraient trouvé un maître meilleur dans le maître nouveau.
Au lieu de cela, que flt-on? Ce que le gouTerae^ ment turc lui-même n'avait p^ essayé, le goovwnffment militaire de la conquête l'entreprit. Des Mdnre6 furent nommés agbas, caVds, cheiks, pour adminf»^ trer les Arabes. Or, c'était, et ce devait être là poiàr les tribus lé comble de l'humiliatton et de la (yrannMi: la France y atteignait du pmmier coup. tVA^Âbe', agriculteur et pasteur, professe le plus grand nùép'^ pour le Maure citadin, marchand : un marcantèt Q^
n'ai fMiB entendu Tacoeot de dédain qup^ les Arabesi à Toccasion , mettent à prononcer ce mot de la langue 5(i6ir> ne se fisra jamais une idée de ce qu'il y a d'orgueil de race dans celte nation .
Les chefs des tribus firent entendre des réclamations ^ XHi n'en tint aucun compte. Ne voulant pas se résoudre à passer sous l'exploitation des Maures, avec le sabre français pour protecleur, ils se résolurent alors, mais seulement alors, à faire parler la poudre. Nous lançâmes dans le pays les colonnes victorieuses du littoral où déjà, par des actes inutiles de dévastation, d^ sauvagerie, nous avions démenti les belles phrases publiées sur le but civilisateur de Texpédi-* tion. On aurait pu croire que nous étions, non le châtiment, mais la conlinaation de la barbarie.
L'ardeur belliqueuse des généraux et des soldats, non plus que les idées de domination absolue, ne furent pas les seules causes de cette première chasse aux Arabes, qui a été suivie de tant d'autres.
Les premiers arrivages de France avaient apporté celte foule d'opérateurs et de brocanteurs avides qui se précipitent sur les pas des armées victorieuses |K)ur ramasser et se partager les dépouilles des pays conquis* Déjà, dans Alger, la terreur avait fait bien des émigrations; bien de belles propriétés étaient p^i^^s pour un peu d'argent, fort au-dessous de laiir valeur, aux mains de spéculateurs qui en avaient jété mricbis. Les soldats racontaient des merveilles 4€i plateaux et des vallons qu'ils avaient franchis,
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etoù ils n'avaient encore ni tout Iirt^li';, ni lont dà' vaste. Dh haut des ruines du fort de rKm|XTe«r, des tours de la Casbah, des terrasses élagces da la ville, des collines qui dominent la mer, l'œil courait sur le magnifique et verdoyant emphilhi^âlre du Sahel algér'""* ""■■■"«■■f -^^ belles maison» maoresqups qui, : -ailles blanches, Iclin;
feni'lres grillée 3, leurs saillies, leurs
angles rentrant s de roses et de hauts
jasmins, ressen lupes de vîlla^R. Puiii,
loin , hien loin ■■ immense qui du Salicl
s'étend à l'es) ong de l'Atlas sur une
superficie de so in longueur ot de dix
ea largeur, apparaissaient de riches et fertiles Imnwhx avec leurs bois d'oliviers, d'orangers, de citronniers, de myrtes, leurs moissons jaunissantes d'orge et de fromeot, les gourbis des Khammas, leurs tentes en' poil de chameau, leurs innombrables Iroupeau'x de bœufs et de moutons, et leurs chevaux bondissant' dans les prairies de TArracb, du Hamise et de l'Ooed-r Kerma.
C'était à renouveler la tentation du Christ sur la: montagne; c'était à donner son âme au démon pour' devenir maître et fwssesseur sur cette nouvelle lerro' promise. . ■ . ; , .)
— Que de bonnes spéculations, de bons marcbési il y aurait à faire, si peu qu'on sût exploiter la frayeur! répandue par les premiers succès de nos «rmes ! Certes, les Arabes ne demanderaient pas mieps^ ait
échange de quelques pièces d'or, que de s'en aller bien loin: de ceê Rmimi, de ces chiens de chrétiem qui yenaieaV fiûuilier de leur présence la terre des vraiS' croyanis, des enfants de Mahomet! S'ils refusaient, bonne aubaine ! on les chasserait. S'ils résistaient par )ea anne», meilleure aubaine encore! le papier des^ cartouches du soldat ferait une œuvre plus solide et surtout plus rapide que le papier timbré des notaires : il n'y aurait plus rien à débattre ni avec les possesseurs , ni avec leurs héritiers. La terre au premier ocoupant, sans bourse délier, et possession vaut titre : voilà le droit de la conquête !
C'est de ces convoitises, qui, des brocanteurs arri^ vés de France, passaient par les employés de l'administration, pour monter de là, par la complicité de hautes tètes, jusque dans les conseils supérieurs de l'armée;, que les généraux subirent la pression. A l'heure qu'il est encore, comme quelques-uns des indigènes qui avaient fui sont revenus; comme ceux qu'on avait foudroyés ne sont pas tous morts, ou qu'ils ont laissé des enfants échappés par miracle, les* tribunaux de l'Algérie ont souvent à revenir, pour en faire justice, sur quelques-unes de ces brutales et commodes mises en possession, auxquelles sauvent les moyens les plus honteux et les plus retors de la iiiicane avaient donné une sorte de consécration légale.) •
Si^t des premiers faits de la politique militaire, qui dès les I premiers jours ont violemment molesté la Mh^
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UoQalité arabû, on veut entrer dans la muUiplicilé iaSnio des actes de dévaslatioiie, d'exacttous, du meurlres, de; viole qui en ont spolié, ruiné, outragé, déciuiti les individualités; si l'on ee dit que l'Arabe
est une race intelligente, ûODséquent à — "*"- ''" ches de ses e oOQvaincu, co vre avec cette Juitke, doucm démontrent, ( suivi la ruine
ne, réservée, habile par "tes les fausses démarou crimes; ai l'on est qtie la politique à suiisumer en trois mots ; )mme tous l(?â faits \a la pacification qui a r, les tribus, qui n'ont
plus de déboucu^^ |»)u> le» |Jioduclions de leurs cul* tures, se fatiguent vite de la guerre et courent d'ellesmèmea au-devant de la soumission; si, eo se rendant compte des succès de l'Émir en dehors de toute superstition soit religieuse, soit politique, dans la résurrection de la nationalité arabe , conquéraate et dominatrice, on est réduit à s'avouer que l'Émir n'a si longtemps passionné les Arabes que parce qu'il les gouvernait avec douceur et justice; s'il est vrai» et cela est vrai , que les gouverneurs et les généraux français, en petit nombre, qui ont été justes et doux avec les Arabes, comme les Voirol, les d'Uzer, les Duvivier, à Alger, à Bône, à Oran, ont été respee-f tés, aimés et fidèlement servis dans leurs louables efforts de pacification ; s'il est vrai aussi , et caJa est encore vrai, que, durant la première période «teU conquête , les grands soulèvements des tribus^i >les
Éèufêvèitteiits 611 masse ^ ont ea pour cause, de notre pbrt, *âeë eolèrements, des incarcérations, des exé^ ceiioM "à «lort accomplis sans jnsiice, sans raison, 9dr dei marabouts, des caïds, des aghas, alors même que (M'Cbeft étaient porteurs de nos sauf-condnits, ainsi ipie cela est arrivé sous le gouvernement du ducde Rovigo, à Alger, et du général Boyer à Oran; si, la rougeur au front, on est forcé de convenir que, dans cette première période de la conquête, la France n'a guère présenté à la race arabe, comme spécimen de notre civilisation, qu'un ramassis impur de spéculateurs s'abattant sur les propriétés, maisons et terres, poussant aux batailles, pour obtenir à vil prix, par la terreur, des ventes, des transactions, des marcbés, il fandra bien reconnaître que les Arabes, non plus seulement comme peuple qui ne veut pas être exterminé, mais comme membre de la grande famille humaine «yant droit à la vie et à la propriété , ont été contraints par nous, pour se défendre, de guerroyer à outrance; que c'est par nos propres excès, et non par les leurs, que nous sommes entrés dans le système de T extermination et du refoulement. ' Cela est clairement apparu par les actes dont, malgré leurÉ légitimes griefs, toutes les fois que nous leon en avoi» ofiert les moyens , ils ont fait un dédaenti pour les hommes qui prétendaient qu'où ne ^i^avait les gouverner qu'avec le sabre et le bâton.' 'On exterminait les Arabes, disait^on, à cause de
fthr'pèrfidie et du peu de foi qu'il fïillkilà(/tfà^ëi"l^ leurs promesses les plus solennelles; ëh biëDÏ'ett 1833, à OraD, sous le général Des Michels, noè soldats eurent pour auxiliaires volontaires contre une Htlaqiie dirigée par Abd-el-Kader les otages mêmes
qui nous avaie Nantie de la soi forcée l'épée î On exterraii vailleraienljac leur présence toute en [repris tnenfs, de cuKuk
ar les Zméta, pour gaj iribu que l'Émir aVail rcher avec lui.
in disant qu'ils ne Irai pour nous, et qu'ainsi t un éternel obstacle à canaux, de défriche- . voua que, sous le gouvernc-
nienl du général Voirol, malgré les destructions, les razzias qui avaient désolé les tribus, il se présence un si grand nombre d'indigènes pour travailler sur les territoires de la Ferme - Modèle , delà MalsOn- Carrée, del'Arrach, de l'Oued-Kerma, où le géniô militaire exécutait des travaux de terrassement et dé dessèchement, que, les crédits ouverts ne éufRàant plus à les payer, on fut obligé, pour les ^enToyer, de restreindre les travaux.
On exterminait les Arabes sous prétexte qu'its'éà^ (erraient , gâtaient ou brûlaient leurs defiré^' 'potik* n'avoir pas à nourrir nos troupes; et ' voilà '(jù^rt camp ayant été établi sur tes bords du Haoiièe |Mtt^ protéger la coupe des foins dans les belles prâ^ék que celte rivière arrose, les Khrachnas, Tuné dëé'Jiltl's pùissanted tribus de la plaine, loin de contrarië^'d^tië
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^p^rajliçiQ 9 . ^Il^jent chaqae jour approvisionner en ^OBfJ^ppe le ma^rché du camp.
^]^On^jp.l^vjpin^i les Arabes parce que, disait^n, i)s. ne. .voudraient pas louer leurs bras aux travaux §^qÇQ|eâ^,de3 conquérants, et que dès lors il fallait . b jen , jfj^ire de Ja place aux travailleurs qui viendraient. d'Europe; or l'administra tion concède à un Polonais, le prince de Mir, cinq fermes du domainç de la Bassquta, d'une étendue de plus de trois mille hectares, Il n'avait même pas été tenu dans cette C0QCÇ3sipn le moindre compte des droits de la tribu des Aril^s^ auxquels partie de ces terrains avait été donnée antérieurement à titre d'échange, quand, en récompense de services rendus, on les transplanta da0S cette partie de la plaine. Il arriva néanmoins que les Aribs^ au nombre de deux cents, s'établirent et travaillèrent sur le domaine, à titre de colons partiaires du cinquième. L'exploitation fut presque tout arabe , et la tribu entière vivait en parfaite intelligence avec les quelques familles européennes qui s'y étaient établies. .
Bien plus, le prince de Mir avait élevé une croix en fer sur le fpiUe du bâtiment principal, et les Aribs r^peclèrent ce signe, qui s'y trouve encore, d'une ,çray2|nee contre laquelle on prêtait aux indigènes une l^^jiie fqq^tiqiie. Or, ceci était d'autant plus signijS,çal,i^,que: les 4^^^^' sont originaires du Sahara ; que, ^yi^nu^^; anciennement sur les terres de la province ^]9f^H^,jl^yj3iyflûentété inquiétés, dit-on^ pour l^\^rp
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brigandages, parles autres tribaa; et que, loraqu'elld les établit dans la plaioc de la Middju, l'admlnietra"^ tion française fut obligée de leur délivrer en masse dM lettres d'oubli et de pardon.
On exterminait tes Arabes parce que, assurait-on edcore, les tri" cofunie une n< alliées, nos au de la Tafna , i Kader, les tribi maintenu notr cations, aux n m^e do l'Émi
qoi forment chez eux ne seraient jamais nos es le traité malheureux la puissance d'Alid-elesquelles ce traité avait résistèrent aux provosmesses, aux violences iiie» eriirerent avec leurs chefs dans les rangs de notre armée, et formèrent ces corps réguliers et irréguliers de Spahis qui ont si vaillam<-' ment combattu pour la conservation et rextenston de notre conquête.
Ce. sont eux qui , agents actifs et dévoués de TiHi-' torité de leurs caïds, de leurs kalifas, investis par la France des soins de la police arabe, mainlienoent parmi les outhan l'ordre et la sécurité. Dans les vallées qui s'étendent entre les deux chaînes parallèles du grand et du petit Atlas, les tribus dont nous avions dévasté les terres, et qui s'y étaient réfugiées,, fon^' mèrent elles-mêmes les passages aui irraptioos' de' l'Ouest et de la Kabylie.
Enfin on exterminait les Arabes sous prétexte 'que' nous n'aurions avec eux et par eux ni commercev ni' culture, ni rien de ce qui met en communicatJoo'pa»*'
ejfi(|oç Aun peuple avec on autre peuple; et toujours pan {4106; iùootradiotkm flagrante qui oondamnaît le Sfatèmeï de > Textermination et du refoulement , aw moment même où ce système était pratiqué sans merci, les généraux les plus batailleurs faisaient entrer dans leurs calculs de pacification future et de soufflussion immédiate la nécessité où allaient se trouver les Arabes de se présenter sur nos marchés pour les échanges et Técoulement de leurs produits et de leurs denrées.
Comme je n'ai point l'intention d'écrire une his^ toire comparée des nécessités du système d'extermination adopté avec les démentis que les Arabes leur donnaient, je dois me borner aux faits que je viens d'indiquer. Mais je les tiens pour autant de jalons entre lesquels les historiens futurs de notre conquête auront à en grouper une multitude de semblables. Il en ressort cet enseignement qu'après avoir manqué de volonté pour faire compte avec l'élément arabe, on a manqué d'intelligence pour en tirer parti, ou qu'on n'a su ni voulu étudier et reconnaître les deux côtés bien tranchés du caractère qu'il présente. Dans l'un, il y a l'orgueil de nation, qui enfante l'humeur belliqueuse quand il est humilié; dans l'autre, il y a Famoar excessif du lucre qui Tassouplit et l'éteint.
On s'acharna sur le premier, dont on fit arriver la conséquence jusqu'à une sorte de paroxysme qui le reculaitdaas la barbarie. On refoula, jusqu'à Tanéantifî^ile second, qui aurait hâté l'entrée dans les voies
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4» U civilisatioD. Les peu[>les civilûâSt en eQfet,.iM soDt poiut ceux qui se bdlleut : ce goat œuitqui foo^ l'écliange et le commerce. L'or, et non pas lo féri est le signe teprésentatif de la valeur intellectuelle iJe:^ nations et des.,wdiv4âiis. Avec le Ter on e\(«nDiH les Arabes; f — ''~ " '3» eût conquis.
C'est du n 'uou de la oalure arsbe
qui , puissiiu les iiupossibilit(^s que
l'autre côté me de rextcrmioalion,
a fini à ta to) ur la conscience même
des eslermini ïu uioiag que uo» vic-
toires, il a Ci ;e sysiàne. U suiaceiw
tain qu'en prenant ainsi la question, l'hisloire dira un jour que co sont les Arabes qui nous ont paciTiés comme malgré nous.
Cela est si vrai que, même bien avant la ruine complète d'Âbd-el-Kader, ce ne sont pas les tribus qui cherchaient à secouer le Joug de notre conquête ; ce fut le gouvernement militaire qui, pour démontrer la nécessité de la permanence d'une grande «rniée en Algérie, toutes les fois que le pays ou le» chambres en demandaient la réduction, se mit et quête de prétextes pour rompre la paix. Alors, comme aux premiers jours de l'occupation, il aubis^ sait la pression de cupidités ruinées ou iaaatiaUflH qui s'en prenaient aux Arabes des insuccès de leuni spéculations.
L'esprit de ces gens-là ne fut pas vaincu, méoie ^très qu'il n'y ent plus un seul yatagan h&n d« fow-
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rstQj A rteure oà fécris, il en reste un vieux levain (|wi8t|^te et nftve encore nne extension nonveUede cMttqièlé' {MIT jestermi nation et refoulement.
QmÊÊi nous occopàmes le Sahel , il fallut raser le ni et exterminer les raœs ; sans quoi , disaient ces hommes , on ne pourrait ni s'établir ni cultiver. On rasa, on extermina. Depuis plus de vingt années, les travailIeufB et les cultures de France n'ont encore, ni en nombre, ni en étendue, remplacé les bras et les cultures arabes.
Quand nous nous étendîmes dans la province d'Oran, sans laquelle, disaient-ils, notre conquête serait toujours menacée par les tribus du Sud , ils demandèrent qu'on rasât et qu'on exterminât, pour qu'ils pussent cultiver. On rasa, on extermina encore. Dans ia province d'Oran, les bras et la culture de France n'ont pas plus, en nombre et en étendue, remplacé les bras et la culture arabes que dans le Sahel et dans la Mitidja.
Quand nous nous lançâmes dans les deux expéditions, si coûteuses d'or et de sang, de la province de Gonstantine, sous le prétexte aussi d'abriter notre conquête contre les tribus de TEst, ce furent les mêmes exigences d'extirpation et d'extermination. Même satisfaction leur fut donnée; mêmes résultats pour le peuplement et les cultures que dans les provinces d'Alger et d'Oran.
Pendimt les deux années de mon séjour en Afrique, j'tt entendu invoquer les mêmes prétextes , pousser
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les mêmes clameurs contre la gratide Kabylie. Qu'a jour ou l'autre les cxîailleries du vieux parti aigôrû soieol écoulées, et j'allirnae d'avance que cette a(^ jonctioa violente à notre conquête aura le méaie«orb que celui qui alllige les trois (irovinœs. Oq taera des
"■nés, on brillera des vtbi , on rasera le soi d'oUt' , d'orangers; la K^ylie les possesseurs français kabyles, mais non \6S intations et les caltureaif 1 illesT la montagne sera
hommes, on '""i"--
lages, on refo
viers, de mûr
sera n édifiée )
remplaceront
travailleurs, i
et dans ving
dépeuplée, inculte, comme la plaine lest eacore après
vini^L années. Je dis qu'il en sera ainsi , parce que j'ai
entendu entasser contre les Kabyles, contre leur famA
tisme, contre leur indomptabilité, les sophismes qui
avaient 6ni par faire croire que les Arabes des trois
provincee n'étaient pas des hommes; parce que ee
qui se disait du blé, de l'orge, du tabac, des four*
rages, des orangers des Arabes, se redit de l'huile et
des raisins des Kabyles.
Or, les Kabyles, de leur côté, et par tous les moyenb eu leur pouvoir, ont donné et donnent eDCOre les mêmes démentis que les Arabes donnaient jadia. Les Kabyles, comme les Arabes, ne demandent pas misax que d'être conquis paciSqueoient, par toutes les votaa possibles du trafic, de l'échange, des transactiODa,id4 facile et libre accès sur nos marchés, et surtout deâ perfectionoementâ de l'industrie. Donc, au ïieaiiào
monter chez eox , forçons-les à descendre chez nous, par l'ouvertare de débouchés pour leurs denrées, pins sers, plus prompte que ceux qui, confinant presque ao désert, leur sont ouverts par Tunis et par le Maroc. Quand les Kabyles auront pris ainsi le chemin de notre plaine , nous prendrons avec eux et par eux les chemins de leurs montagnes.
Mais pour cela, n'en déplaise aux convoitises qui déjà s'y découpent de magnifiques concessions, à titre gratuit ou à titre onéreux, il faudra qu'ils soient bien assurés que nous ne voulons ni les tuer, ni les exproprier, ni leur prendre avec nos baïonnettes ce qu'ils ont bien le droit de ne nous donner que contre notre argent. J'ajoute que les Kabyles sont essentiel* lement industriels, en tant du moins que l'industrie se rattache à l'agriculture. Il est dès lors certain que leurs montagnes s'ouvriront à tous les progrès mé* caniques qui leur feront obtenir des rendements plus avantageux; et comme les mécaniques ne vont pas sans les mécaniciens, ils se trouveront, à leur insu, envahis, conquis, par toute une population d'élite d'ouvriers européens.
Cette conquête sera plus longue peut^tre , et encore j'en doute; mais aussi elle sera moins coûteuse.
Ebl mon Dieu! son travail commence déjà. Au moment de la taille des vignes, de la coupe des foins, de l'engrangement des céréales , des préparations des terres pour le tabac et pour le coton , les routes sont oûuyertes de Tabliers de cuir qui, pour le temps à
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a'éooQler eolre les semailles el la moisson dans laura moDtagDos, viennent louer lenrs bras à notre 8gri< cuUare à nn pri\ bien au-dessous des bras «iropéens, espagnols ou mahonnais, français sarloal. Il n'est pas de coton de bonne foi qui ne ee loue de leors mœurs, ' ~ ' ' é, de leur loyauté dans
leurs engagar e les retienne d'avance
pour la campi
Déjà aussi , izzan , assez avant dans
les terres, où inalion et où commence
la Kabylie, i m jeune et aventureux
Français, M. '. ivanl les préjugés et les
prophéties des Algériens, est allé fonder un grand et beau pressoir i'i vapeur pour les olives, le principal el le plus riche produit de la Kabylie ? Il a démontré aux indigènes des environs que son moulin doonail à l'heure un rendement de 20 0/0, au lieu de 8 0/0 obtenus par le travail long et pénible de la grossière meule tournée par un cheval. La nouvelle s'est propagée; la vérité des résultats, aidée de la bonne foi dans les marchés et de l'affabilité dans les manièi^, une fois reconnue , on est accouru de tous les pointe de la montagne soit pour vendre les olives a(i p^lx de Tancien rendement, soit, moyennant lés fïn^a'^fe pressoir, pour en rapporter le rendement aoOVéfttft Avant peu les Kabyles trouveront, les uns;'qlie'cblte usine est trop éloignée, les autres qu'elle ne'siifflt plA aux récolles, et de là à en introduire de'ptartillës dans l'intérieur du pays il n'y a pas loin ': Tïbtë^
valte qasisépare- deux récoltes, une année penlrétre! Qni^cait^'il £alki de- temps et de sang pour arri¥er à eewéBjà^j 4i>0B' t'eût demandé à coups de canon? : i Ponr^les peuples comme pour les individus , Tinté* térét sera toojours Targument le plus fort, le mieux écotitéi 1 (Mais Tîntérôt ne s'impose pas, il se révèle. Qui' sait* r«tteDdr6 et y aider voit toute chose venir à point.
Au système (Vintîmidation succède le système de compression. — Territoire d\il et territoire militaire. .— Institution du bureau arabe.
— A quoi elle servit. — Elle maintint un danger pour la France.
— Elle ne poussa point les indigènes dans la voie coloniale. — Hle nédîgea les intérêts de leur civilisation. — Bilan administratif du bureau arabe. — Du caractère belliqueux attribué aux Arabes. — Ce qu'il fut, ce qu'il est. — V Arabe et son coursier. — L'administration civile aurait suffi avec la loi commune.' — V Arabe et (eé deurof,
,.le côté par où les Arabes donnent prise à la civi- Jis^tioa, et qui ^vait été si peu compris, si mal sqrvi 9IAX pregiiers temps de la guerre , ne le fut pas da- .\faD(9ge aprè^ la chute d'Abd-el-Kader. Ils s'y étaient pQprt^nt. bi^n ai^és.
.;i|:ie^,tribust continuèrent à être gouvernées militaiin^ei^t^-r^eulement^ après le système d'extermination iBti'dQiiF^rQMlement, vint le système de compression ^rij^l^ce.j;
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On ne |ionvail cppondant pas se dissirtniler que les grandes prises d'armes qui avaient tant retardé DOlre conquête avaient eu leur principale cause dans le gouvernement militaire auqncl l'Algérie avait été soumise. J'estime que, si la France avait tout d'abord mis des diret ' ' i de PagriculHire et do
commerce à II oirs algériens, et solwr-
donné l'armée inds interdis, les propen-
sions des in( merce et à ragrtcalture
sont telles, qi les sonnés par TKaiir ne
lui auraient p ents cavaliers des tribus
même réputé* 'Iwes. Du jonr, en effet,
où, dans les intermittences de guerre et de paix qui ont Iratné notre occupation en longueur, les tribus avaient pu s'assurer de notre protection loyale pour le travail de lenrâ terres, pour la libre vente de leurs produits, non-seulement elles demeuraient Goordes à l'appel du promoteur de la guerre sainte, mais au besoin elles tournaient leurs armes contre lui.
Des nécessités commandées par le ronctionnemeDl de l'administration militaire dans les tribus est sortie la division de l'Algérie en deux territoires : le territoire militaire, te territoire civil. Cette division eat pour effet d'assurer la mainmise absolue des boreaax de la guerre sur les tribus, mais aussi de fertner'Ia zone militaire à toute action des mœurs, deR'kMs, des progrès de la société civile, et d'en éloigner pont longtemps les entreprises et même les essais de éolonisation. . .'..|,
' ,( D0;ceite dîviaion en deux territoires est née Tinstit-otioD:^ bureau arabe, exclusivement chargé de iradmbistration des zones militaires.
Il M' peut qu'aux jours de la grande guerre , alors que» par les doubles liens de la force et de la politi- (|iie, il fallait maiotenir dans la soumission les tribus que la pression incessante d'Abd-el-Kader cherchait à soulever, le bureau arabe, composé d'officiers d'élite, maniant également bien la plume et Tépée, menant de front la guerre et la diplomatie , et aussi habiles à parler et à écrire la langue arabe que la langue française y ait rendu de grands services à Tarmée.
Je ne nie pas non plus qu'il n'ait accompli avec intelligence ce pour quoi il avait été créé: c'est-à-dire qu'il n'ait empêtré les tribus sous un puissant réseau d'administration 9 de police et de justice militaire.
Je reconnais que, sur quelques points éloignés vers le désert 9 à Test ou au sud, un laissez-passer signé par lui et flanqué de deux spahis assurait au voyageur, commerçant ou touriste, la sécurité et les honneurs de la Di/fa, sous les gourbis ou sous la tente.
Il est certain encore que le jour où les gouverneurs voulaient expédier au chef de l'Etat, en France, des ispécîmens de chefs arabes, et donner à ceux-ci une idée fascinatrice de la grandeur de notre nation ; que lonqu'ils se plaisaient à faire , dans le champ de maa43eiivr^. de Mustapha, une grande montre de c^ïds ^ de khalîfats des trois provinces, sur des chevaux caparaçonnés de soie, harnachés d'or, exécutant au
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son des galoabels et des lamtams de brillantes fantasias, avec simulacres de charges à fond de train, avec des écuyers servants, coname au moyen fige, pOBr tenir l'étrier et porter les armes; il est certain que ces jonra-là les officiera du bureau arabe avaient pour
îns très-persuasifs, el rs de carrousels fort in-
ïs avantages du borean ie, ne pouvaient com- ^reols à son institution enienis d'autorité, non 1 pouvait tout et au delii — mais
leurs raccoleu qu'ils étaient génienx et for
Mais, à m( «rabe, si haut penser les inc mt^mo, et sur sur les Arabes sur les intért^ls et les pouvoirs coloniaux , (ju'il eutravait presque toujours, se subordonnait souvent, et • fîDissait même quelquefois par absorber.
Sauf les désordres qui suivent fatalement la coufu'sioD des pouvoirs, d'où naisseot les antagonismes dont les intérêts sociaux soulTrent toujours, je ne vois pas grand mal à ce que ceux qui savent et veulent faire se mettent à la place de ceux qui ne veulent pas , ne savent pas , et enfin , pour une raison ou pour une autre, ne font pas. On ne dira point que je ne suis pas de facile composition. Mais le malheur du bureau arabe a été qu'il ne savait, ne voulait et ne faisait que continuer le système turc, parfois même jusque dans ses exactions, dans ses formes expéditives de brutalité et de justice sommaire. i'
Par là, il maintenait contre sa volonté, je pensè^
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.[a pieim !p€iupl$ iadi^èoe dans un état absolu d^lasser- ^i^V^ein^tf :DPP à^ L égard des Français, des vainr ^|)QarS|t:^ai£^ des tkanles létes des tribus, joste au jaaéq[)€t{)9i9t ou les Turcs l'avaient trouvé et laissé. Le hoFeaçi arabe semblait ne passe douter que cet état de çhps^ «f^v^t été précisément ]e point d'appui leploâs éner£Îque.d6.ia :^uerre, qui, du côté des indigènes*, avait toujours été la révolte des grands ^ dans laquelle les petitS: étaient entraînés par Torganisation en quelque sorte léodale des tribus. N*y avait-il pas au coutraire progrès de civilisation et prévoyance politique à briser ce réseau pentarchique dont la France aurait encore à souffrir le jour où les grands auraient le moindre intérêt de rébellion à satisfaire?
Aussi ne serait-il point vrai, comme on Ta cru, qu'en accaparant, en enfermant dans les sabretaches de maroquin rouge pendues à T arçon de leur selle Tadministration et pour mieux dire le gouvernement des indigènes, les officiers du bureau arabe s'étaient fait un pouvoir absolu « indépendant de toute autorité civile, sociale^ judiciaire, même politique et ministériel^; car le ministère de la guerre ne voyait l'Afrique qu'à travers la direction des affaires arabes, conduites iclans ce département par un bureau spécial, qui lui* HiémesoeJes voyait qu'à travers les rapports du bu*reau.|d' Alger; .
,11. ne serait point vrai, comme on Ta prétendu, que cette absorption sans contrôle du gouvernement de^infligènes paralysait complètement l'action régu-
Ijère de la loi commune, de la police et delà justice, |K)ar une foule de délits et même de vols qualifiés; ■que de la aorte bon nombre de déprédations restaiont sans cliâliment, parce qu'elles restaient sans (loursuites, les plaignants ne sachant pas toajouri< à qui s'adresser: les ' ardes champêtres, les
gendarmes eus ant le plus souvent: —
« Cela, croyor le le bureau arabe; le
fait s'est passé >mtoire militaire^ » ou
bien : tf Le pr^ ta telle ti-ibu plac^ eo
dehors de la m itorité civile; »
Il lie serait , s'il arrivait jusqu'au
bureau arabe, le plaignant y trouvait le plus souvent des préventions, une sorte d'esprit de corps fort résistant; qu'en Algérie, dans nos temps d'égalité et d'unité légale, c'était comme le renouvellement de ces époques d'anarchie dans le droit et dans la loi qui ont été la honte de la France, et que le bureau arabe, en conflit avec les autres juridictions, avait pour ses administrés toutes les faiblesses des anciennes cours ecclésiastiques pour leurs justiciables;
II ne serait point vrai, comme on l'a dit, que measieurs du bureau arabe faisaient souvent servir leur autorité à conduire, en brillante fantasia, de grandes chasses à l'autruche et à la gazelle, ayant des oentaines de cavaliers pour piqueurs, et traînant en rer morque les chefs de tribus , comme autrefois les seigneurs suzerains faisaient de leurs vassaux ei vavassaux; . ..!.
• Il ne sèràit'ponit vrai , comme il l'est, que T Algérie esfiiekicore toate pleine da récit des faits par lesqfiefe 4e IrtR^eaii arabe , pour faire pièce auK Européens et à rantorité civile, exhumait, de Ton ne sait quels dé* eombresy des titres indéchiffrables et interminables de propriétés transmises et transmissibles à des degrés Mmleux > et qu'au nom de quelques Béni, qui n'y pensaient pas, il opposait durant des années entières à. des envois en possession, même judiciaires, à des titres de concession , à des entreprises et à des exploitations sérieuses qui mouraient à l'attente;
Toutes ces choses, et d'autres dont je ne parle pas, ne seraient point vraies, que je me croirais encore le droit de dire que le maintien du bureau arabe au delà des premiers temps de la pacification fut une faute: une faute contre la France, contre la colonie, contre la civilisation, but annoncé de la conquête, et sans lequel la conquête perdrait son caractère moral et légitime.
Le bureau arabe tint les indigènes divisés en tribus , groupés en corps de race , parqués dans des territoires en quelque sorte murés, sans interstices par on les lois, les mœurs, la propriété française se pussent introduire pour y rompre les mailles du vieux réseau de préjugés, de coutumes, de religion, d'ignorance. l\ perpétua ainsi un peuple en face d'un autre peuple, sans que rien de social, de moral , de légal, de gouv^nemental , de français enfin , le poussât graduellement à se mêler, à se confondre, à faire cause
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contmiinc, sinon qu'accideniËllement aux lieurGS dé
la vente et de l'achat.
Il donna force et droit à la race, à la nationalité conquises, se dressant jourDellement , sygléfnUiqaenient contre la race et la nationalité conrjuéraotes. Il
les tenait prr^ '-~' ' — 'ever au premier signa)
comme un Sf jour où une puissancâ
quelconque c t eu intérêt à uous lao-M
cer dessus l'i ader ou tout autre til^
d'un nouveai nr leur donner à croir^
qu'elles ponri Blituées dans leur indât
pendanre d'Iii pies et do pays, et pour
faire d'un soulèvement arabe une diversion qui retiendrait en Afrique une partie considérable de nos forces de terre et de mer.
Voilà contre la France.
Après la pacilication, que lit, pour l'exploitalioa coloniale, le bureau ar^be, maître du gouvernemeqt et de l'administration des tribus? En quoi les a-t-il alors poussées, excitées, encouragées, enseigQé«s : soit pour les façonner à nos modes de colturet qui donnent un rendement plus considérable; soit pour perfectionner leurs procédés en industrie, choses poiir lesquelles les Arabes ont des aptitudes et un bon. vouloir remarquables; soit pour leur inspirer le gpÀt^,|^ besoin de nos objets manufacturés et fabriq^iéSmeD leur en faisant connaître l'utililé et le comfort,. choses encore auxquelles les indigènes ne sont pas io^n^ blés? Quel eoin seulement prenait-il de faice.cepf^^w
Id) eb»mie sur œs grands . espaces de terre que la guerre avait rendus aux broussailles et aux palmiers nain8?»r<r>:-> ■ • ^ -
- MQoelg genres si variés de cultures et de plantations, en prodiidà>n florissante même sous les Turcs » et disfianies som notre odieux système de razzias et d'extrrpaiioaQ, remettait-il en honneur et en vigueur? Et sortbut quels moyens, pris dans rintelligence et TapplicatioQtt du côté intéressé du caractère arabe, emp1oyait*^il pour engager les bras inoccupés dans les travaux des* exploitations françaises où manquaient les premiers instruments du travail?
Voilà contre la colonie.
Pour connaître la faute contre la civilisation, il n'y a qu'à se demander ce que le bureau arabe, non pas accomplissait, mais seulement essayait, proposait pour répandre, je ne dis pas les idées françaises, question complexe de philosophie et de politique sujette à controverse, mais quelques notions élémentaires sur notre organisation sociale , sur les progrès généraux deTesprit humain , sur les c<auses du temps d'arrêt du génie arabe dans la marche de la civili- ^tion?
- Sans même aller si haut, comment les Arabes auyàfent-'ils su quelque chose de nos mœurs, de nos ëdutiittféë, de nos lois, pour les comparer avec les tetitê , pour savoir s'ils n'auraient pas tout intérêt à les aidopt^ ccymnie moins tyranniques, plus favorables tttridÔVêloppenient intellectuel et physique des races
78 L'ALoRhie française.
et des individus ? Si on leur eilt dit, comme les peaui 1 plee conquéranU l'onl dit t*oiiveal, en Angteterre^' i dans les Giiulis : Sr>u-i quelle loi voûter: -rous vîtve? comnacnl auraienUils pu vouloir qailler la lui mtaut* ' mane pour vivre sous la loi française, sous la loi (]ui les eût assiu'''^ "•— '•^"■"^rants? Ils ii« savaionl rien de ce ijui it en droits iiidividu^s.
en di'oil comi civils, en droit torrilO"
rial. Ils negav s mœurs, de nos codes,
de notre jus )% acle»« de dévastation
conomis pendi i par les décisions à ta
turque dont n aau arabe ne se faisaient
point scrupule.
Les écoles muâuliuanes, le bureau arabe chercfaail-il à y étendre le cercle des études? Les surveitlait-il seulement pour voir si, à l'aide de faux commentaires du Coran, on n'y entretenait paa dans la génération nouvelle la vieille haine du lioumi? Se préoccupai t>il de l'avantage qu'il y aurait dang l'eoseignemeot de notre langue en concours avec la langue iadigèoe? Travaitlait-il l'esprit des chefs des tribus, des caïds, des agas, des khalirals^ desoheika, de tous les fonctionnaires à sa dévotion, relevant de sa nomination et de son autorité , pour que les ^ands, à l'imitation du pacha d'Egypte, eussent le désir et le pouvoir de faire initier leurs enfants à quelqa'oné des branches de nos arts, de nos sciences? S'était-* le moins du monde ému de la mortalité rapide (fi# décime l'enfance de 4a (wpalalion arabe, et diaiaoMi
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aittttj diacpiek Jour le personnel soumis à sa doini-
JNi> pour le progrès de la civilisation ni pour bt oonservation de k race, le bureau arabe ne prévoyait rien ^ ne faisait rien, pas même pour vaincre \B.fré)^gé oonUre la vaccination des enfants, dans un paya oit la petite vérole -tue annuellement un enfant sur trois.
S'il est vrai que toute administration se doive jauger à ses résultats, ne faudrait-il pas écrire zéro à ravoir administratif du bureau arabe après la pacifiacation? S'il est vrai que qui a charge de gouvernement a charge de progrès humain et social, le bureau arabe n'avait-il pas complètement jelé à terre le second fardeau pour ne faire du premier qu'une machine à compression, à émoluments, à fantasias, à suprématie? Aussi les Arabes étaient-ils naguère encore ce qu'on les avait vus dans la première période de Toccupation. Ce qu'ils avaient pu devenir dans leur frottement forcé avec nous pour les besoins de leurs marchés, ils l'avaient acquis sans le concours et souvent contre le vouloir du bureau arabe, malgré la pression jalouse qu'il exerçait sur eux, criant à Tempiétement contre quiconque voulait, conseillait antre chose; déclarant tout net que, si Ton essayait de toucher en quoi que ce fût au slaiu quo de sa police , de aa mainmise sur les tribus, de son rôle de gar-^ 4ien et d'embaumeur de tous les préjugés et fétiches iadigèoes., il ne pouvait plus répondre de la paix.
"istres les plus convaiD-i" pris à la métropole d'àt^ i» se dit eucore, que !*' (iellemetit belliqueuse;' roalcr par la victoire, el étal de compression*' ^ d'administratioti et dè^
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Lfi paix, là maiotion de ta paix! tel fUt tottjonltfM en effet le grand cheval de bataille qae le burëâiri aFSibe enfourchait, et que par tons les éperons dont ÎP I pbDvait disposer en Afrique et en »ance il fat^flf I caraiSoler, cabrer' et ruer devant les gouverneurs l«# mieux intcDtir^--'" ' cas que la gm et de sang. Ou race arabe est qn'ii n'avait j qu'il fallait la I par tous les m gouvernement.
Je crains fort qu'il n'en fût de ce prétexte de compression comme des prétextes auxquels s'était appuyé !e système du refoulement et de l'extenDÎnation.
Le caractère belliqueux, en effet, n'est pas cehri qui se révèle dans les origines de la race arabe. Agriculteur et pasteur, voilà sa nature primitive. La vie nomade, l'organisation en tribus, qui en furent'IeS instruments, auraient fort mal servi au contraire niïé humeur belliqueuse et conquérante. Si la culture dii' sol et l'élève du bétail exigent, à l'enfance de cflsdeox sciences, un grand nombre de terres, des déj^ce^' raents fréquents pour les chercher et des fraciionoemenls continuels dans la collectivité humaine pou^' rendre cette recherche facile, la guerre et la conquête' exigent au contraire la fixité sur le sol pour y éli^ltr'' et y développer le point d'appui d'une conœotrtitftW
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l^q^fMflpte ^ Hioyens d'action , et pour en faire un Ifljjkii^^fxnfi aggloméralion incessante d'individualités v^Uskfàkéffè les ânes aux autres par les liens de la commumuté d'intérêts. Une race réunie en corps de nation peut donc être belliqueuse, car elle possède la fi3i.ité et rbomogénéité ; une race fractionnée en tribu», si nombreuses qu'elles soient, ne saurait Tôtre, car elle ne porte en elle que des éléments d'inconsistance ^ de séparation.
Il se peut qu'à un moment donné , sous la pression dun danger, sous Tempire d'une grande idée, ces tribus menacées par l'extirpation, illuminées par le fanatisme, se réunissent en faisceau pour combattre le danger, pour répandre Tidée. Mais le danger passe, l'idée s'affaiblit, T agglomération perd sa raison d'être; les rivalités qui en sont la conséquence fatale hâtent la dissolution, et après quelques années de bruit et de débordement, les tribus reviennent à leur fractionnement, la race retombe dans sa nature; de même qu'après leurs inondations, les fleuves et les torrents retournent à leur pente et rentrent dans leur lit.
La race arabe n'a pas failli à cette grande loi des hommes et des peuples.
A un moment, le plus puissant de son histoire, une idée religieuse l'envahit, Tesprit de prosélytisme la passionne; elle s'agite, s'assemble, monte comme les .flots d'un océan, et la loi de Mahomet dans une nMiîn.i le glaive dans Tautre, elle déborde en masses
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d'iavasion sur les peuples de l'Asie, de rAfrique^l-î de l'Ëurupc. Mais, comme lous les (orrenU, dont II I nature esl de dévaster sans rieu féconder, elle (r&t 1 verge leâ peuples et les royaumes de ces troia ooDti^>| nents san."; se Sxer nulle part, sans rien fonda:, ni \ empires ni — '■ — *" — imicr el puissant éclieo | qu'elle subit, seule, se brise, a'éparr ]
pille et rciou ris , où elle se remet à ]
dresser ses te ' ses troupeaux.
. Depuis, ell< lou vêlé ce grand eiïortj :
et elle a été ( a eu besoin de ses rî- '
cheases ou de i a été refoulée, par lea
Kabyles, dominée par les bspagnols, domptée par tes Maures, subjuguée par les Turcs; aujourd'hui elle est tombée sous la domination de la France. Eu faisant vibrer en elle les passions même les plus ardentes el les plus ciiores, dont le cœur des hommes et \m instincts des peuples sont les foyers, Abd-^ Kader n'a pu les galvaniser qu'un moment avec les mots de religion et de patrie. On sealait qu'elle faisait violence à sa nature de peuple pasteur et agricoltear* Sa foi en Mahomet était sincère, mais son faDatism^ n'était pas réel. Elle aimait la terre cil elle avait sot) cheval, ses bœuf^, ses moutons, ses femmes, sefl olives, ses oranges, ses moissons de blé et d'or^ dans ses silos; mais elle ne trouvait en elle ni les ckh sirs, ni les forces de cohésion qui constituent ks peuples dans leur homogénéité et dans leur iod^pefli dance. Aussi, de même qu'elle n'avait rien «$ipint«
rien gardé du moins de la science de la guerre, à travers les défaites et les sujétions violentes qu'elle avait subies autrefois; de même les quinze années de victoires que nous lui avons infligées n*ont pu lui rien donner du génie des batailles.
Elle n'a jamais pu seulement se plier à la moindre régularité des mouvements sur le terrain. Au moindre obstacle y elle reculait; à la moindre résistance , elle hésitait, et finissait par lâcher pied. De bonne foi, si la race arabe eàt été une race belliqueuse, en eût-il été ainsi? Il fallut moins de temps à la nation russe pour mettre à profit les leçons de Charles XII de Suède, et vaincre ce batailleur avec les enseignements mêmes qu'il lui avait inculqués à coups de canon.
Non, en vérité, la race arabe n'est pas une race belliqueuse. Elle n'est que fantaisiste ^ aimant les ar^ mes pour leur éclat, la poudre pour le bruit qu'elle fait. Et si, comme je l'ai dit, le Soldat laboureur n'est qu*un sujet de chanson et de lithographie, V Arabe ei son coursier j en Algérie du moins, ne se retrouvent plus que dans les contes et les poésies de l'Orient et dans les peintures ou les enluminures qu'on en fait. Le Coursier est neuf mille neuf cents sur dix mille un cheval de bôt pour les transports les plus vulgaires de la vie de laboureur, de maraîcher, de trafiquant, de porte-balle. V Arabe, le maître du coursier^ est un laboureur, un vigneron, un presseur d'olives, un tisseur de nattes, qui, si haut qu'il soit placé dans sa
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tribu, s'en vient deus ou trois fois par sanaine i les grands ou les petits marciiés, dans les villes l les villages, le long dos roules, vendre gon blé, orge, ses légumes, ses raisins, son huile, ses bœuffi^ ses brebis, ses poules, ses bourricots et ses ïw/ktô*
■ vraiment très-lieu retisli en est encore la ruUujBf ^ns, on aurait manqw Bs moyens de satisfain de la via
itorilé que peut donm vu et entendu, qaao^
covrsters euX' " "" Al) point où du sol posséc souvent , sam aux plus vulg
Je le répètt le témoigna^
on croit avoir oien vu ei Dien entendu : t'institulioifr^ du bureau arabe devint, après la paciCcatioa, na0t instilulion malheureuse.
Elle annihila, ou tout au moins fit dévier souvent les intentions colonisatrices des gouverneurs eux-^. mêmes, qui ne pouvaient toujours rompre son actiOB appuyée aux intérêts et aux complicités des cheiâ des tribus. Elle compliqua, gêna les rouages administralirs, déjà si compliqués, et qui se gênaient mu-. tuellement dans l'expédition des afaires algériennes.. Elle fit des intérêts arabes une spécialité en antago-r, nisme perpétuel avec les intérêts de la colonisation^! un obstacle aux concessions de terrain et à lexpaQr sion du travail par les capitaux et par lés bras du cohi Ion venu de France. , . ;;,.,i
Il n'est rien de ce que le bureau arabe fit QomiMi in^tilutioD inilitaire, plans, carier, statistique&f,-tf,im>
t*ifit: t(!ypiôgraphiqQes, recherches scientifique^, lah\&xttic de mœurs, qui n'eût pu être fait, et dans des oonditions aussi méritantes, par les officiers des corps spécllaux de Tannée, l'artillerie, le génie, Télalmajor. Le mal qu'il accomplit comme institution ad-* ministrati ve , une administration civile n'aurait ni pu ni osé l'essayer; et pour faire le bien, pour imprimer le mouvement français aux. Arabes, elle aurait en sur eu K autant d*autorité.
Certainement, après In pacification, les indigènes eurent à souffrir du gouvernement du bureau arabe, par qui leur vasselage , sous le joug des grands, fut perpétué, autant, sinon plus, qu'ils avaient souffert do régime turc. Il n'y a pas d'exemple cependant que dans leurs excursions, dans leurs missions, dans leurs cours plénières, des officiers de ce bureau eussent été insultés, menacés ; que même une seule exécution de leurs décisions, de leurs jugements, eût douué lieu à quelque mutinerie.
Serait-ce donc que le bureau arabe fit devancer et suivre ses officiers par une force matérielle impotaute? non ; un, deux cavaliers spahis au plus étaient les courriers et les éclaireurs de ces grands JH^lrcîers des tribus. Ce qui les couvrait, ce qui courbait toute tête et toute volonté, c'était donc une idée morale? Oui, c était l'idée que le bureau arabe représentait la France , et qu'il en avait derrière lui tcwiela [Puissance pour faire respecter ou venger son amorilé. Ci que le bureau arabe obtint en obéissance'
et en résignalion de la part des tribus , malgré sa tar-1 querie, ces tribus l'auraient donc à plus forte raLsoiil accordé à une administration civile lenue par l'esprit J de son institution, par les habitudes de ses mœurs 1 à avoir plus de mansuétude dans ses rapports, plus.j
à se montrer plus équias brutale, moins vexali enfin aurait été bien incts de bien-être, leur , dans laijuelle ils Iroature, de commerce, Ei^ Car c'eat ta le poiHfr^
de douceui table dans sei toire dans s plus appropr amour inlére vent toute s( 8artoul bon
essentiel pour i Araue, le trait c-araciérisiique el saillant de sa race: gagner des douros, beaucoup de douroSj à tout prix, sans nul souci de rdigion, de nalionalité, les entasser dans un pot ou dans ud sac de cuir, et les mettre en terre pour le jour éloigné ou prochain, n'importe, où il aura un besoin, une passion , UD caprice, n'importe encore, à satisfaire : haine ou amour, naissance ou funérailles, femme ou ch^ val, terre ou troupeaux.
Répartition de responsabilité. — Los hommes et les choses. — Administration civile et colons. — Extension en Ali^érie du système» de proteetion absolue. — Son impuissance. — Du chinai do l'Ali^'érie. — CiBUses transitoires de son insalubrité. — Moyens do le^ faire disjwraître. — D'un projet d'assainissement. — Pourquoi il a échoué. — Désolation de la plaine.
Il n'y aurait ni vérité ni justice à faire remonter au seul gouyernement militaire les causes des retards et des désastres éprouvés longtemps par la colonisation algérienne. L'administration civile, bien qu'elle puisse invoquer la subordination de son rôle, en doit prendre sa part. En cela, cependant, je n'accuse pas les hommes : le temps a pu manquer, les circonstances mal servir, les moyens être insuilisants, Tinteliigence faire défaut; presque toujours les intentions ont été bonneç. Je ne m en prends qu'aux choses , à leur pente forcée, aux conséquences inéluctables de leur essence et nature. Il n'y aurait donc pas davantage vérité et justice à tout mettre sur le compte des administrations civiles de TAlgérie. Sans doute , leur part est grande; mais j'ai déjà reconnu et je reconnais hautement que la part qui doit revenir aux colons eux-mêmes est bien plus grande encore. C'est pour eux que semble avoir été dit le le ipsum qui fecisii ; car les hommes sont ainsi faits : ils se plaignent
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du fonctionnement des insiituitonSf ettliïioubliQiit qu'ettX'iuémcs se le? mat données, qiio et qu'elles! sont devenues, elles le doivent souvent à eus seab ;'■ que, si elles ue produisent pas tout ce qu'ils en «Uen-
dent , c'est parce qu'il leur dernière [ dent plus qu'< qu'elles ne peu ûang les paj droit de tout fit accorder, et O' le droit, il doit
) veulent tendre jusqu'à j'ainsi ils leur demaii- , par conséquent plus „|.,,i ns donnent à l'I-Stattott :)oser le devoir delodtl' le devoir pour obIenir<' ivoir bien des préteoi-i
tiens illégitimes, bien des intéri^ts en souffrance, bien des besoins incomplètement servis, et |)ar cooBéquent bien des mécomptes et bien des ruines. L'Elat y prend une contiance exagérée en ses ressources et ' dans son intelligence de leur emploi; les citoyens s'y habituent à se reposer beaucoup sur lui, à prendre peu sur eux-mêmes, et ils tombent dans le décoora- i gement et dans Je désarroi quand ces ressources el celte intelligence viennent à leur faillir.
Le gouvernement de juillet, qui, pour s'asseoir et' ' pour se maintenir, subit la pression de tous les inté^-' i rats du milieu politique et social où il avait son j^pvi;" se laissa pousser si avant dans le système de protec". . tion par l'État, qu'il en devait mourir un jouri'BQ'i Algérie , pour repousser les accusations de mauvais vouloir dont on le harcelait, il se crut tenu à eXagéh''rer le système, à étendre encore le cercle,- d^ toi''-
étende «en- France, des devoirs mis à la charge do poavoîi] social* c! coDstructions de villages, concessions dé-^ terres r iBstmineHts d'exploitation , peuplement , installation, mise de fonds, indemnités, assainisse^ ment 4q olÎH»t, enseignement des cultures : il promit, ioat, loominença tout, et sembla vouloir, à se» seuls riaqoes et périls , se faire en quelque sorte Ten^^ trepreneur de tout, le créateur de la colonie. En dixhuit années il fit passer dans TAlgérie un million d'Européens et de Français. Il y dépensa cent miU lions par an, quelquefois davantage. Et quand il tomba, la population allait diminuant de plus en plus,, ainsi que le travail, ainsi que la production. Agriculture, commerce, industrie, capitaux, con* fiance, tout agonisait, dépérissait, désertait. L'Algérie n'en avait ni pour les générations qu'elle avait absorbées, ni pour l'argent qu'elle avait englouti.
— rQuoi! vingt années, un million d'hommes, près de deux milliards de francs, ce n'avait été ni assez de. temps, ni assez de bras, ni assez d'argent! — Non , rÉtat n'avait ni assez fait , ni assez peuplé , ni' assez dépensé. Malgré son kixe de rouages et de personnel administratif qui aurait sufii au gouvernemeut de plus de dix millions d'âmes, et mc^me à cause de oda^ il avait surtout mal fait, mal peuplé^ mal dépensé. Sans choix, sans unité de vues, sans cohésion : d'ensemble , sans continuité d'exécution, flott^nl^ au souille de tous les projets, de tous les sy^tèofNi^,, voulant par lui-même atteindre un peu à
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tout, avec l'œil , la pensée ou la main ; por sa fureilt de réglemeutulion , soulevant retards sar retarda, obstacles sur obstacles; gâuanl, minutieux, vex! toire, faisant de la colonisation une sorte d'ticole de peloton et de charge eu donze temps; très-désireux de pousser de bruyantes et fanfaronnes, d'indenii iiliecs d'une origine fbrt pea douteuse 3 aux inléi-ôts collectifs d'avenir et de as ; donnant ainsi beaucoup à l'indiv mante qui disparaissait, et très-peu au unes de U fortune alg6* Tienne qui sen
C'est pour cela qu'au moment oii j'ai vu l'Algérie, j'ai pu me demander ce qu'étaient allées y faire les populations que l'État y avait attirées ou puusâée^; ce à quoi avait servi les deux milliards que ta France lui avaient jetés.
Ce que les populations y sont allées faire? Je l'ai dit ; se ruiner et mourir. A quoi ont servi ou plutAt n'ont pas servi 15 ou 1,800 millions, en dehors de l'entretien, soit d'une administration ruineuse par son nombre et ses complications, soit d'une armée de quatre-vingt mille soldats sur le pied dé guerre? Je vais le dire.
En montrant que là où il prend la charge de tODt, un État subit, au mâme degré, ta responsabilité des choses qui ne se font pas et des choses qu'il fail^ j'apporterai ta preuve de ma conclusion contre le protectorat colonial des métropoles, qui, en notre len^,
n'auva pas pia^ réussi en Algérie quMl ne réussit, le siècle! dernier 9 dans les possessions anglaises en AméFiqoe.
En AfHqae , dana la portion la plus considérable et pent^tre la plus fertile de la terre algérienne , le climat a été et sera le plus rude ennemi de la colonisation. Sa puissance meurtrière lui vient à la fois de ses ardeurs torrides et de son humidité pénétrante. Durant quatre mois de Tannée, des pluies torrentielles et continues inoùdent et ravinent ; durant quatre mois, le soleil bràle et crevasse, sans qu'une seule goutte d'eau vienne rafraîchir la surface du sol, sans qu'an seul nuage au ciel tempère et voile les éblouissantes ardeurs du soleil; les quatre autres mois, septembre et octobre , avril et mai , qu'on dirait placés entre l'hivernage et la canicule, comme les transitions bienfaisantes de l'automne et du printemps de l'Europe , ne sont occupés, par leurs subites évolulions atmosphériques, qu'à développer les germes morbides des deux saisons absolues qu'ils remplacent. Pour tout dire, pendant huit mois , le jour et la nuit, en Afrique, semblent avoir pour fonction unique, le jour, de pomper les miasmes paludéens que les pluies ont déposés dans le sol inondé ; la nuit , de les laisser retomber en manteau humide et froid sur la terre. Ce travail de pompe aspirante et refoulante produit dans le climat africain ces transitions subites dessoue torride et de zone glaciale, dont les intermittemfieB de douze en douze- heures déterminent les
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maladies peroicieuses qui, parleurs ravages, resâcoi' blent à des épidémies , et, en peu d'années, oril sou' vent décimé, jusqu'au dernier homme et sa dernrèi* «nfant, trois ou quatre populalique de coIob& dans M même village, Bur la même exploitation. ->'iq
Ce climat mi — '" '* produit moins du pvjtf
en lui-même e "il occupe sur le globp,
que de sa conf aphique et do sn topo-
graphie dans lus considérable do sa
superficie. La ; la terre alpérieiine esl
de nature art >, marneuse et salilon-
neuse dans des 'ers degrés , et par cela
même richement appropriée pour toute sorte de culture; mais en beaucoup de contrées elle n'a guère qu'une profondeur d'un mètre el demi, deux mètres au plus, et, sur les hauteurs aussi bien que dans les plaines, le sous-sol est généralement formé par une' masse compacte de roches ou d'argile.
Il s'ensuit que , lorsque les grandes pluies de l'fan- 1 vernage arrivent, les eaux sont vite absorbées par laperméabilité de la surface, mais que , repoussées parl'imperméabilité du sous-sol, elles doivent faialemeuti s'y étendre et y séjourner en masses stagnantes. 0'«sli' àcedéfaut d'écoulement à la surface, non moins qp^àla situation d'une œrlaino partie des vallées 'lu-dessous du niveau de la mer, qu'il faut attribuer,' jisi< pense, l'absence des fleuves et des rivières oftviga^ ' blés dans la partie septentrionale de l'Afrique; iiTaut" aussi attribuer à cette imperméabilités du eottS'-âoliefcj
àfOeiteabseocede cours d'eau considérables lesmil*- Ii0n»de>torrent8 qui y descendus de T Atlas , le long desirpenles qu-iie ravinent, se précipitent à travers l€s piainest) oà , quand leur force d'impulsion ne peut plus leur ouvrir une voie , ils ajoutent la masse de leura eabx à celles des nappes stagnantes qu'ils rencontrent et qui. les arrêtent et les absorbent.
Oa comprend donc que, durant les pluies de Thi-^ vernage^^ il nV ait dans la presque totalité de-FAlgérie que des marais y des flaques et des torrents qui, épars de ci et de là , suivant les accidents du terrain, interceptent les communications, amassent des déin^ tus de toute espèce de matières végétales ; puis, quand les fortes chaleurs arrivent , que le soleil convertisse tous ces amas croupissants en autant de foyers de corruption dont les effluves vicient l'atmosphère , et font de certains pays algériets le pendant des marais Pontins dans la campagne de Rome. Sur le littoral même , les brises de la mer ne suilisent pas toujours à balayer ou à épurer les miasmes paludéens que le vent du désert, s'engouflfrant à travers les gorges de TAtlas, apporte de la plaine, et qui enfantent cette maladie eodéfliique, cette maladie algérienne qui s^«ppdle la fièvre.
Ailleurs^ lia fièvre est le prodrome, Tefiet d'un mal interiie ou externe; en Algérie, la fièvre est une cause de Rialadie, une maladie sui generis. Ailleurs oa a là fièvre parce qu'on est malade ; en Algérie, on est iliidadie parce qu'on a la fièvre.
, lorsiiue Hen-S«letD fil Milidja , celle irrapUon :oule sa longueur celle Telle rasa de colons, da avail pu faire Kortir totf ore il est teli jours eoi il , le gouverneur actoe)
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Durant deux, années, j'ai assisté à co travail dq | submcrsiou dc la terre par les pluie» et les débordtf^ ] ments de l'hiver, et d'cmpoisonnenienl do tatuio- | sphère par les chaleurs desséchantes dc l'été. J'ai pin | ain^i, ine rendre compte dc ce qu'il avait dû y avw de foudé, en iS:i!). dnn!; rrtxcuee que Icgouvcrnwir d'alors donna avec sa cavai subito,, qui [ plaine de soi fermes , de ca artillerie! » i bivcr où , à u serait en droit de faire cette n'ponse pour l'artillerie etraôme pour les autres corps de l'armée.
J'ai pu surtout ne point attribuer à un esprit de déuigiement les récits di^lés qui m'étaient faits sur l'action dévastatrice du sol et du climat dans certaines portions de l'Algérie française où des exploitation^ sérieuses et des travaux de cultures diverses ont été entrepris.
Dans le système absolu du protectorat fondateur que l'État avait adopté pour la colonisation algé^ rienne , il est évident que l'assainissement du climat par voie de dessèchement du sol aurait dâ être place en t^ted'un programme d'utilité publique. Je ne dis pas qne ce fût une œuvre d'exécution facile et peu coûteuse, mais elle était possible; et si lourde qn'elte eût été au budget de la France, il y avait moyW
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poar l'État de rentrer un jour dans les intérêts et mÔKiiQ dans le capital de la dépense.
Pttodmt que j'étais détenu au camp de Birkademi je fis la connaissance d'un homme qui n'appartenait ni au génie militaire ni au corps des ponts et chaussées , mais qui pour cela n'en avait pas moins dans bien des parties le savoir et rexpérieuce de Tingénieur et de l'architecte. Le veut de mécomptes et de ruines qui avait soufflé sur l'Algérie Tavait radement secoué; et sous la direction d'un officier très-distingué du génie militaire qui l'aimait et l'ap-* préciait (M. le capitaine Ferraud), il était réduit à conduire les travaux du puits qui, à cent mètres de pro^ fondeur, alla trouver Teau dont le camp avait besoin.
Après mon internement à Hussen-Dey, M. Laugier vint me voir.
On m'avait dit que, durant de longs mois, il s'était autrefois donné lui-même mission de mesurer et de prendre les pentes et les niveaux dans toute l'étendue de la Mitidja. Il devait donc avoir étudié les moyens d'arriver à l'assainissement du pays, qui me semblait être la clef de voûte de la colonisation. Je ne m'étais pas trompé. Son système, si je m'en sou* Viens bira, embrassait la plaine tout entière; il l'appuyait aux trois cours d eau : la Chiffa, TArrach et le Hamiae, qui, des deux extrémités et du centre, s'en vont à la mer, et qu'il reliait par deux grandes artèreâ de dessèchement, l'une le long de l'Atlas, Vautre à travers la plaine. Simple et grandiose à
M LALiJÉniK fram;aise.
la fois, ce gyslème se réduisail à ces trois lerme^ — absorplioD au pied de l' Allas des eaux tjuî ae précipitent de ses cimes ; écoulement des eaux da cîel qui tombent sur la plaine; emmagasinenieui de(( ônes et des autres pour un vaste service d'ini galion. I ,
Ainsi, les cul ne formeraient plus
dés mares, 1 liaient no seraient plus
des torrents; 'aster, de corrompre el
de se perdri t être mises on réserve
pour assainir ir. Knfin , c'est 'jans leur
emploi même ins la redevance obligé^
pour le droit e se trouvaient l'inlénît
et i'amorlissemeat des quarante à cinquante millioEia qu'il fallait dépenser. L'auteur de ce projet l'avait caractérisé d'un mol pittoresque et vrai : ii l'appelail Charte des eaux.
Comme théorie, le problème de dessèchement et d'assainissement me semblait résolu. Quant aux vo^e^ et moyens, je n'en pouvais être juge; maie ils eaU^ faisaient ma raison. ,Système et moyens me parurent inraiilibles quand il me fui donné connaissance dg lettres superbes émanant d'un grand nombre d'oOicialit^ , à litre gratuit ou à titre oiiéri^iix , individus, pu Corporations j et' où se lisaient l'approbation la moins équivoque pour le projet, les vœux les plus nettement formulés pour l'exécution, la conviction la plus intime du succès, et l'assurance des démarches le» plus actives, du concours le plus empressé pour quo
rÊtat eût rintelligence et la volonté du salut et de la prospérité du pays.
Ce projet avait cela de bon que TÉtat n'avait à lui opposer aucune des fins de non-recevoir tirées de la situation des finances. L'auteur et ses adhérents ne demandaient à TËlat ni avances , ni minimum d'intérêt, ni (et ce fut là peut-être son malheur) le concours d'aucune de ses administrations. lis ne voulaient de VÉtat qu'une chose dont FÉtat ne faisait rien, dont Toctroi ne lui coûtait rien, et qu'en bien des circonstances , pour un but moins prononcé d'utilité publique , et même pour des entreprises absolument privées , il avait jetée en quelque sorte à la tête du premier venu avec une prodigalité fastueuse. On lui demandait la concession du terrain des canaux de dessèchement, la perception d'un droit d'irrigation, et je crois aussi pendant quatre-vingt-dix ans, l'usufruit des terres qui dans la superficie d'un hectare s*étendaient à droite et à gauche le long du parcours des grandes artères.
Pourquoi ce projet n'a pas abouti ; comment , dans la longue filière à suivre du point de départ au point d^arrivée, il aura sans doute échoué contre un carton de Tune des nombreuses étapes administratives, je ne saurais tat)p le dire; et très-probablement il existe comme toujours une foule d'excellentes raisons que jignore. Mais un jour, m'étant mis à relire par passetemps quelques pages du Curé de village de Balzac , je ccùs avoir trouvé le mot de l'énigme dans la
lettre à la foie si spirituello et si trisloraebt vrùe que le jeune ingénieur Gérard , patenté par l'ÉUt, écrit au banquier Grofisolôte, son protecteur, euroe que devienneat et font non les vieilles lu nm, niait! les hautes et vieilles télé» des ponts et cliausséee. Or,
ain dti se trouver dauft 'orable que l'ingéoieiir ir, ui piqueur, ni coudasse dans cetit? pui»heureux n'en tenait ni )n8, ni émolumtiots: U
ue je renvoie ceux de
mon auteur c une position Gérard ; il n'< ducteur tJe ti saule adminii brevet, ni pj n'en faisait p
C'est donc a uivie leur.:^ mes lecteurs qui youdronl savoir pourquoi la Mitidja n'est point devenue ce que la Charte des cauœ aurait pu i& îéit-e i pourquoi , au lieu d'un grand travail qui se serait mainlenu par la cobésioD et U force de l'an" semble, il n'y a éié fail^, de ci et de là, an peq au hasard et au caprice, que des travaux qui pai* leur isolement et leur fonctionnement même sfoid pu amener aucuB résultat sérieux , et n'ont ùit milvent que déplacer les marais eL l'iosalubrité; ftounn^ quoi ainsi, le long de l'Arrach, là-bas, da- c6téi4(| Bab-Ali, j'ai pu voir des résidus de famille dont-le» enfaots et les cbe& avaient été enlevés ud t uAipan les fièvres paludéennes ; pourquoi, làoupaMniraole. il était resté un père , un héritier, un colon , un obstiné résolu, âme d'acier, volonté de fer, corps de bronze, une vraie trempe de pionnier américain , il n'y avait
PRHMiâRE PARTIE. 99
plus ea, pcn à p^Qy qa'uD squelette jauni, parcheminé, jetant annueltement dans la tombe qu'il creuse jusqu'à aon dernier cheveu , jusqu'à son dernier lambeau de chair; pourquoi le Fondouck, qui, à Test, en forme rextrème limite au pied du Djurjura , entrée de la KabyKe> jnaqu'au lac Halloula, qui, à Touest, touche à la chaîne profonde des montagnes derrière lesquelles s'étend la province d'Oran , cet ancien grenier de l'i^mpire^ comme rappelaient les Romains, est encore à cette heure un réceptacle de canards sauvages, l'hiver, de poules de Carthage, Tété , et en tout temps de chacals, de hyènes et de panthères; pour^ quoi il y a là telles fermes , telles habitations qui ont changé cinq, six fois de colons, dont les tombes sont par là , quelque part, sous les broussailles, attendant leurs successeurs, qui ne tardent guère; pourquoi enfin, dans cette partie même la plus élevée de la plaine qui s'en va le long de la mer, de la Maison* Carrée au cap Matifou , tout ce vaste district nommé la Rassaula , et formé par les villages du Fort de l'Eau, de la Maison-Carrée, de la Maison-Blanche, est encore tout parsemé de marais qui font le désespoir et les maladies des colons , population mahoni» naise en grande partie cependant, âpre au travail , honnête de mœurs, et qui lutte énergiquement contre ces causes de ruine et de mort.
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l'ilfi'i;
' Organisalion d et Um mnut&st coup d'églises,
ns bloqués flans' la plane. -•' J
« que (le mAlueinsii— :
Si, malgrt très-prononcé d'indis- i
pensabilllé, 1 ula ni entreprendre m i
Taciliter les gi assainissement, toat ao i
moins devail-il a la colonie ues routes et des chemins. Si les ouvrages de canalisation intéressent les peuples dans leur sauté, la conslruclion des roules les intéresse dans leur travail. Géoéralemeot les graDdes voies de comm uni cation sont à la charge des pouvoirs publics. '
Dans la province d'Alger, en dehors d'une ou deux routes stratégiques, avec de très-rares embranchementa pour les marches de l'armée et de son maieriel , les administrations n'avaient rien fait- C^ routes mêmes, malgré les colonnes élevées à leurs fobdateurs, ne présentaient pas de grandes copditioDs de solidité et de durée. Le génie militaire nç s ëtaït pas plus illustré en les construisant que pms'tfU''d leur entretien n'illustra le corps civil des poms et chaussées.
Dans leur plus grande étendue elles manijuàieut
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de fossés d'écoulement , elles n'avaient guère que des ponts de bois, souvent même elles n'en avaient pas du tout. Si on les avait ferrées, ce n'était pas avec les cailloux et les galets qui abondent dans les lits desséchés des torrents et des rivières ; c'était avec des pierres extraites de quelque carrière voisine , pierres molles, friables, cassées et pulvérisées par le marteau du cantonnier. Il en résultait que, durant les pluies de l'hiver, charrois, cavaliers et piétons, s'enfonçaient jusqu'au moyeu et jusqu'au ventre dans des lacs de boue liquide, et que, durant les ardeurs de l'été, les mômes charrois, cavaliers et piétons roulaient, disparaissaient dans des amas de poussière, comme au désert dans des tempêtes de sable. Le reste du pays, dans les nombreux rayonnements de sa circonférence, autour de quelques grands centres de population , n'était desservi que par les anciens sentiers arabes, à travers les broussailles, les contours des marais, les ajoncs, les palmiers nains, sous des voûtes basses et étroites de figuiers de Barbarie, de lentisques , de caroubiers, d'oliviers sauvages, entrelaçant leurs troncs noueux et leurs branches vagabondes, où les cavaliers ne pouvaient passer qu'à la file, couchés sur le cou de leurs chevaux, et où les bourriquets eux-mêmes y avec leurs charges , dans des paniers nattés, se heurtaient et s'accrochaient souvent aux parois de ces murailles d'épines. Aussi les preipiers colons, décimés dans le Sahel et dans la Mitidja , étaient-ils littéralement bloqués ,
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durant l«s quatre mois de l'hivernage, dans ledit maisons et dans leurs terres par les torrents et les marais qui roulaient et se creusaient autour d'eux. 1^' Q^jr avait ni chariot ni voiture qui piU apporter deè denrées h Alger et en rapporter les objets les pin» néc»B«ires * i* ^i" f^^^^ -i'; gênes, que de privaU tioDB s'flccoi ins les iiabitatioas doiA
les maîtres B les moyens do feirè
d'avance d ' où la vente du matiti
sur le- mar t donner le pain que lit
famille man
Ce n'est | ; sur plusieurs pototn df
la plaine on >etit9 bâtons jalonnés el
numéroti^s, et que les colons du voisinage ne leur âssent l'honneur de les prendre ponr des tracés de routes en projet. Cependant, quand on leur deMan* dait à quelle époque remontaient ces bâtons, les tins ne le savaient pas, mais ils déclaraient que leurs préldéoesseurs les y avaient vus, et même en avaient fait l'objet d'une prétention de plus-value pour' la vente de leurs terres ; d'autres afiirmaieAt que toub tes ans messieurs des ponts et chaussées venaient^; avec un soin tout minutieux , redresser et renouvelée ces petits bâtons et leurs numéros , couchés ou «t»f portés par la pluie ou les vents ; que , par conaé* quent , la route ne pouvait tarder à venir, j^uiàinb depuis trois ou quatre ans les travaux avaienl'étfi mis en adjudication par une a^cke unique... tatA od eo montrait pressé! - 'iifiom
- ii'Étal V qui ii*avait rien ibit pour assainir le climal^ pour affranchir le sol des formations paladéennes^ qtii n-aVait ni desséché un marais , ni creusé un lit defruisseau» ni élevé une digue de torrent , ni planté un bouquet d'arbres contre les vents ^ aurait bien pu du moins faire enseigner aux colons les moyens de combattre eux «mêmes les influences climatériques dont il n'avait pas voulu les préserver.
Au milieu d'une société qui fonctionne dans Tantique organisatiop qu'elle tient des lois et du temps , cette prétention à Thygiène par FËtat pourrait avoir un certain côté d'exigence ridicule; mais dans un pays nouveau, en Algérie, où TÉtat, par tous les moyens, poussait les travailleurs, cette prétention était tout simplement une question de vie ou de mort.
D'ailleurs un État qui, à l'occasion, dans un intérêt de politique personnelle et de salut ministériel , faisait imprimer à ses frais et répandre à cent mille exemplaires les discours de ses adhérents dans les deux chambres , aurait bien pu , ce me semble, dans un intérêt de salut colonial, pour la vie humaine, feîre écrire, imprimer et répandre à profusion un petit manuel pratique d'hygiène africaine , une sorte de xiade-mecum du laboureur. Les campagnes mêmes de 1& France, d'où il part tous les ans des milliers d^éoMgrants pour les terres et les îles de l'Occident , en Alsace, dans le pays Basque , auraient dû en être inondées. On y aurait combattu ainsi les préventions
amassées contre la possibilité absolue do tourfiiedl sous le ciel d Afrique. . .
GeptâB, tes élémeats de ce travail, qui aurait e brassa toutes les questions de l'acclimateaieat ; température, régime, vétemeats, habitations, symptômes,' premiers soins- n'anraîpnt nH^ manqué à l'Étal. Il les mgai^ trouvée gie militaire, qui , à la
aoite d^ notre . les plus terribles pbé^
aoa)èae& dai es plus insalubreè, et
dont le perst chaque jour aux ploa
hautes dignité zrands renoms dans, la
biérarcbieet 11 les avait surtout là,
sous la main , ians le personnel (rèa-
dialiugué, très-méritant de l'hùpitâl civil d'Alger. Ce D'est lii le vouloir ni la science des Dru, des Négrin et de tant d'autres, sans oublier M. Uancnrel de Douera , qui lai auraient fait défaut. .t
Mais ridée d'un semblable travail ne vint pas à l'Ëtat; elle était bien trop simple- et d'une ex^ation trop modeste. Il n'y avait là ni assez de bruit, iiû surtout assez de moyens d'action et d'inflaeace. Comme il y avait cependant quelque ,chose à faire ^ pour me servir d'une expression dulemps^ lîËtatft dit que si en France, pays ancien, ilavait àsao^aargd une portion très-considérable de la santé publique^ift plus forte raison il devait en être de même en . AlIgértBq pays de formation récente , et où les maladies étai^t la conséquence du travail et des agglomératioBa mêmes de la population qu'on y attirait. UÉtai.) daita
h^Mtaation de protectorat qu'il y avait prise, devait donc à rAlgérie une bonne organisation d'un service de Milles €edevoSr,rÉtat Tavait accepter; ce servièe, ît Vivait !Orgaft^> ttiais comme il avait tout or^nis^
'Lé ^lotavememetit avait divisé quelques ^KjrtKma des prmincea algériennes en circonscriptions médi^ eates , et ' il en -avait foit une branche de l^àdmirii»-: frationj Mais,: soit pénurie de sujets, soit pente natu*^ reile à donner à la faveur des fonctions qui , en ceci surtout, n'auraient dû appartenir qu'au mérite, une partie du -service médical des campagnes avait été livrée à des ignorants protégés, et quelquefois à des praticiens dont les grades dans les facultés, non-seulement de la France , mais aussi de l'étranger, n'étaient rien moins qu'authentiques: Il n'y avait pas de Bilboquet de champ de foire qui , vendant du vulné* faire et extirpant des molaires à la pointe d'un sabre, n'eât le drdt d'exercer au même titre et en vertu de semblables diplômes.
Aussi > de bien des points de la colonie s'était^l élevé des plaintes nombreuses; et en pareille matière) des plaintes sont des cas de mort, multipliés par l'incapacité même du préposé à la gnërison. Il vint doncQn moment où le pouvoir central s^en émut vivement. J^ai eu la bonne fortune de rencontrer en Algérie Téminent chirurgien militaire auquel il confia l'inspeci* lion générale du service sanitaire de notre colonie; Cette ^fiinde et légitime illustration de la science , si
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elle m souvient de moi, no trouvera point, j'espùt^r qu'il y ait indiscrétion de ma part à consigner ici souvenir précieux de la tournée où je la Buivis. compagnie du docteur Payn , chargé do la prenili circonscription du Sahel, le vrai médecin des fièATes paludéennes, l'i"^"""!! i"™> du service médical dnns la plaine : gr jr aimant, corps artif,
toujours à l'a e, dévoué, ayant rondii
et devant ren cience et à la santé colo-
niale de a;ran ces, dont à Algeroomme
à Paris il est | anquel il est impossible
qu'uQ jour ou oir central ne donne pas
une dislinclio ?puis longtemps méritée
et que M. le docteur Daudens a demandée, en leur rcndaut un éclatant témoignage.
Si, du per^nnel médical, souvent incapable, le plas souvent iosafTisant oomme nombre, on s'itiquièle des moyens adoptés pour procurer leâ retnèdes doM^: après la visite des médecins, il faat bien qtie tout malade se puisse pourvoir, voici qui donitera pm idée de l'état désolé de» choBes. ■ "
Du Quatrième -Blockhaus au Fondoac^, dmeimir parcours de 50 kilomètres compris entre l'Atlas «t'ior collines du Sabel, et où se troavent les villEigtisi:dfal Birkadem, Birmandt^tz, Kouba , Hus9em-Dëf,';4è MaisoQ-Carrée, le Fort de l'Eau , la Maison- Btéodlie y avec leurs fermes et leurs habitations perdirée lia toiif dans l'intérieur des terres, on n'avait pas soi]g6i)( établir une seale pharmacie ; pas plus qa'oa Byttoti^
vaîtua^eul hoepioe, un seul asile public pour recevoir ua malade^ un blessé; pas plus enfin qu'on n'avait songé à y faciliter la venue d'une seule sagefemney ce qui livrait les accouchements à des ma«tronei ignorantes qui assassinaient deux femmes sur trois* . > ^
: U fallait envoyer à Alger, le point central et adossé à la mer de tous les rayonnements de cette vaste cir* conférence. Seuls, les riches le pouvaient; ils étaient rimperceptible nombre ; et que de temps perdu , et dans ce temps perdu que de complications , que d'ac» cîdental Mais le reste , neuf sur dix bien certaine-* ment y n'avait de remèdes que ceux qui, avec une parcimonie avare , étaient mis par l'administration à la disposition du médecin chargé du service. Plus tard) ces remèdes furent laissés à la discrétion des sœurs de charité ; plus tard encore , par suite de gas^ pillages et de destinations arbitraires, le gouvernement alloua par commune cent francs de remèdes.
Pour ce qui est des rares hôpitaux à destination civile qui se trouvent en Algérie, où il en existe un si grand nombre pour le service militaire, ils ne pouvaient guère profiter qu'aux populations urbaines. Quant aux populations rurales , toujours dispersées dAns deB rayons fort étendus , elles manquaient sou^ veut défi ^us vulgaires moyens de transport usités poitf les blessés et pour les malades : une charrette fu^esque toujours , c'était tout. Aussi les colons n'ailaient-ibi guère à l'hôpital qu'en prévision de la ma-
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tadie qui pourrait venir. Quaod ta maladie les aval subiteineDt envahis, ils se couchaient, alleodaotq^'ji) I plût au ciel de les guérir ou de les tuer. , ,,,(,]
Uo dernier mot sur cette aocienoe organisatîqn ^% service' médical dans les campagnes algéricooes.
Je suis de '■'*"■« "■" sHmprieni et qui ont conservé, dans les expi ivancées de l'idée démo-
cratique , ne jée de religiosité , mai^ j
l'idée chrélii itiers aussi, comme pDfl
bliciste et a j'ai saisi toutes les occ^ I
sioDs de po à l'iaQuence qu'à Jet^ |
heure, dans nstances et au milieu àp i
grandes conU Iques institutions du ca-
tholicisme ont exercée sur la civilisation pour la garde et Je progrès de la liberté des peuples. Dana cç qtie je vais dire, je ne crois donc pas devoir étra3us{WÇt|Ë d'hostilité systématique. .1
Ëh bien, dans cette première circonscriptioQ ,dii Sahel, dont j'ai parlé, et ou il n'existait qu'un mjédecin pour son parcours si étendu, il y avait iio çififé par village ou par commune; et souvent ces vitlag^, ces communes ne sont; séparés que par une di^(f#içe de deux, trois kilomètres au plus : curé à Bif^dem, curé à Birmaodretz , curé à Kouba , curé à BjO^eiiir Dey, curé à la Rassauta, curé au FondQnpk.^II y.avait des sœurs de charité au Fondouck, à Kqc^, 4^^ sein-Dey, à Mustapha, banlieue d'Alger. A^in^ij^^^^ms ces villages qui se touchent en quelque sq^, aagf ,1^ Rassauta et le Fondouck, et où la f)èyi;^|6é>rj^|t
àVe(; des foreurs épidémiques, un seul médecin du càtps^pom tant de médecins de Tâme! Tant d'églises dont la moindre , avec de riches dorures et de capricîeâàèâ ^arabesques, a coûté de 20 à 25,000 francs, et pas un hospice, pas m<^me un lit pour les malades! Utt seul médecin payé 2,000 francs pour tant de prêtres rétribuée par i ,800 francs de traitement, pour tant de sœurs qui, par tète, coûtent 500 francs à rËtatf absolument comme si, dans cette colonie naissante, où la santé était la première condition du travail, on avait eu plus besoin d'àmes pieuses que de bras robustes.
Les choses sur cette pente étaient allées si loin , qu^au Fondouck, où la fièvre et la mort ont forcé deux fois au moins la population civile à se renouveler, et où, malgré de superbes casernes qui ont coûté plus de 300,000 francs, on n'avait plus laissé un seul soldat, trois sœurs de charité et un curé avaient été établis : soit, pour le [Personnel et les maisons, une somme 'de 6,000 francs inscrite au budget, et de^ervant une population qui n'atteignait pas le chiffre de trois cents âmes. On voulait cela, j'y souscriè. Mais au moins ne fallait-il pas soigner les âmes aux dépens du corps; ce fut pourtant ainsi.
t)ans la maison des sœurs, fondée surtout en vue desmafàdîëâ en quelque sorte endémiques qui ravageaient ce point extrême de la plaine, on avait réservé une salle garnie de quelques lits pour les malades. Bien avant que la salubrité, le travail et
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l'aisanoe qui en sont la suite, eusecdt relevé wi )m^ le Fondouck de ses premières dëché^nres, retU^i^tflM fut converlie on cliapelle; le curé, un bon prêtre, y disait la messe, c'est vrai! les «œurs, preoMs flll»;
prenaient soin de l'aulol ot faisaient leurp dévolion^fl c'est encore maladi'iMIa allaient-lri^l faire soigner pouvaient! '^Ê Oh! ceux ., ont fait du soldat ct'd^l prélrc l'uniq es sociétés, pouv»feiiM|^| réjouir: si c \lgérie, il n'y auraii4^| LùenU^l que garder les farouSMilM^H et dee prêtre '^l
Imprévoyance des ordonnaleurs de la ronquéle. — Incertitudes du domaine. — Lmirs ponséquenees. — 1^ propriété Brtd>P. — ■ W*' buitttions du colan européen : domeine, bureau mbe, stioé mililaire, [«ni et chaussées, rési a lances des indigéiies. — AHetto-, seraetits, maUoas et villages. — Le géomètre colonial. — Uaiivns système do concessions. ■ ' i l'-l
Effrayé des premiers désordres de ta ; ceaqntteiil l'Ëtat voulot y mettre ud terme. Pour régalmuer l'établiBsefflent et constituer la propriété, il sa réservai la vente et la concession des terres conquises^ atiimi' données ou confisquées, ou ayant appariena à J*6tM' algérien qu'il remplaçait. C'était son droitj'Mhiaidaiiii
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sa hàle il omit de procéder préalablement à trois opémtioiii importanleB : la première , de s'assurer du nombre des terres vacantes; la seconde, d*en faire OB, état cadastral; la troisième , de les affranchir et de s'affranchir InMnâme de la tutelle et de T antagonisme des: administrations diverses qui devaient concourir è rexercice du droit de la conquête. Cette triple omis* sien devait avoir et eut à Torigine de très-fAcheuses conséquences. Le domaine et le bureau arabe y jouè« reot le principal rôle.
Les premiers ordonnateurs de Toccupation firent acte d'une imprévoyance si grande , que les soldats parent allumer leurs pipes avec les papiers , titres et registres de l'administration turque. Aussi , quand l'administration française des domaines voulut fonctionner, ne trouva-t^lle rien sur quoi elle pût asseoir ses droits et ses prétentions. Nul doute que, dans lespremiers désordres de notre établissement , ainsi acoonipli contre les règles les plus vulgaires de toute bonne administration, bien des terrains appartenant an domaine turc n'aient été vendus par de faux propriétaires anx colons ou spéculateurs français , lesquels, il faut le dire, n'étaient pas tenus à en savoir là^dwsos pins que Tadministration française eliemêoM. Il s'en est suivi entre le domaine et les premier» émigrants des séries innombrables de procès, doat quelqiiefr*uns durent encore; et je ne crois pas OMtre^passer mon droit en disant que le domaine n'a pas été heureux dans le plus grand nombre de ses
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litiges. Il ne peut me convenir de m'égarer daas àm citatioDg d'exemples qai roimnaont; mais lous cou* courent à démoatror que le domaine s'abattait uo pea 1 à l'aveugic sur tout ce qiiî, de prùs ou de loin, poM^i vait avoir quelque apparence domaniale, et qo
rép<!:tilions s'r" — "" — ' " déjà passé e moins avait y.
aurait dû en De son côti de la prolecli vaillail de se à revendique.
invasion, uu concédé à litn
- propiiétés qui avaioi s, dont la derDitve fl mptton de bonne foii'
!, excln^ivement chargé 1 et de leurs terres, irarien laisser eotamer, et iblail avoir été pris par : gratuit ou onéreux par les gouverneurs militaires el par les administrations civiles. Pour cette besogne, le cliamp était j)lus vaste .encore que celui du domaine. >
La constitution de la propriété arabe participait- dç sa constitution sociale. La terre était, ù j'ose aiiuf parler, aussi nomade que la tribu ; et comme le dé^ placement des races el des cultures était fooilité par t'élendue même des solitudes que les penpiaéefr ■• sulTisaient pas à couvrir, les terres occupées a'élaieiil pas limitées ou n'avaient que des limites ti^iaeertaines, très-conleatables. Les refoulem«its el les m* terminations souvent complètes qui avaient iàgÊÊàk notre conquête avaient singulièrement ^joatéàeat état primitif des choses. Aussi y avait-it Mriavtidt dilfiçulté il préciser le chiffre de la popuUtianai
la quBtilé et la situation des tares dont sfrfMHrait prétendre propriétaire.
Saio^.â«K* obstacles que, par leurs attributions ^ le domaine et le bureau arabe pouvaient se €ioird:en droit de soulevef, qu'on ajoute ceux qui naisaaîeni des attributions du génie militaire et des ponts etidianss^M, et on pourra se faire une idée approximative des conflits et des retards dont les concessions des terres avaient à subie la loi.
Arrivait le génie militaire , qui examinait si , par quelque point , la concession ne touchait pas à des territoûrea résa*vés pour des en-cas de fortifications, redoutes y campements, fossés d'obstacles, etc. Survenait le bureau arabe, qui , plus haut encore, criait : -*«- Prenez garde , cette concession est faite dans le tMTitoire dépendant de telle ou telle tribu , de quelque Béni: Moussa, Uadjoute ou autres. Ce territoire n'est pas compris dans telle ou telle ordonnance royale, dans tel ou tel arrêté de gouvernement, dont le nombre a été grand; donc ces terres appartiennent à ces Benij DU, à leur défaut, aux Béni de ces Béni. Les donner «nx colora européens, c'est soulever un casm belli aveciés indigènes.
I ^ Ibis, objectait soit le gouvernement militaire , soit 4'âdmkii8tration civile, ces tribus ont été, jusque ibaa lecm deraiars descendants ou ayants cause, dispersée^^: décimées, il n'en reste plus trace; d'ailleurs làftBnttoûcéàée est en friche, et nous n'avons pas QthKfmsVAigé^ie pour l'abandonner aux broussailles. •
— Prenez garde encore, répliquait le boreau aralie^ voici le caïd, voici l'aga, le kalira, le marabout, qoi se présentent avec un litre, avec un verset du t:ora(h{ ■ Vous ne pouvez passer outre ; et quant a l'état imiiran dactif de la terre, œ serait attenter à ta IU>erlé des indigènes que «t** lo« frtrf«r n la travailler.
Quelquefois !âen(£dt en eiïet avec nq
titre ancien, est arrivé eo '18i9, je
crois) portant i > de sa fausseté : il était
non en copie, lal, timbré à l'elligiede'
la république ' 'ii
Souvent au léboaté prononcé par les
tribunau?L du umn. cuinnitm, les Arabes se sentaient tellement soutenus dans leurs prélentions que j'ai va des terres , concédées depuis cinq ou six années, sur lesquelles, après ce laps de temps, les colons n'avaient pa ni tracer un sillon , ni mettre un pieu en terre. A chaque tentative , les Arabes accouraient ea nombre, protestaient et maintenaient lears prétentions , même à coups de fusil. Il était rare que, pour prêter mainforte aux décisions de la justice, les gonverneurs, malgré des ordres formels expédiés de Paris pour assurer la mise en possession, intervinssent antremeot que par l'envoi sur les lieux de quelques gendansei^ qui se retiraient après cette démonstration. Le lendemain, les réstslances et la lutte recomm^çaient. ^
Bon gré, malgré, si le concessionnaire tenait pied,
il fallait arriver à un accommodement, à une transf
. action moyennant finance. Le caïd, l'aga, le kalifa
eo prenaient leur part ; le reste allait à la tribu , on ne savait où y car souvent la résistance avait été faite pour le compte d^une tribu qui n'existait plus guère que de nom.
Enfin voilà le concessionnaire gratuit devenu pos* sesseur à titre onéreux, et il croyait bien entrer en pleine et paisible jouissance , puisqu'il Tavait payée.
— Erreur, disait le domaine. J'ai de bonnes raisons pour croire que tout ou grande partie de cette concession appartenait au domaine turc, ou, en vertu de quelque redevance , devait y faire retour.
On plaidait ou Ton s'arrangeait encore.
Enfin il n'y avait plus rien qui empêchât la truelle ou ia charrue d'arriver. Point du tout : las ponts et chaussées se présentaient. — La place où l'on veut bâtir, planter, labourer, jardiner se trouve précisément sur le tracé d'un chemin , d'une route , qui doivent relier entre eux, dans l'avenir, des villes, des villages que le gouvernement se propose de construire un jour.
On allait devant le conseil de préfecture ou devant le conseil du gouvernement, et puis en conseil d'État; si bien qu'avant d'avoir pu élever un moellon, équarrir et placer une poutre, le concessionnaire avait épuisé son argent, sa patience, et avait pris en dégoût cette concession gratuite d'abord, payée ensuite, qui fuyait toujours devant lui , que souvent il finissait par ne point avoir. Quelquefois on lui offrait un échange où il allait recommencer ses sacrifices et ses mécomptes.
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Cela avait lien pour tes grandes conceiBioilâ/ ItÉ ^ concessions qui ne se rattachaient à aucuti AystènM de colonisation administrative par agglomérations de cattivaleurs cl constructions de villages, avec ud chiUre arrêté d'habitants et d'hectares de terre.
Ici il se pas ' ' î, et c'était plus tristev
parce qne celi pauvres, sur les ioimi^
grants n'ayant et un petit pécule poiU*
travailler eux- qui devait les noorriri
Od les avait a' en quelque sorte par la
promesse d'ni umédiate; et les jours;
les mois, les s tcoulaient avant que îe!a
tiU-es et les envois en possession fussent régularisé» et possibles, j^ussi qu'arrivait-il? C'est qu'après la conclusion de tontes ces formalités, un ou deux ans de chômage avaient dévoré les faibles ressources du petit colon; sa santé s'était perdue avec ses mcears dans les vices de l'oisivelé, et il lui restait à peioô assez de vie et d'argent pour passer le temps nécessaire a la vente de sa terre, qu'il livrait au& loopscerviers de ta spéculation en échange des qoelqoes écus qui devaient servir à le ramener en France. "-
Ces lenteurs de l'administration civile proven^eiM en grande partie des diflicultés domaniales ou indr^ gènes pour la formation d'un état des terres bon^ cessibles. Elles tenaient aussi au système qui'avâif été adopté pour la colonisation par groupes d'isâi-' vidiis et de propriétés, et, à ce second syslfetoie^,coneéquencc du premier, d'imposer un modegénémrf
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cl'<e3(ploiteUûQ et de coltures, auquel résistait le plus flMTOiU Ui natuce même des terrains conoédé8.
lAinaK^.daiis ud district saos eau, un certain nom« bre d'hectares était affecté à des prairies, sous prétexte d'élève du bétaiL Ailleurs, sur un coteau magnifiquement ei^posé au soleil et riche d'un sol pierreux, on, défendait de planter de la vigne, sous prétexte quej'Afrique ne devait point faire concurrence aux produits de la France.
Ayant en main les titres de propriété , les bureaux refusaient souvent de les livrer, parce que le colon , désargenté par deux années d'attente, n'avait pas élevé des constructions suffisantes ou avec des maté* riaux assez solides, et cela dans des districts où il n'y a pas une carrière, pas un arbre à hauteur d'homme.
£t ce que je dis de quelques cantons , je devrais le dire de toute cette vaste étendue de pays comprise, du Hamise à TArrach , entre les collines du Sahel et le petit AUas. On parcourt là des quarante et cinquante kilomMres de cette terre promise de l'Algérie sans avoir autre chose que des broussailles et des marais ; on gravit encore des dix ou douze cimes de montagnes sans rencontrer d'autre végétation arborescente que des myrtes, des oliviers sauvages et des lentisques, moins forts et moins hauts souvent que les genêts épineux de nos landes. Aussi la plus petite ccDEistruclion en maçonnerie, dans cette portion du ^Li«lgérien, était-elle hors de prix, même pour la ))y9merjatt)rez-de-chaussée; et rbal^i^ftion au rezHie**
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chaussée, quand les plaies arrivent, force les colon» j à n'avoir souvent d'autre issue que la fenêtre paroil | ils se sauvent avec les poules et les canards.
Les colons résolus , que j'ai déjà appelés obstiné», ' et il en e^t un bon nombre dont on ne saurait trop admirer le coi donc mis , quand on ne
les expulsait \ constructions arabeé, de
Trais gourbis i ruts, de la terre glaise^
des roseaux et tèclies pour toitures. La
fièvre s'y log( le, il est vrai; mais ilB
tâchaient de \ m lui abandonnant pat*
semaine trois mté sar sept.
Pour faire fonctionner son système de colonisation par groupes d'individus ei de propriétés, l'administration avait un petit personnel de géomètreB en fitre d'oflice. Ces messieurs étaient chargés d'indiquer les points divers oh des villages pouvaient être fondés, et de grouper autour des lots de terrain par huit, dix, douze, rarement quinze hectares. Ce travail adopté et paraphé à Paris, l'administration attendait qu'elle eàt dans ses cartons un nombre de demandes en concessions équivalant aux deux tiers environ du ohiffire total des lots formant la circonscription projetée."
Les impétrants étaient appelés. Ils devaient justifier de la possession de trois ou quatre mille francs. Crtle justification n'était pas difficile : il existait mémenne petite spéculation là-dessus, et il est tel paquet de billets de banque qui, passant de mains em mains, moyennant une- redevance un peu usurait^, fl'iïùt
poœr 00 joor oo petit capitaliste d'uo pauvre hère qui a*javaît pas oo sou vaillaot. Eofio , le oombre des coloos étaot arrêté et paraphé à soo tour, il était , eo graode soleooité administrative j procédé sur place à la distribution des lots : non au sort, ce qui aurait paru juste, mais au choix, ou caprice de M. le géolaètre» ce qui parfois donnait lieu à des plaintes, mais tout bas, car M« le géomètre était un homme puissant , à la fois arpenteur, architecte, conducteur des travaux et maire provisoire. Il ne faisait donc pas boo toujours de s'y heurter.
— Allons , voilà des plans de maisons ; il y en a pour tous les goûts et pour tous les prix. Vite, à rôeuvre : dans 'six mois, un an, deux ans au plus, il faut que le village soit debout, blanchi, habité et florissant. — Où y a-t-il de la pierre? — Là-bas! — Du bois? — Trouvez-en. — De la chaux ? — Partout l — Mais des voitures, des chevaux, des manœuvres? — A Alger, au village voisin !
Loin, toujours fort loin. Très*bien ! Mais alors voilà ' un pauvre malheureux qui avait lu daos les journaux oflSciels et aussi dans les journaux non ofTiciels , leurs complices involontaires, que sous la direction intelligente de Vadmmi&traiionj avec le concours éclairé de Œtatj r Algérie se peuplait de colons sérieux, se couvrait de beaux villages; il avait tout vendu en France pour se former un petit capital; il Tavait écornai pour vivre jusqu^au jour où il avait pu se mettre à L'œuvre , et il était obligé de Técorner encore
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pour acheter tout le matériel d'un charretier. On voit ici le nombre de voyages pour la pierre « pour la chaux, pour les fers, pour les denrées alimentaires, et tout cela à vingt, trente, quarante kilomètres souvent.
Pour amener tons ces charrois sur remplacement du tracé du village et de la maison, y avait-il au moins des chemins praticables? Non. Par une étrange pétition de principes , Tadministration ne devait construire le chemin qui mène au village qne lorsque le village serait bâti.
Il advenait de tout cela que, dans la plupart des villages de création récente , bien des demeures éle^ vées à peine au-dessus des fenêtres du rez-de-chaos^ étaient demeurées sans toiture et inachevées. Le pauvre colon avait épuisé son pécule en achats et en transports de matériaux avant d'avoir pu les relier et les élever en édifice. Souvent son cheval s'était tué, sa charrette s'était brisée, lui ou quelqu'un des siens s'était noyé en passant par un torrent grossi tout ii coup, en marchant à travers des terres incultes, oou-. pées de marais, obstruées de broussailles, ravinées de fondrières, hérissées de quartiers de roches.
• -Il *-' » i « ■ ''Mm»"'»
nsjnc» FAi^TiL. m
-•• W. — Op cm «de* ««B Qf^wfwaL
Ce qn s'éuît dk poir ie» cbenÙK^ lae disaît pMr ki!î footalDes pahliqnes : 4 Après k raiistrectMMi do tîI* bge. > & a^uit de bkir sa bjôsûo le colon avait à creuser le paks oà fl lioQvenit Feao Déceâsair^ pour disscMidie a chaux, sécher son iDoitier, el cuire les alifpfilB de sa fimille et de ses maçoos.
— Aorail-il donc fallu que rÊtat se fil carrier^ chaufourmer, pttirier, voiturier, marcband de bois « et foui!
Ce u'eBt pas moi qui dis cela , c est la logique du principe de protectorat et d*oninifaisance que rÈlat loi-iDénie avait posé en Afrique.
Du moment où il avait lié le cokm à telle paHie du sol plotâl qu'à telle autre, où il avait ainsi forc^ le colon à subir la loi du milieu territorial où il Tavait placé, et où par conséquent le colon n'avait ni le choix du siège de son exploitation , ni le libre arbitre des voies et moyens, TÉlat avait le devoir de lui rendre tonte chose aisément praticable. Sans cela il ne faisait pas de la colonisation par patronage, il
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tmait de U colooisalioo par tyrsonie. Seoleaieni, u J lieu de bâtir aies p^Tamides comme en Égrple, fl ]
élevait des vi liages .
D'aîllears, en laissant de cùté loate conséqucDoa ^ rigoareoâe do principe de la proiecûoa par l'Ëtal , y aarait-il eu gi * ' ' ne le génie militaire au civil fût occu| (les pierres et des bois, .
qui auraient i a construction des mai-
sons colooialt oii les forêts ei les car-
rières oe poa impe être exploitées par
riodoslrie pri is été faire on esoelteat
eiDploi , ËD u lu matérid coosidérable
des équipages a Mires, que de les utiliser au transport de naatériaux de construction sur les emplacements des tracés de village, dans un pays où, bute de routes et de capitaux , le routage n'avait pn encore s'établir? Au lieu de laisser l'armée s'ennuyer et coqueter dans les casernes des villes ou dans les baraqués des camps, ne pouvaiir-on, même avant la pacification, en consacrer une partie aux travaux des grandes routes et des voies secondaires de communications?
On avait fait de l'Algérie le hotany-Bay des pénitenciers militaires; les condamnés aux diverses peine* dii Code de la guerre y étaient par milliers; «u lieu de les mettre en adjudication et de les livrer à des entrepreneurs de chaussures, de chapeaux de paille et de toutes sortes de confections qui font coït' currence aux ouvrir» des industries libres, se <pou-
vftit^ti les envoyer aux deBséchements des marais, aux défrichements des terres, anx exploitations des carrières et des bois? Ce que très-souvent les administrations ci viles e* militaires faisaient pour les trappistes de Stàéndi, pour les orphelinats du R. P. Brumeau et des s030rs de Saint-Vincent- de -Paul ou autres, anxquete ne manquaient ni des pionniers, ni des soldats, ni des sous-officiers du génie et d^autres corps, ni des compagnies souvent entières, ni de longues files de prolonges, quand ces congrégations religieuses en avaient besoin pour leurs défrichements et pour leurs transports; est-ce que ces administrations n*auraient point pu le faire pour le service général de la colonisation , dans un pays neuf où la civilisation et le travail ne savaient où placer les pieds, parce que travail et civilisation sont une conquête sur la nature sauvage?
Le colon avait deux années, je crois, pour triompher de ces obstacles. Si, à l'expiration de ce terme, il n'avait pas bftti sa maison , cultivé moitié au moins de son lot de jardin et de son lot rural, un inspecteur colonial passait par là qui, s'il n'eût été humain, avait le droit de le déclarer déchu et de le faire exproprier. Il est vrai que souvent l'expropriation ne se serait adressée qu'à ce quelque chose qui n'a plus de nom , et qui , depuis six mois , avait été couché là , sous le sol, par la misère, par le désespoir et par les souvenirs tuants du pays. - ' Quaftt aux colons qui avaient surmonté tant de
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causes de ruine et de découragement, que leurre*! tait-il de leurs pauvres ressources? Où les trois cstita francs pour la paire de bœufs de labour? où les civr\ quante écus pour la charrue et les outils de la lerre?i oii l'argent pour les premières semailles? et puî& cha-
»in HU milieu de tout cela, on avait des entrailles [ jœuf au colon, qui pd qualriètne urrirâil, il ; que le troisième avaiL urnissail les graios dea rrivaieut si lard que ie> , et que, presse par
que jour demani^ant en
Oh! je le sais elle promettait achetait trois; était resté silo eu le temps de premières sem;
temps de la muisiîuu eiuu y<^uu, le besoin, le colon portait le blé au moulia et I à retable ou au marché. Quand les pauvres mères ne pouvaient plus allaiter leurs petits entants, elle ordonoait l'envoi d'une vache laitière; mais qaoi encore! cette vache s'était si longtemps amusée aux. grandes Iierbes des fossés du chemin, ou bien elle avait été si surmenée pour bâter sa marche, que le jour où elle arrivait son lait avait disparu; — ou, douleur plus grande! Tenfant était mort.
Aussi , malgré tes meilleures intentions du pouvoir, et de l'administration , malgré les sommes éaormett, jetées en indemnités et en secours, combien, diaqs ces villages tout blancs au dehors, il y avait ddinaîsons habitées par l'oisiveté et par la misère, veuves d'ustensiles , de lits , de pain sur la planche , _àis, hestiaux à l'étable! Il n'y avait là souvent quç l^^pèrE;,.
kt mère, dés enfti&ts sans linge, sans fraîcheur, maladifB, et tons découragés, regrettant presque de ne pas être morts, comme leur voisin, avant d'avoir conàtrutil la maison qui les avait ruinés.
Je dîâ la maison ; ce n*est pas assez : pour un grand nombre, la ruine était venue du travail même de la tierré.
L'État, qui n'avait pas donné aux émigrants un manuel d'hygiène pour combattre les influences du climat, n'était pas allé davantage au-devant de la témérité des uns et de Tinexpérience des autres pour les en garantir. Car le sol algérien est d'une fécondité à tout promettre et à causer les fascinations les plus tentatrices, suivies, hélas! des essais les plus ruineux. On essayait de tout en Afrique, et souvent sur une très-grande échelle.
Qu'en résultait-il? c'est que, n'ayant pas répondu aux espérances toujours portées trop haut , la plupart des cultures étaient leur à tour abandonnées ou reprises, et presque toujours suivies d'un désastre. Les rares cultivateurs venus en Algérie et y fouillant le sol ne se rendaient pas compte des différences qui existaient entre les soins que sa richesse même exige et ceux que réclamait le sol moins exubérant de la Fratice.
Pouf' écrire et répandre un manuel du laboureur et dû' J)lanteur, cependant, les éléments n'auraient pââ'pltiS manqué que pour le manuel d'hygiène. Je né'i^irlë (ioint, pour ce travail, d'une commission
imiqiie sur lea diverses » caltures qui oonvien-
tant plus utile que les
mis à fouiller la terre
>té choisis aux ctiatnps,
fgnes il essayer du labourage que
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de gavants : science et expérience sont deux ! mais d'agrieullGurs ayant expérimenté par eux-mêmes, à leurs dépens. J'en ai connu lieancoup; les Pantin, les Ueverclion , les Léclhau , les Trotlier, les Gauran , colons résolus, hardis, vrais pionniers de notre colonisation , aurnî^nt rcTtem ^tÂ fort capables de mettre la main à un natures du sol draient à chai
Ce travail premiers coloi africaine n'a\ et ne s'étaieni parce qu'ils avaient échoué dans un autre métier. Cétaieul pour la plupart des arlisaus que le chi^mage avait chassés de France et suivis en Afrique; des employés subalternes du nombreux personnel des bagages et des petites industries qui se traînent derrière les bataillons en marche, et qui avaient été liceaciés et ruinés par les cantonnements des troupes après la pacification des Arabes.
L'État, qui vit bien que ce n'était point avec de pareils éléments que l'Algérie serait défrichée et cou^ verte de cultures , se mit en quête de vrais travailleurt de la terre, de vrais laboureurs, devrais jardiniers, de vrais horticulteurs. En 1846, le zèle échauffé dei préfets des départements du midi de la Franoepro^ céda à une sorte de raccolement assez semUabte'à celui que messieurs les sergents de l'ancien régime
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prstà^ftÎMt si dixirement sur le quai de la Ferraille^ Q s'diww^it eo quelques mois y sur les ports de Cette , d«ilC9rseiUe et de Toulon , un encombrement de huit à diii mille paysans accourus du Béam, du Lot^ de llAriége^ du Gers, du Tam^ de tout ce magnifiq[ue bassin des Pyrénées que la Garonne arrose. Hommes, femmes, jeunes garçons» jeunes Elles » tout fut trans* porté à Alger sur les navires de FÉtat ou des compa-» gnies privilégiées par lui.
Hélas! rappel de TÉtat avait été trop vite entendu ; les préfets de la France avaient trop bien servi les vœux du gouvernement d'Alger. Ce fut comme une irruption , un encombrement de richesses. Rien n'était prêt pour recevoir cette masse d'immigrants : ni les villages, ni les fermas , ni les terres. On ne savait où les loger. Le la:^et, Téglise Babazoun elle-même regorgeaient. On les baraqua, on les mit sous des tentes, le plus souvent au soleil, le jour, à la belle étoile, la nuit, c'est-à-dire à la merci de toutes les influences climatériques du ciel africain. Chaque jour le flot augmentait ; les derniers venus poussaient plus loin les premiers arrivés, et le lendemain ils filaient à leur tour vers une destination lointaine, plus ou moins nommée et désignée.
Ce défilé dura longtemps , bien longtemps ! et sur toutes les routes et dans toutes les directions. Mais combien arrivèrent aux lieux indiqués, et, après être arrivés, combien furent logés, travaillèrent, vépurent? La ville et la province d'Alger en sontân^
core tout émues. De tant de bras , de tant do A de jeunes filles , de jeunes gens , au bout de six moi^ il ne restait presque plus rien : la fièvre, la misère, la mort avaient presque tout pris. Ce qui reslait àê jeunes tiilcs se fit scrvaote. ou pire encore; ce qui resta de jea"*» i^nwnjni^ a» ru mendiant et ivrogo^i et ceux qui
en France s'en allcfeil 1 témoignage du sorl q9t\ % Français qu'il f
reporter chez l'État proteci en Afrique.
Et la gran< 3 1848! ce complémeit ]
par séduclic iient par transporUttiotf
des faubourg» la, m -je en parler?
Oh! certes, celle-là fut bien une entreprise da gouvernement. Qui ne se souvient do ces bateaux qui l'emportaient , tout pavoises de drapeaux et de ba»* deroles? des chants et des adieux dont ils retentis* saient au départ ? des belles harangues des généraux t toutes reluisantes des mirages du ciel africain? des hymnes des prêtres qui venaient les bénir? Ces l^fnh tiers, ces ébénistes, ces ciseleurs, ces coutarièresu ces modistes, tous ces artistes, tous ces ouvriers 4% luxe de Paris, tous ces expatriés du chômage et 4^ salaire, de la faim et du désespoir, qu'au qoojJk^ dg douze mille, au sortir des conditions incertaines bbaj^ faciles de la vie de bohème parisien , sous un ciqliC^ et tempéré, on allait mettre aux prises avec la Yie-isk planteur, vie laborieuse et rude de fatigues,,4l'épaw ^meul, sous un ciel de feu , que sont-ils dwaiii^ J
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' ^H^iè 'k^té^t41 de tant de pauvres niénages partis «TM^ dés enfants souriants dans les bras? Et de ces jlPÉMri^lMiautfies à Tair si insouciant , et qui portaient '€ki en: toutes les volontés et tous les courages? Et de *as jeunes filles accortes, qui, chaussées de brodeqmm de soie, les mains dans des gants de fil, coiF- •6es d^un petit chapeau tout enrubané, (but coquet, et un fin mérinos ou un léger tartan sur l'épaule, semblaient croire que là-bas on allait trouver tout un monde plaisant de bouncs. fortunes , et une sorte de continuation des bals de Sceaux ou de Saint-Cloud, les palmiers seulement remplaçant les hauts marronniers? Oui, qu'est-ce que tout cela a fait, qu'est-ce que tout cela est devenu, dans ces anciens villages des capitaineries dont j'ai déjà parlé, et où on les avait poussés loin d'Alger, loin de Blidah, où auraient pu encore se trouver des ressouvenirs de la France, du beau Paris?
Hélas ! vers ces terres d'Aïn-Béniam , d' Aïn-Sultan , de la Bourkika, du lac Halloula, du Kobrir-Roumia , mes compagnons d'exit m'ont dit avoir rencontré cfdelques anciens jeunes hommes de cette émigration, qui avaient été frappés, les uns de cécité, les autres de paralysie, tous de fièvre et de misère, hâves, jaunes et nus ; et aussi quelques femmes , une vieille grand'mère qui avait ramassé deux petites filles à edté de sa fille et de son gendre morts. Ces malheureuses créatures faisaient tous les jours cinq, six kilomôlrês pour aller chercher aux ateliers de la
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tfanBportalion la Boope. el le pain qtfaue iofdi partageait avec une autre infortune.
Aiijourdluji, ces ateliers ont été vidi^s à Icnr toor. Avec qiioi ont pu vivre ces feminos, ces enfants qrtti le gouvernemeni' avait anrôléa, el dont les cuMï* de Paris avi""' *^'~' " lépart, les bateaux dé traosport?" 1 ' ' '
r^iia()-iti (in I
Du système do l'ai * -^ a-ris avefi la Ftmm- — Asàirô-
lalion adminiatroi..^. — Assimilalion domtni^rp, — Du monopolf mBlTO|)omain. — Pi'solTffS dims les |iiisscs.i'iii'; iindiiin-^ d"\ni<rïque. '~ SépanuoD et baoquerouie. — impuissance du systaHS' de la colonisation par l'Ëtat. — Ses causes. — Métro(>ole et çolçfki^ . — Le citoyen et lliomme. — Aspirations de l'Algérie aux environs do 18(8. — Silence ear l'Algérie d'aujourd'hui. — Hier et decàrfÙJ'
A lui seul, le système du protectorat par Ini^tiVe et coDcoQts n'aurait peat*^^ pas amené la ookmîea"' tion au point où je l'ai trouvée. Mais on «veit sarë' doute ont bieo faire en l'aggravant du 'système 'dé' l'assimilation avec la France. - ' '■'-''
En principe, 'l'aBâimilation d'une colonie obri^n n'est créé, peuplée à peine de soixante à' qaatv^' vingt mille nati(Hiaux ou Européens, avea BaiHtétfO''' pôle, pays de trente à quarante millions d'homme^,'' où tout marche, doit être fatalement pour cette' ttôM^' nie oe qae wrail la nourriture d'un homme poWVtW^
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e«iSKAt:AU ib^rci^a» Bien c^ Feofant en
mourrait.
i£q ùiiiil a'^a fallait de beaucoup que rasaimilatioii fût complète : Tadministration dans la colonie n'avait aucun dea contre*poid8 qui, dans la mère palri^ , la pouvaient rendre supportable.
Ainsi, en France, Tautorité civile était indépen** dante de Tautorité militaire; en Algérie , elle lui avait été complètement , absolument subordonnée. L'Algérie avait été , comme la France , divisée en départements, avec préfectures, sous-préfectures et communes; mais dans les préfectures, où était le conseil général de département? dans les sous-préfectures, où le conseil d'arrondissement? où le conseil municipal dans les communes ? Nulle part auprès des représentants du pouvoir on ne trouvait les représentants des intérêts du pays, élus ou pris dans le sein de ces intérêts mêmes.
L'Algérie était une colonie, et elle n'avait seulement pas, comme nos colonies des Antilles ou de rOcéan Indien, un conseil colonial, élu par la colonie et formé d'hommes ayant au jeu leur fortune et leur vie.
: Pour décider de toutes les questions purement d'intérêt local, ou (danger plus grand!) d'intérêts mix-» tes , impliquant à la fois la colonie et la métropole , il n'y avait sous la main des gouverneurs et des pré* fets que des conseils appointés , composés , comme les a^inioiâtfations elles-mêmes, de fonctionnaires ayant
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le pied en Algérie sans doute, mais les yeux sans cesse tournés vers la France, d'où ils venaienl, où ils aspiraient à retourner, où étaient leurs espérances, leurs amitiés, leur famille, leurs ambitions; ne pre- 'liant rAîgérie que comme une hôtellerie où ils venaient se refi ■ "' ' 3; traitant ainsi toute • chose, même i point de vue métropolitain et non c ; et non algérien. Pour lout dire, l'at était partout avec aes droits, le citi l'était nulle part avec les siens.
En l'cvanclit administrative ne lais-
Bail rien à désirer, si l'on regarde au nombre , à la complication des rouages, au personnel afletté à leur service, et aux traitements qui en sont la rémunérar tioQ. Quelle exubérance! quel luxe! Des préfectures, des divisions montées comme des ministères ou desdirections de France ! Telle petite ville de quatre à cinq cents âmes ayant des services administratifs à faire envie à des cités françaises de trente mille habilanls! Le personnel gouvernemental y formait bien certainey ment le tiers de la population ; et, pour le constalfir, il nVAt été besoin de consulter ni almanaclis ni sUtti^ tiques; regarder à )a coiffure et aux habits sufi^sdiAi; partout le galon oITiciel ! i .,\- .,\,
En demandant l'assimilation administrative) sif^ est que ce soit elle qui l'ait demandée , l'Algériei ay^a^t agi follement; — comme ces rares habitants de.|if y|i|)e impériale. de Trijvcâ qui, après avoir, été.(}^^és.
ftltiiiésff^'plàr'^tlliatre invasions de barbares, decoaD* diàiëHt qtt''6iQ('ltetir rebâtît les amphithéâtres 2 — « Fu* D'gKîfëd^la ville de Trêves, s'écriait Salvien, leprê» » lift âè Marseille, vous vous adressez aux empereurs )) afifi 'd'obtenir la permission de rouvrir le théâtre et ^ le birt^cre; mais où est la ville, où est le peuple pour » <|tiî vous présentez celte requête ?»
— Où sont les administrés? auraft^on pu dire à TAfrique.
Aussi , qu'est-il arrivé? L'assimilation administrative de l'Algérie avec la France a été pour la colonisation ce que, en mécanisme, serait un levier plus puissant que son point d'appui , ce que serait une machine qui manquerait de matières pour s'alimenter; le point d'appui serait écrasé par le levier ; la ma* chine avec fracas tournerait dans le vide.
Mais que dire de l'assimilation douanière?
En cette matière surtout, assimilation doit signifier réciprocité. Les ports de l'Algérie étaient ouverts aux importations de la France , et fermés à celles de ré« trànger ; dé son côté , l'exportation algérienne n'avait de débouchés que les ports de la France; mais les produits français entraient en franchise dans les ports de'PAlgérie, et les produits algériens, dans les porté de la France, voyaient se dresser devant eux une fewtfe barrière toute hérissée de droits. Ce n'est donc ^é' ràsâthlilation qui avait été constituée, c'est le liHVilégk '" Dfe abs joursl, poser la question du monopole d'ane.
îniëtropole sur une colonie naissante, où larabd "ôort iriarcké est la condition primordiale et absolae de ses j[ihjgrès, c'est l'avoir résolue négativement. S'il est vrai, an point où la science économique est parvenue, que la liberté de commerce d'État à État soit Félémenlle plus ichesse des nations par
le bien-être faci , à plus forte raison en
doit-il être ainsi es en formation, où le
capital, et, pai il, seraient fatalemebt
absorbés et étoi is de la consommation
étaient livri^s ai et aux cupidités d'Qb
monopole d'imp*
Pour mettre ces vérités en relief, il n'est plus nécessaire aujourd'hui de raconter les misères qu'enfante te monopole , non plus que les puissances de production et d'échange qui sont au fond du systènte de liberté.
Toutefois, pour donner raison à la théorie, je citerai deux exemples sans réplique : l'Algérie et les colonies transatlantiques de l'Augleterre. L'assimilation douanière a été , pour la première , ce que lé fameux acte de navigation fut pour les secondes.
C'est depuis l'assimilation douanière qae les pArts de l'Algérie sont à peu près vides de navires étrittigers. 11 s'en est suivi un renchérissement de mdftibatl^ dises qui a graduellement exercé , sur le capittd dl^ rien , une pression telle qu'il n'en reste presque pli^s rien aujourd'hui pour subvenir aux besoins' dti Iriivaii agricole. Tout s'en est allé, tout s'ed Và'p'Eit- 1^
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ÇjQfuptQirs. (lu commerce» qui eux-mêmes ^ en suite jj.'pqf^ réfK^tiop toute naturelle , ne trouvent plus guère qïie|,l0 placement des denrées connues sous le nppi d'at)splue nécessité. Ceux-ci même travaillent plus, à crédit qu'au comptant, d'où il arrive que le chapitre de? perles absorbe, ou l)alance tout au plus, celui des béi^ces. Aussi peut-on dire qu'en dehors des magasins de ces denrées de première nécessité, il n'y a presque pas de commerce en Algérie. Il n'y a que le détail; et, en ce genre, le magasin français est dominé par la boutique juive. Celle-ci attire tout à elle : ayant moins de frais , elle livre à meilleur marché, Les maisons du négoce, du commerce proprement dit , ne sont plus des maisons algériennes, travaillant avec leurs capitaux , ayant une existence à elles : les maisons algériennes n'ont laissé que des ruines pour trace de leur passage et de leurs efforts. Presque toutes les maisons actuelles sont des succursales de grandes maisons de France, qui, fournissant les fonds, donnant les ordres, tiennent ainsi dans leurs coffres , en France , les destinées de la colonie africaine.
Le monopole maritime et commercial a étendu son influence funeste sur le peuplement, la production et le ))udget de TÂlgérie, qui auraient été servis au pqntraiFe par la liberté de navigation et de commerce. Pe& maisons étrangères de commerce et de banque Sf; ^erd^ejPit nécessairement fondées , et auraient amené n^ ^m^ ipouvement de capitaux et de travail; car
ta fréquentation des ports, en. faisant connaîtra Jo. pays et l'immeasa variété de ses ressources, auraû propagé au loin le désir d'y asseoir des établisse-; ments et des entreprises. L'argent et les bras vont toujours où se trouve la liberté. Enfin, le budget, qui, pour frais de perception, laisse aux mains du
nombreux pers énorme de ving été enrichi par ei d'ancrage, | libres.
Aussi, rbeur a\oirvccudem
:s algériennes lechiffre it do la recette, aunit^ des droits de tonnaga.) arables dans les porta
-elle proche où, pour Cl merce français mourra de pléthore dans les magasins encombrés de l'Algérie; tout au moius subira-t-il dos perles énormes par suite des impossibilités de remboursement nées du nombre des crédits qui ne rentrent pas. Pour avoir été forcée à ne recevoir que de la France , à ne donner qu'à la France, à faire passer sous le pressoir du monopole do la France les pécules, les économies des colons , dont, par la concurrence étrangère, il serait, resté quelque chose pour le travail agricole qu'ils devai^t . créer et féconder, l'Algérie était arrivée à n'avoir, ni.) agriculture ni commerce.
En ceci pourtant, comme en bien d'autres. ichpsos coloniales, la France avait eu un grand et ile^ritetein exemple dans les anciennes colonies anglaises; duii, nouveau monde. Là aussi, moins avancée, ,qu&,dp nos jours dans la science économique, l'Aiigje^reoi
avait' itnpb^ ses loîà de navigation et de monopole en favètif de ses vaisseaux et de son commerce. Là aussi , elle soutirait' jusqu'au dernier penny le capital américàhi, avant qu'il eût pu se multiplier par le travail de la colonisation et par les enchères de la concurrenco ^rangère. Jusqu'au moment de leur émancipation , les colonies en souffrirent cruellement. L'Angleterre ne' s*en inquiétait pas : à l'entendre, les forces prodoctives des colonies ne devaient servir qu'à enrichir les métropoles ; et elle fit fonctionner à outrance ce système de l'exploitation par la mère patrie de ses filles esclaves.
Elle en fut punie dans sa puissance , dans sa politique, dans son commerce. Pour obtenir le redressement de tous ses griefs , l'Amérique se souleva ; pour avoir sa liberté commerciale , elle proclama son indépendance comme nation ; et violemment ébranlé par la perte de plus de cent millions qu'elle lui devait, le commerce métropolitain pencha longtemps vers sa ruine.
La question est donc jugée. Entre métropole et colonie , la balance de compte du monopole se solde par ces deux termes : séparation et banqueroute.
Je viens de dresser le bilan de la colonisation algérieiriie par l'État, durant les vingt premières années de ia conquête.
^éconisés par tous les intérêts de position et de foftlloë'^'iquels ils s'appuyaient, les systèmes du
protectorat et do l'assimilalion n'ont donné que des
résultats nogatife.
. Par eux , on a fait une œuvre à rebourft. . , ,. i
On croyait féconder, on a stérilisé ; od voulait peupler, ou a fait le vide; on cherchait à créer t'aclivité,on a prr-*-"' "■ — '— - onespéraithâler la virilité, ou a prol
J'en suis doi iésirerais que la France
et sa colonie a ne uioi à cette conclu-
sion : — En plus qu'en sociabilité,
l'Etat n'a le poi iemenler, tout protéger,
tout entrepren ire, tout faire. Dès lora,
il ne doit pas en avoir la volonté, et lescitoyeas ne doivent pas lui en imposer le devoir. Plus il étend le cercle de 6oa acUoo , de ses iuiuiixtionâ , et plus il éleud ia cercle de sa responsabilité; plus ea respoosabilitâ est grande, et plus il y a compromission pour son autorités
La cause de cette insulBsance de l'Ëtat, la voipi^
Si bonne que soit la volonté , si intelligente que soit rinitiative, si grandes que soient les ressourpes des pou.voirs publics, forcés qu'ils sont de ooncourir au fonotioanemenlde l'ensemble social , ils ne poi^rr, ronl jamais donner à chacun des éléments doot.cejl, ensemble se compose la part spéciale et afféreqte ^e Tolonfé, d'initiative, d'exécution, de sollicilîKfe , presque d'amour qui lui est nécessaire, et qui,]QJ.j9^t apportée, au contraire, et à des degrés bien, supérieurs, par les intérêts individuels qui se coDceoJ/^^ sur cet élément seul. - : m < ><<'
'CeA'id6etii\ûi sont vraies pour les métropoles, h sont bien davantage pour les colonies.
Dans une société ancienne, où tout est fait, où tout Va de soi, pour ainsi dire, par habitude, par les seules' lois de la pesanteur, et où il n*y a plus guère qtk*k cbnMrvèr, à radouber, à rajuster et à perléû^ tionner légèrement, sans secousses; un pouvoir social totrjotirÀ ' et partout présent, intervenant, s'inquiétant, agissant, peut n'avoir pas de dangers immédiatement a{^réciablos.
Dans une société en formation , au contraire; dans un pays neuf, où tout est à créer, lois, institutions , crédit , propriété , travail , société , Thomme
lui-même Tappel incessant au patronage et au
concours de l'État est nécessairement une cause continue dé temps d'arrêt, alors même que cet appel est entendu, et, s'il ne Test pas, de découragement et d'abandon final.
D'ailleurs , et en ceci est le péril le plus grand , il y a pour la colonie , dans cette perpétuité de sacrifices de la métropole, une situation de dépendance qdi la fait arriver jusqu'à n'être plus qu'une matière à rettd^nent, exploitable par toute machine à haute pHessièn.
De^ idées de résistance et de séparation en doivent fatalement sortir.
Enfin, dans une société constituée, où, malgré (dciiéÉîàdrles d'antagonismes , les hommes et les intérêts , à un moment donné , peuvent se grouper, s'en*
fendre, et, comme on dit, se .scrtfiV lpi'eo'>ii^i^,'i^^m né pas être un lenrrc de senlimcnl ou de raSso'ti ql de compler et de s'appuyer les uns sur les antres; 1 il peut à la rigueur tHre permis de s'assurer conll'c' risoleraent , de s'épouvanter de l'individliairsmè. Mais daas I'œ "" Ionisation où loiil, tes
différences de ngues, de mœurs, lés
distances elles n obstacle quotidien au
rapprochemei s besoins, dos iotérêls,
il faut le plus r rien à demander aux
autres, ne toi de soi, ne compter que
sur soi, et lu xire, sans trévG, 'sàté
merci, aujourd'hui, demain, toujours!
Si les métropoles sont les foyers des forces sociales mises en commun, les colonies sont, pour lès forces humaines, un point d'appui dont l'individualisme est le levier. Il y » le citoyen dans les premières, daUs les secondes il y a l'homme.
Aux environs de la dernière année du gonverDe^ ment que renversa la révolution de février, cette idée de l'impuissance fînate de la colonisatron ' fiàr l'État était devenue l'idée dominante dé l'Algëriè.' Elle était passée en quelque sorte, ro'a-t-on dii', à cet état d'obsession sourde qui, avant d'écîàtér''ëil un cri de guerre, alarma si longtemps 'le ^i^6terilt6^'l de l'Angleterre dans ses possessions de TAniêHt^y. A Constantine, à Oran , à Alger, il y avait oôtùtaë'Ub courant électrique de vœux pour demandée VutiHê d'un pouvoir relevant directement du chef db l'ËU&vj
l^^.^^prématie de raulorité civile, la subordination, ^p^r^ de Tarmée, la simplification administrative^ u^ 3yi;tèine de concessions abritées contre tons les ai^tsgonismes , Tépnration de la magistrature, une iave^Ug^tiQU sévère sur les actes et la moralité des ojO^cier^ ministériels, une guerre sans pitié à T usure ^ la liberté du commerce, et l'égalité politique et civile devant la loi française.
Il y avait là plus de vœux et de besoins exprimés que le gouvernement n'aurait eu le pouvoir et la volonté d'en satisfaire. Tout au moins la folie algérienne aurait-elle paru consister dans le rêve d'une réalisation immédiate. Cependant, au fond de ces ioipatiences de rénovation , il y avait une telle constatation du degré de dépérissement où la colonie était parvenue, une si éclatante preuve que tout était à refaire, une démonstration si claire que l'Algérie était un de ces malades condamnés qui ne courent plus que le pire risque de mourir du traitement au lieu de la maladie; enfin toutes ces convictions parlèrent si haut, que le chef de TÉtat en parut troublé et songea sans doute à aviser.
Peut-être eut -il la pensée, dans la mesure, bien ^qtendu, du milieu dont il subissait la pression , d'essayer du traitement qui laissait une chance de salut. XpHJfturs est-il que dans l'envoi de M. le duc d'Aui^^t^,^ qualité de gouverneur général , l'Algérie crut YPf ^ , çoqc^po un acheminement, lent et gradué sans dfjjijtpj,}j(}a|iç résolu, vers une orgaAisatipn npuvelle^
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La révolution de février, en briïianl le ir6ae do^ père et Vépée du 6Is, n'a pas donné le temps desavoir ce qu il y avait de rOves ou de certitude d«n8 ces espérances de la colonie africaine.
Après avoir dressé le bilan du passé de l'Algérie.
' 'ie sa situation présente, [u'aujourd'liui vaut un lœurs sont en progrès; plus rares, et que, s'il ar la conscience publiiiitaire est moins sabrf, ités de la colooisation; jins éprouvent un peu
il m'en coûte Ho J'aurais aimé .
peu mieux qu que les grands s'en produit, que; que le gi moins inintell
que les concessions ae lein moins de lenteurs et d'obstacles ; que la formation des villages est moins ruineuse pour les colons ; qu'à la pépinière du gouvernement il se fait d'assez heu->: reax essais de culture , et qu'il en sort des enseignements auxquels ne manque, par nne publicité gratuite, qu'une vulgarisation plus générale; que les voies de communication sont moins mal entretenues; que l'inspection générale de M. le docteur Baudeos a produit une meilleure organisation da service médical dans les campagnes ; que le chef de l'administration préfectorale (et quoiqu'il soit et qu'on le sache mon ami , je peux bien lui rendre cette justice) a communiqué une heureuse et puissante impulsion aux cultures industrielles qui doivent un jonr affranchir la fabrique française du tribut que, pour certaines matières premières, elle paye à l'étranger;
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j^aJttFfltiB'iÀiiflé eafifi^ Teconnattre toutes les améliorakîoiiS^ tond les pbogrèsy n minimes, si imper cep«trMsB qbUls^ poissent être, comparés an temps et aux moyens d'action; maïs ea regard j'aurais eu à mettre beaucQùp dei critiques^ et à continuer de faire entendre y poW' bien des choses, un inflexible delenda Cmthaga.
Je ne le potirrais pas, je dois donc m 'abstenir.
Là où l'on ne peut mettre librement le pied , mieux Taot ne pas le poser du tout. Mon travail se tiendra donc entre hier et demain. Hier est du domaine de l'histoire , demain est du domaine de l'idée. Je suppose qoMl est permis à tout le monde' d'entrer dans l'un et dans l'autre.
Sorti du passé de l'Algérie j je vais entrer dans son avenir.
Rénovation !jl;:in'it de l'intétiH w.r de colonîj^.itioii l'Amérique.
lirais coloniaux. —^Si^réittttK
Toni'i- iigi'icole. — Du s\atiinn Sos L'Ifpls Jans les colonipsiie
Si j'en crois celle sorle de prévision instincUve qui , chez l'homme , n'est que le reflet combiné de la peole forcée des choses avec la raison qui a^eo rend compte, le système de la colonisatioD par l'État est bien près d'avoir fait son temps.
Peut-être, comme nécessité trao^loire, sera-t-il, dans quelques parties, prolongé à titre d'exoq)tioa; mais il faudra aller jusqu'au bout. Le protectorat ne sera plus que ce qu'il n'aurait jamais dû cesser d'éUn : une tutelle embrasant tous les intérêts, et, sbdb £aire contre-poids à aucun, les livrant à la liberté tfQilï— de leurs développements. Ce jour-là, le protecioratM tombera pas seul , il entraînera, forcément av«o Loi-le système de l'assimilation de l'Algérie avec '■ Priam, de ce qui est faible avec ce qui est fort, deofti^^
pour grandir, a besoin de liberté, avec ce qui , pour cUmiiDer, a besoin de privilège.
Cett de cette rénovation que je voudrais hâter la ▼enae. Elle md feëbibte possible aujourd'hui , demain , sans danger pour la colonie , sans préjudice pour la métropole. Bien mieux, la colonie, en cessant d'être un fardeau ruineux , entrera plus vite dans une ère de prospérité; et la métropole, loin d'avoir de nouveaux sacrifices à s'imposer, trouvera dans celte rénovation des avantages que le monopole ne lui aurait jamais donnés.
Aujourd'hui, non moins qu^aux environs de 1848, les Algériens eux-mêmes semblent avoir tellement la conscience de la situation faite à leur pays par le protectorat, et de l'impuissance de TËtat à en rien dégager qui puisse relever la colonisation de l'atonie et du discrédit où elle est tombée, qu'ils sont tous en travail de quelques projets de salut et d'avenir. Chaque feuille de saule que le souffle de la spéculation détache de la région des rêves , y est prise pour un continent sauveur qui va surgir du milieu de la détresse coloniale, et sur lequel l'Afrique pourra fonder la restauration de sa pauvre fortune.
Dieu me garde de faire à tous ces projets l'honneur de les prendre au sérieux ! Ils ne sont pour la plupart que des hallucinations d'agonie. Il en est quelquestin» cependant qui, par une apparence d'applicabilité immédiate et facile , et par un certain miroitement de eîvitisatioD et de bien-ôtre en faveur des races déshé-
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lité^, pcuveat, aa premiar abord, exercer qoelquo eédMciion. Il y faut doue regarder un peu de.iirèa.t itSa d'cviler à l'ACrique, s'il est possible, d&ireulcei' daOB la voie des tàlonnemeiits et des axpériioeiiUi-< lions , où , sans profil pour le progrès Je la colODiëâ' tkui, les capita"'' "l" '» i^i'aice iraient de nouveau
B'englouUr. . , ji
-, Pour bien li ::, le grand, le pr^tiiel!
ioléréi de la c< i service duquel , S0114
peine de ruine ra appliquer la majeure
partie des ressi ront venir de la métn
polo, devra t ritorial, l'intêrèl agri-
cole. Linlérét iiiuusiriei ne peut venir qu'en second ordre, l'intérêt commercial en troisième.
Comment asseoir, en effet, le commerce là où il n'y a pour l'alimenter ni industrie, ni agriuiUoro, ni population, ni viabilité, point de sources de rip chesses? Ces diflicultés, qui sont de tons les paya., sont aggravées encore par la configuration et la oatiure des côtes de l'Afrique septentrionale. Elles sont p<wt favorables, dangereuses même pour la navigation iXA les portsd'un acnés, facile, d'un abrisûren toute sfiisQA, ou qui peuvent être rendus tels, n'y sont pas au noiQlHn de trois sur une étendue de plus de deux cents lieue^s^
Comment aussi prendre l'industrie pour point 4.'flpn pui de la colonisation, dans un paya où les .ler^w^i la pluralité des terres, seraient en friche, et où^ pan conséquent, manqueraient les matières preiQièree,^ L'industrie nalionale? . .\.\;\i.,i ur.
*^'P6 vèsta (et commefit TÉtat coloniflateiir ne Vb4^\ paB'Qompm?), il eAt été d'une bonne politique, an poîM'de vne purement français et de rassimilation douamère, qu'à son origine la colonie eût été consti* tûée^ pour la production territoriale , qui seule pouvait la faire arriver à la consommation des objets importés par la métropole. Puisque c'est une œuvre à reprendre , l'Algérie doit être organisée avant tout pour la production de ce qui est inhérent à son sol, à sa natnre. L'industrie saura bien s'y implanter d'elle-même, simultanément ou plus tard, pour en utiliser les produits sur place ; le commerce à son tour saura bien y accourir pour les répandre aussitôt qu^il y verra un fonds solide de profits.
C'est malheureusement en sens inverse que, sous la pression des intérêts métropolitains, les questions d'agriculture, de commerce et d'industrie ont été traitées en France et subies en AFrique. Mais les pou* voirs législatifs , pesant sur le pouvoir exécutif, n'ont pu , malgré toutes les lois de douane et de navigation, faire tenir en l'air ce qui n'avait pas de bases SUT la terre. Le commerce ne ferait rien à Alger, noalgré la banque dont il a obtenu le privilège, sans la Caisse du commerce^ que le patriotisme et Tintelligence de MM. Robert et Juillet Saint-Lager ont fondée contre les énormités usuraires des petits prêteurs. Si l'on eût mis, au contraire, l'agriculture au premier rang de l'intérêt algérien , la colonie aurait eu sa banque territoriale , elle aurait marché au lieu de
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Se traîner; tant de profondes ruines v'avFaioot'plkl fienaé parloiil le découragement et ia désertion; et aé ' lieu de vt'géler, le commerce serait en pleine etllo» rftscence.
Les projets qui ont pour but l'extension des défrii chemenis et t" ' • ni donc: les seuls qutj
en' ce moment l mériter l'attention et
Tcxanien.
' Dos vingt-q la colonisation algé-^
rienne, il en e enseignements hors de
contestation ai
Le premier, t vail européen s'acconi*
l)lit k plus de fraie que le travail indigène. Par conséquent, l'Européett est tenu de vendre plus diei-^iM l'Arabe; ou s'il vend au même prix, it gagne moins.
Le second enseignement, conséquence du pmbier^ c'est que les exploitations entreprises sur une grande échelle ont été ou sont presque toutes une caosede mine pour les entrepreneurs, fermiers ou ptoprié* laires. !
Enfin, il y a ce troisième enseignement , que'tes grandes exploitations, alors même qu'elleS'U'aartiieill pas à lutter contre la concurrence arabe^ «■beti^teraient en Algérie j comme ailleurs, à la cooKmrreaot do petit cultivateur. • '" ^l'inn'li
Le travail indigène se fait à moins de firai«'|>-pBn!f que sa main-d'œuvre est moins chère; et ftltencst moins chère parce que le travailleur arabe -a'iiloiafe do besoins que le travailleur européen, le iiwraiUeta-
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lapfaistsinrtoutv 'L'Arabe couche sous un gourbi de fccaiicbes>et debodesèobe^ ou sous une tente en poii dëiiobameau. il vit d' eau , de laitage, de fruits, dé pain, et quel pain! Pour se couvrir des pieds à la téte^iii')nô.liiîifaul en toute saison qu'un burnous, qfmH ae'4?eB0Uyelle pas trois fois en sa vie. Au tra-» iraillémr français, il faut une maison, des vêtements chauds, à certains jours une certaine recherche dans la {ôilette^' une nourriture copieuse, da \^ viande, du viur et des dissipations fort coûteuses souvent.
Le grand propriétaire se heurte à la concurrence du petit cultivateur, qui , ayant moins de passions et de besoins, moins de dépenses, moins de lumières et d'imagination, a aussi moins de risques de se briser à des essais dont la pratique dément trop souvent les théories. Il retire un meilleur revenu de son champ, parce que, le travaillant de ses mains ou avec ks mains de sa famille, il n*a aucune mise de capital à sortir et à exposer; parce que, le cultivant pour son propre compte, il le fait avec un soin et une ardeur que le grand propriétaire ne saurait obtenir des bras qu'il loue et qui lui coûtent cher.
. En Afrique, la concurrence indigène peut être souionue par la supérioiîté des procédés européens qui donnent un plus grand rendement; et, quand ces •procédés seront appliqués par les Arabes, la concurrenee.eera soutenue encore, parce que, d'une part, ies^indigèdea auront pris quelques-uns de nos goûts ^éitiWs besoins y et que les Européens auront été
forcés, pour &e tenir eous l'humidité et bods le soltilf ] do prendre im peu de la sobriété et de la totnpénliieâ ' dos iodigèncs.
Mais la coacurrence des petits cultivateurs rester», par ces raisons mêmes, une pierre d'achoppement de plus en plus r '"" la grande propriété,
qui n'aura plui is l'élève du bétail une
source réelle ( Aussi, 1rs possesseurs
de milliers d'I titre onéreux, soft à
titre gratuit, Si tu d'en opérer le défri-
chement, ou y près l'avoir commencé.
Sans doute, le pitaux, le manque de
bras, y sont pour quelque chose, mais la conviction de succomber sous la doubla concurrence des indi- (fènes et des petits cultivateurs y est pour beaucoup.
Ces trois causes de la grande jachère algérienne en ont prodoit une qaatri^e, dont, sans calomnier les riches concessionnaires, on peut dire qu'elle a exercé ane forte tntlaence sur leur parti pris de fermer lenr coffre et de se croiser les bras. Croyant ou feâgoant de croire au penplem^it rapide et toujours promis de l'Algérie, ces nouveaux landlorg non réeidenls ODt attendu et attendent la marée montante dfe l'émifgration '.
■ Il s'était même fondé, dans c«(te attonle, drs sociétéfl c dates de brocantage en panieipatkm pour l'acquisition de lerm et d'immeubles, leurV«i)«nt« et leur enploiuiiion.
A la tél^de l'une de ces aSBOciations , fondée en 1 g3( , el dost l'acte de dépât fut rççu, le U janvier tB35, par U' Ouerlin, notaire i
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i'il»«q|érrat I|ii6'ië prix de leers terres arrivera par kiideoiiaideà xint aorte de sorenobère qoi les enri« chirait tout d'un coup ; mais Timmigration n^est pas vernie y et sieHe fût venue, elle se serait, je pense, montrée pea soucieuse de se faire rançonner par la spéculation^ à titre d'achat ou 'de tenance : les terres Be • ttiaiM|uetit pas en Afrique, et TÉtat les donne pour rieQ«
Après ces enseignements divers tirés de Tétat des propriétés et de la culture en Algérie, demandons quelques autres enseignements non moins importants a rhistoire des colonies en Amérique. Les uns et les autres nous serviront à juger la valeur de quelques projets de colonisation en travail d'enfantemeiit.
J'ai dit ce qu'a été en Afrique le système de colonisation par le monopole de TËtat. Je vais dire ce qu'a été en Amérique le système de colonisation par le mch nopole des compagnies.
Tout le monde sait en France de quels désastres furent suivis les essais de colonisation tentés par le ministère Choiseul , qui , dans le courant du siècle dernier, avait donné la Guyane française à Tentre*prise. La savane du Kourou, en 4 762, n'avait pas tellement recouvert les cadavres des douze mille Fran-
Alger, se trouvaient : un maréchal de Franco , un intendant et un sotis-inteiidant imlitaires ^ un officier supérieur d'état-major, des négociants de Marseille et d'Alger, des agents comptables des subsistanéds de l'armée, etc. Tous ces personnages figuraient dans l'acte pour .un ou |)lttsieur8 vingtièmes.
^is qui, en dis-huit mois, y mourureni (]'nl)aiHkfn<
et de désespoir juscju'aa deroier, qu'en>lâi4Ûlja-tt'u)>
aie retrouvé quelqaes ossements, i.i 1 1 .iiijiiKtii>ii|j>M !>
Un mot avant d'aller plus loin, i ;nri.i;ii r:ii.i
L'argument que l'on pourrait demander à la Crm-
•*\i syslùme des compaa Compagnie anj[;laiso a sage Angleterre avait les Élats de l'Amérique recommencer l'expé-
ins l'Amérique sept^-
ptfijnk lies Inde- "" gnies n'a rien commerce el ne profité de la leç du Noid ; elle rience.
Que a'était-il trionale^
A'oiri d'abord ta Louisiane. La trop fameuse coinpa* gnie du Mississipi la peupla deSuisseset d' AUem»tds, qui, presque tous, y moururent de chagrin et de mîi sère. La compagnie, qui ne voulut pas-en avoir le démenti , remplaça cette première émigration par le racolement de domestiques chassés de toute maison honnête, de banqueroutiers frauduleux, de débauchés, de fils de famille qu'il fallait soustraire à la justice, de tons les coquins, de toutes les Stles .dont lettei put vider les prisons, les tavernes, les tripots-etiles' mauvais lieux. La compagnie étant morte-âedébbreti ment en 1731 , la Louisiane rendue à elte^ménieiRfiti peu à peu ses mœurs et sa vie. ' < >i m ,i i,
En 1584, le célèbre Walter Raleigh obtint «^g|i-*i gabeth, la reine vierge, le privilège de rexploitathoi] des contrées nouvellement découvertes au ikndiid^>
l]AÉiéd<iuô. 11 JbQda'ane compagnie qui entreprit uii établissement dans la Caroline. Après six années d'exploitation, l'établissement ne comptait que quinze, cents habitants des deux sexes. Une seconde compagnie^^' croyant pouvoir mieux faire, se greffa sur celi^là^ et ce qne.tous les efforts réunis purent obte* nir, ce fut, en 4644, une population deqtmire cmt^ perscHines.
l^n 1664, Charles H concéda TÉtat de New-York à son frère, qui devint Jacques II. Mais ce prince donna si peu de liberté civile et politique à ses colons, que ceux-ci allaient abandonner la colonie, quand il prévint leur délaissement par la constitution d*une assemblée chargée d'en régler les affaires, a Toutefois, dit un historien , la prospérité de l'État fut lente ^ parce que Jacques H avait fait à certaines personnes des cdn-^ cessions si considérables, que ces personnes, qui rowlaient vivre dans le faste sans rien faire, rétrocédaient la terre à des^ conditions fort dures et souvent inaccep-tables, j»
Il en fut de même dans le New Jersey, que ce même Jacques II avait concédé à deux de ses favoris. Ceux* ci alors, comme tant d'autres en Afrique aujourd'hui, n'ayant nulle envie de cultiver par eux-mêmes, cedèhrent leurs concessions à des spéculateurs , lesquels à leur tour les revendirent en détail. Le vrai cultiva* tedrise voyant forcé, pour avoir des terres, de supporter la diarge de toutes ces spéculations, finit par cpkîtfer la partie. En 1 702, les spéculateurs, se voyant
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ruinés à leur tour, uban donnèrent leur privilège an 1 gouvern^ncnt, qui distribua le» terres à des coildi' tions raisonnables, el la colonie ac releva avec le trft^ J vail el la terre aiïrenchis.
La Caroline est peutrétre l'exemple le plus remar^ ] quable du gr -^ * ■— e le double monopole de i
l'administra établissement La propri( à huit seignei Dieu que l'il une constiti
Te développe dans tout 1
fut donnée par Charles II , L l'exploiter à leur proGt.
l consenti à leur rédiger I monopole en faisait la i base, le monopole lua la terre et le travail. Les choses allèrent à ce point, qu'en 1728 le parlement s'en émut, et Qt rentrer de nouveau la Caroline à l'Etat. Alors, rendue à la liberté de la terre et du travail , la Caroline marcha rapidement vers la prospérité.
Il eo fui ainsi dans la Géorgie. La colooisation y passa par les mêmes phases : monopole de quelques grands concessionnaires, rachat opéré par TËtat, et retour à la vie par le retour au morcellement deU terre et à la liberté.
Ou les lois de la logique eonl fausses, et rblstoire n'a pas d'enseignements, ou bien il faut RpptiqiifF'à l'Algérie ces leçons tirées de temps et de pays >divers. On peut donc, en matière de colonisulion surloM^ ériger en axiomes d'économie sociale les propositionfi suivantes : invnij
Piusde grandes œnceisions! '.■■u.,. ,Hir
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Ptu$ dé monopolêè de eompagnies !
LAtefi^ A (fui la etiltioe de ses mains et avet ses prèp^s ressourtes!
Dès lors on est en droit d'affirmer que , dans les projets de oolonisation qui reposeront sur des principes contraires, il n'y a aucune clianoe de succès ni de durée.
■ I I ■ I t il— ^^tAxA**^— — i**^ii I I m I tu « i* i I I II t« I I I I ■ ■ 1 I >
Projets de colonisation par comps^es en Afrique. — Métayage. — Monopole du coton. — Engagés asiatiques. — Destinées plushautes de TAlgérie. — Système du protectorat : clientèle et esclavage; recommandation et servage. -^ Affranchissement de l'élément hu* main. — Exploitation des découvertes de la science. — Drainage. — Machine-Barrat. — Arsenaux de la colonisation. — Le salut de FAlgérie est dans les aspirations vers l'avenir. — Rêve et réalité.
Enseigné par les destinées de9 colonies américaines aux derniers siècles, j'ai dit : Plus de grandes conces^ sions! Plus de monopoles de compagnies! La terre à qui k^ cultive de ses mains et acec ses propres ressourees. fiors de ces principes, ni succès ni durée.
Il arrive précisément que les grands proj^ de iXiiobieatioD auxquels se livre en ce moment la spécu^^ latidtt^ algérienne, ont au contraire pour base les grandes concessions, le monopole des compagnies et une sorte de féodalisation de la terre avec redevances.
■~nses dont e\ie sera jn.get i n'ont pas de terres en donl ponr chni^ae élal ce, ils no pourront a'y Ht formel de la oompaint pas inùme demandé
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'] Voici uno compaoïDÎd qui demande ynigl 'ihilfe 1 hectares de terre dan>; ta province d'Oran, et. det ' meilleures, pour y fonder des espèces depbalan»^ léres où , sous prétexte de créer de petits propriélaîreB en dix ans, elle pousserait, à titre de métayers con-l' géables à volor'-' — les familles de France. Quant le nombre est établir qii'avei gnie: celui des à litre de voix
Les auteurs de ce projet ne s'inQaa;inent pas moins sincèrement, je veux le croire, constituer le travaU affranchi sur une terre libre. Ils vantent tnétne trè»^ fort leur projet à ce point de vue; et ils De s'aperçoi* vent pas que, sous le titre d'adminislraldurs de la ooffipagaie, ils organisent quelque chose commeles Huit seigneurs de la Caroline, concédée par Charles U^ Us coonaissent le climat d'Afrique, et cepeadiat 36 oe se disent pas que cette espèce de réméré 'dâ^ia terre par le travail, à échéance de dix a&aéssiiJiie peut tenter que les cultivateurs qui ne le oonaaisseiU pas. Ils ne se doutent pas qu'ils orgauiseot tool sinufplement un mont-derptété territorial; qa'ilstratpDrÉent avec habileté la question du salaire pour le<dé{^iBei>; que sous la coodition de redevance du oinquièaiftj je crois, ils le perçoiveot à leur profit,: «t tTpIriènnl les métaywft européeDs au même titre quedesincÉn
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itrabesjeKpIoitentileiir&MamfTia^, Ou jeme troibpe lbliytoiika<vhii8et bons cultivatears^ salaire poni* 8«hiitoj'iisiir&pour usure , aimeront mieux continuer ànles'>9qbir] eu France que courir, pour si peu, les chances du «flioiat algérien, qui rend très-problé^malîqve^ Fetlerdeé du droit de propriété sur la terre apr»ttlilx.-tàimées de travail.
Void une autre compagnie qui, formée au capital de quelque cinquantaine de millions, demandait tout simplemeâtf de la province de Gonstantine à la pro* viiice d-Oran, en passant à travers la province d'Algei*^ trois cent mille hectares des meilleures terres dans les plaines, au pied des montagnes, sur le littoral. Elle voulait exploiter en grand la culture du coton , aru moyen de trois mille familles arabes, pour Fembriga* demeot desquelles elle réclamait le concours de TÉlatl
Sauf Ténormité do la concession, l'écrasement complet du travail européen et le racolement par spabis, il y avait une idée algérienne dans ce projetl Mais comme il faut que tout monopole, si habile qu'il soit dans une partie de son déguisement, se montre à nu dans* une autre partie, afin que les moins clair^ivoyants ne s- y laissent pas tromper, la compagnie^ pour se' payer de l-bonneur qu'elle faisait à la France enluii prenant; trois cent mille hectares où elle dai« gneraîtH^eurichir, demandait très^ nominativement e^fiaveif' des arguments à Tappui, le monopole dp oaÉÊOiefce du coton. Oh! mon Dieu , oui! ce que la evÉourisefaee de ses trois mille hmilk» de khammoÉ
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n'aurait pas taé, elle le prenait et faisait an dovoir i l'État de ne pas le laisser prendre par d'autres.
Après avoir fourni les spahis pour contraindre )m Arabes au travail , l'Ktat aurait eu à fournir des douaniers pour veiller à la cueillette européenne. Défense aurait été fail** '*'* '"•"'!•"• "ne capsule, une balle ds colon à d'autri lagnie, et à un prix dé^
battu, non ps lur, e'il vous plaît, maii
avec l'admii l'État! Oui, en toute
vérité, cette < osait tout simplement h
la France de rique pour y faire de»
colons un peu ^ypliens dont elle aurai!
élé le pacha! tt ces enormiies ont couru ! elles ont été imprimées sur magnifique papier! elles ont osé dire que l'Ëtat les patronait, qu'elles allègent aboutirl Et quand on pense que parmi ces égorgeurs de la liberté du travail et du commerce, il y avait d'ancieni représentants de l'Algérie aux assemblées nationalei, dei iadustrieisdegrandrenomqui avaient écrit I La ffuAuni du colon doit être libre en Algérie! vertiges de l'iS' térét! ù cécité de l'amour de l'or! 6 i|icon«ist»nDe de* esprits, voilà de vos oeuvres! Et que vos déplions ont dû être amères quand l'État voua a répondu : Nonl'
Les preuves du désarroi d'idées dans teqoel stnitl tombée les spéculateurs de la terre , fatiguée d'attendre les émigrants de France , n'auraient pas été con^ilèlw sans le troisième projet de colonisation qiri a frapfié( ou frappe encore peut-ôtre à la porte des ministUM oli de leurs bureaux. Après avoir menacé l'AlgëriB d'iuiv
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tPiiA^/pc^Uei reoMAtiUitio» de seigneur» luxeraios^ du monopQ)«,4u cQiX¥Berce^ d'uDQ orgaïueatioQ do (&U \9^9^%gYpy^, lasystèo^ de colonisatiop par compa* gqiMréve le travail et le peuplement au moyen d'une tcawplantation de races asiatiques par navires fran^ gais» Nptre. marine marchande n irait plus faire la trtfite d^ nègres sur la côte de Guinée; elle irait faire la traite des cuivrés sur la côte de Coromandel ; le tabac et le coton ne seraient plus cultivés par des escfaves à perpétuité comme à la Havane et dans les États du Sud de TUnion américaine, mais par des esclaves temporaires sous le nom d'engagés pour di)( ans, plus ou moins. Il va sans dire que, poqr première mise de fonds, TÉtat fournira toujours des concessions d'hectares par milliers. On espère beaucoup de cette transplantation des races d'Asie où le^ terres ne manquent pas et dont ces races ne font rien, sur les terres de T Afrique, où le travail euro* péen viendra quand on saura Ty faire venir, et où, en ajoutant les uns aux autres les hectares concédés, il ne trouverait plus guère où mettre la charrue.
Ces espérances de la compagnie asiatique se fondent sur les essais qui se tonl dans nos colonies où les esclaves ontété émancipés. Il serait sage d'attendre que Tessai fût un peu pins avancé pour en tirer avec ceDti(|ide une conclusion. Je sais seulement qu'en 1840 l'ittprrivai à Semerara , au moment même ou une pareille tentative de travail par engagés chinois et malais a^ail^ea des résultats dont les planteurs de la Guyane
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anglaise se félicitaient peu ; et le gotiverneDr,' Lyoas , se montrait assez embarrassé de cet(e popaHK' lion exotique qoi lui restait sur les hros. D'aiileui*, le travail par engagés peut âtre une trausition néce»saire entre le travail esclave et le travail lilire claos
les pays d'é~" Çaise, sur ur sorte de rei serait un at Trouvons-m faire pour p< civilisation,
'"^nle; mais en terre franlalion et de liberté, cette n esclavage temporaire une immoralité sociale.
JUS n'avons pas assez à 3nes dans les voies de la core la charge et la res-
ponsabilité de peuplades asiatiques? A moins qae pour les fondateurs de cetic nouvelle exploilalion de l'homme par Thomme et par le capital, le travailleor qai n'est ni blanc ni chrétien n'ait droit qo'an traitement des bètes de somme : à la Dourriture et an repos! Mais quelques échecs qu'aient sabis chez noos les idées de progrès social et de fraternité hamaine, noQS n'en sommes pas encore, je pense, revenus là. Non , Dieu merci ! il y a à faire de l'Afrique antre chose qu'un tréteau du haut duquel les Fontanarose du charlatanisme colonial , battant la grosse caisse d^ la spéculation, racoleraient des hommes et des tacs d'éCQS pour exploiter à leur profit tes uns ti In autres, et, après avoir dévoré les seconds, àba»donner ce que le travail et le climat auraient épmf^ dans les premiers. L'Algérie a été cfmquîse aaxi pnfmiers jours des recherdies démocratique» aar lalpke
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-^andeiinasaetjpoésible de bîen-élre et de libertéfà -dbnfief eiis»h(liDEBe0v)poar d'a^itres destinées soeîalâs «cptt'lAipetpétuilé^dli salariat et du métayage, la feoon- -atitotîonMéei ht ^ande propriété et de la cuUare eb ffiriria^lJÉAnes et en bottes vernies , et Torganisaiîon -diotia Irlande française avec des landlords et le fernage progressif pour la dépeupler de tenanciers qui ne veulent pas mourir de faim ! Il y a à poursuivre en Afrique un autre but civilisateur que de la changer «en un désert d'hommes sans liens ni esprit de sociabilité, machines inintelligentes montées pour le travail et pour la production, et qui n'auraient d'autre horizon et d'autre intérêt que leur passage dans ces champs de coton et de tabac où, sans y être nés, ils viendraient mourir.
Les peuples ne remontent pas plus les siècles que les fleuves leurs cours.
Si le patronage de TËtat finit son temps, ce n'est pas pour que celui des compagnies commence le sien. Mieux vaudrait encore celui-là que celui-ci : rEtat ne spécule pas, n'exploite pas; les compagnies font plus que de spéculer et d'exploiter, elles '^eeswent.
Dans l'exploitation de l'homme par l'homme, il
il- toujours un moment où le serviteur et Je maître
-yoovaieilt s'entendre, sympathiser; l'un supplia,
Vaiitff^ fléchir. Mais dans l'exploitation de l'homme
-fNHt les compagnies , quelle pitié l'homme peul-il tftn-
«•sÉ|doë?!Les eompagoies ne sont ni des hommes^niim
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hopime ; ce sont des chiffres, des lingots : les chiOres et les lingots n'ont pas d'entrailles.
Aussi, le développement final du patronage des compagnies est-il écrit d'avance dans le r61e qae le protectorat a joué jusqu'ici dans l'histoire des sociétés : à Rome, b ■' " ■ tjt à l'eaclavage; dans l'époque gallo ?commandation aboutit
au servage féo
Pour que 11 )it le complément du
christianisme, i lent humain tout entier
cesse dôtre la lations tyranniquea de
l'argent. Le ch prises en Algérie sera
encore assez vaste; il aura, pour s'étendre, toutes les découvertes modernes de la science.
S'il est vrai , ce que je souhaite , que dans la sUnation présente de l'Algérie on trouve de grands capitaux qui veulent ^'y risquer, voici quelqoes idées que j'offre aux recherches des spéculateurs. Il en peot sortir la formation de deux, compagnies:' — l'une poor le drainage , cet épuisement et cette épuration ded eaux sous-jacentes , cet accroissement décuple de la production agricole : grande découverte à la propagation de laquelle le gouvernement anglais, qui n'in^ tervient jamais dans les intérêts privés, a fait cependant une avance de deux cents millions ^ — i'aaire, pour l'exploitation de la machine Barrât, soltitiott dtt problème de la vapeur applicable à l'agricolttire, qui, à une grande profondeur, pioche, exUrpeJ laboure, dont chaque pic et chaque soc fait «a obb
heatei rosnvre d'an homme dans un jour; machiBB puissante qui, appliquée aux défrichements de la terre algérienne, suppléerait à TinsutTisance des bras et affiçanchirait les pionniers de la colonisation du tribut que la fièvre et la mort prélèvent sur les pre* miers fouilleurs des terres incultes.
Voilà certes dés spéculations vraiment dignes de notre siècle, car elles se résument en ces deux termes : accroissement du capital d'argent par la fécondation et la plus-value du sol ; économie du capital humain par l'assainissement du pays.
Enfin, la question des difficultés matérielles de la colonisation , qui n'a pu être résolue par l'État depuis vingt ans , pourrait l'être en quelques mois par une compagnie appelant à elle toutes les ressources dont aujourd'hui l'industrie dispose.
Il y aurait tout simplement à faire en Algérie ce que, dans son livre Au Texas ^ publié seulement pour ses amis, et dont il m'a été donné communication, M. Victor Considérant dit avoir rencontré à Cincinnati , « grande cité active et prospère comme tant de ces filles de l'Union américaine nées d'hier.. » (Population, en 1800, 740; en 1850, 116,181.)
a A Cincinnati , dît-îl , j'avais sous les yeux l*un des arsenaux de la colonisation intérieure. Comme une armée en campagne a sur ses bases d'opération se^ grande dépôts de guerre, la conquête de la nature a organisé, en Amérique, ses entrepôts et ses magasins : tout y est préparé et monté pour l'œuvre, Jjes opérations que celle-ci comporte sont si pratiques et si cammuneâi, que tous les détails en sont prévus et tontes k»
m i;algèris prançaibe.
ftéCESsItés pourvues. Lu colenisàlion a patsi,'en'Atairi^ot^Â I l'élal d'indvilTie cuuranU; aonouliUaje, ita rCablwpieai ^ ^ ta mille en amre sont li bien JHerminèi, tes proc^di's si uttuU, qu'on peut dire çn'e/Zc l'y confrcHiinnf ramme on fahrîrpte dani la élablissemenli ad hoc, rfc» drapi, des ptanc/itt ofUtètcltii^ \ peaux. Les créAtions 8|ioiitan6<iH diint j'nvals diïjji'va «le al '
grands espuws ci '■■ ■ '" * "^uratioii !>i (ii'oi»B|te de U^vf^ |
de terrains nag u\ui;e4 fii tnilhirps florh-
snntes , en cités Itilt' avec laqiiHli- se cascnï
ces ceutaînes de léiiués, jpl^s diaiiiië aïihi^
par IVmiicration Grouse, t[Ui absori» le flot
moulant de nol mu plmiu réc'Ui)dnat«, tl)*
traiislurmi' si vi. aisance et en ridiessc; tous
CCS plK'noméncs >rmatii)n sociale que j'étu-
diais m'avaient t mme le Jour, que si ailleurs
le problème de la colouisation est sauvent lii!-rJssé de grandes dJflicultés, la pratique l'a tltcidi'menl résolu id sans réplique, d
Que, par les soins d'une compagnie, Oran, Alger, Conslantine deviennent, comme Cincinnati, autant d'arsenaux pour l'outillage, l'élablissement et la mise en œuvre de la colonisation algérienne; que cette colonisation ne soit plus, comme dans l'Union américaine, qu'une industrie courante, et l'Algérie verra disparaître ces diiiicullés matérielles de premier élablissemeat devant lesquelles hésitent et souvent reculent les plus fermes courages. .'- -i
Pour ces compagnies, formées dans Tordred'ex^ ploitntion que je viens d'indiquer, il y a certMude'de bénéfices aussi bien que d'avenir progressif poiur'lli colonie elle-m^me. Ces compagnies ont pour bat en effet de pourvoir à une nécessité absolue, doni'l'è^ mission a toujours été dans les annales de lA colooU
satioD moderne la cause de la fin misérable de tant rfeùtneprises et d'immigratipns. Cette nécessité s'appelle : La préparation des terres^ antérieure à toute installation des premiers essaims de colonisateurs. : Depuis que ces lignes ont été publiées, en 1854, dans la Pre^e^ il a paru deux grands projets de travaux publics, qui, bien qu'à des degrés divers, répondent à quelques-unes de ces aspirations.
J'en ai donc fait dans les deux chapitres suivants l'objet d'une étude spéciale.
Des travaux publics dans les pays de conciuète. — Utilité politique et utilité sociale. — Projet administratif et militaire de 300 millions. — Ressources de l'impôt et do l'emprunt. — Fortifications, c^isernes. — Ports et phares. — Rade d'Alger. — Édifices publics. — Colonisation à Tontreprise. — Idées informes d'un chemin de fer. — Les capitalistes et l'Algérie.
Les travaux publics sont comme les racines des peuples. C'est par eux que, dans les pays de conquête, les vainqueurs témoignent de leur volonté de s'établir a demeure, qu'ils prennent pied, et que les vaincus, {piar les bienfaits de civilisation qu'ils en espèrent, açcoptent franchement leur défaite. Jusque-là, si nombrens^Si et serrées que soient les mailles du réseau dSiliOçcMp^tion^ les conquérants semblent n'habiter
vil. ■
>è'6 L-ALGÈRIE FRANÇAISE.
qti'iin camp, toiijoars prêts à lever ieiira lentes, M-l les subjugués, si résignés q-u'ils soient, sentenl, d6 loin eii loin , dans un recoin obscur do cœur, quelques vagues retours d'un vieux levain d'indépendance.
Les travaux publics sont de deux sorics. Les uns', par leur forir" ' — — '""3, leur approprialios ^ témoignent pi i la grandeur , de la ri^
chesse, délai lieelmiîmedeseapriceB
d'un peuple. * sont les édifices , les
établissements ions qui expriment et
servent les int ;livité politique et indi-
vise représenta et qui pourraient bien
n'être jamais execuies, si i ûiat ne les exécutait pas. C'est à leur création et entretien que le trésor public, rempli par l'emprunt ou par l'impôt, est chargé de pourvoir.
Dans le second ordre se trouvent les travaux mipartis, qui touchent à la fois aux intérêts collectirs de ta force qui administre et qui gouverne, et aux intérêts individuels de la force qui exploite et qui produit. Ilssont lesvoieRot moyens qui créent', facilitent les échanges, les spéculations, les exploitations du commerce, de l'industrie, de l'agriculture; ifs font rendre ainsi à un sol et à un peuple tout ce^nela nature , la science, la civilisation leur ont donidé de fécondité et d'intelligence. Plus particulièrement aeiJtinés au service des besoins sociaux, ils ont en gétiërïl un caractère très-marqué d'indispensabilité. '9i't& premiers par leur nature de travaux de lultCfl'IiPftH',
4e vanité , d'éventualités politiques rnéoie, peuveql parfois attendre , et attendre longtemps sans comproiniettre rËtat; les seconds bien souvent, pour un an^ un mois, quelques jours de retard , peuvent porter dans le travail social une cause de stagnation , de souffrance , de recul et finalement de ruine. Aussi, les États aban* donnent-ils volontiers ceux-ci à l'initiative et aux ressources des intérêts qui en doivent être le plus immédiatement servis ; et il est recx)nnu aujourd'hui que leur exécution y gagne en économie et en célérité, sans rien perdre du côté de la solidité et du goût.
Il a été mis à jour deux projets de travaux publics qui démontrent clairement que TÂlgérie française ne possède aucun des travaux qui pourraient se classer dans Tune ou l'autre de ces deux catégories. Le voulant ou non, ces sortes de statistiques de l'absence complète de travaux d'utilité politique et sociale donnent raison à ceux qui, jugeant comme moi la question algérienne du point de vue de la dépense d'argent et de temps, disent que vingt années, trois gouvernements, près de deux milliards, T action incessante de l'État , ont suffi à peine pour jeter en Afrique, de ci, delà, un peu au hasard, quelques cléments infqrmes de colonisation, et que ce qu'il peut y avoir de progrès appréciable dans cette société en formation 011 tout manque , est dû uniquement à la perseyérante énergie des colons, la seule chose qui ne manque pas.
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L'UD de ces projets, te premier, sinon par sa date ao moins p»r bod étendue , la position ofllcielle de son auteur et aussi le bruit qui en a été fait, embrasse nn vaste ensemble de travaux qui tiennent aux d«ax catégories de travaux publics. Leur exécution devrait
donc être simu" — ^ ■'"nner salisraclioD tout h
Ja rois à la colc On y sent la main d'un
officier général corps epécioiix de l'ar-
mée, où les es nés à voir et à traiter
les choees en ut à compter avec les
■ Voies et moyei a richesse de ce beaw
trésor publie di millions se remuent à
brassaées. Aussi sorte blouissement a-t-il ét^
causé on France par le i;randiose de son ensemble et la multiplicité infinie de ses détails. Mais, hélas! le grandiose n'est pas toujours l'indispensable, ni le simultané le possible ; et il n'est pas toujours nécessaire de faire dépendre lerelatifde l'absolu, la partie du tout, ni sage de négliger le bien qui est praticable aujourd'hui pour les miroitements du mieux, qui oe le sera peut-être pas demain. A courir après Tombre, on laisse échapper la proie, et quand on se ravise,' souvent la proie et l'ombre ont disparu ensemble.- Il' se pourrait donc bien que, les premiers émerveille-' méats passés, la colonie et la métropole, parde$k>ai^ sons à la fois dilîérentes et semblables, finissent pat* ne pouvoir, avec toiites sortes de regrets, accepter Id projet que M. lo général de Chabaud-Latour nous &■ envoyé du pays des mirages. ■ ' : "■ >
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' . ! H* Algérie est •en droit de lui reprocher d' avoir mâle, lié rune à l'autre ^ Texécutioa des travaux d'utilité politique, de plus en plus contestable, et rexécution des travaux d'utilité coloniale, de plus en plus démon-* Irée; d'avoir ainsi fait dépendre ceux-ci de ceux*Ià en les englobant dans un même mouvement de fonds et en donnant aux uns et aux autres, contre toute évidence, un caractère égal d'indispensabilité.
La France, bien certainement, lui reprochera de la provoquer à des sacrifice nouveaux pour un paya auquel elle a déjà donné près de deux milliards du plus pur de son or, dont, par son projet méme^ M. de Chaband-Latour démontre Tenfouissement stérile.
De mon côté, m'associant à ce que ces griefs de la colonie et de la métropole ont de trop fondé, je reprocherai au projet du général commandant le génie en Afrique, d'avoir persisté , malgré l'expérience de tant de fâcheux précédents, à se traîner dans l'ornière du vieux système de colonisation à forfait, avec T initiative, l'argent et l'action de l'Etat.
Il suffira , est-il dit dans le projet de ces grandes créations , de trois cents millions pour leur faire face. Il suffira! non, trois cents millions ne suffiront pas; il en faudra le double, et cela de l'aveu même de 31. de Chabaud-Latour, qui greffe un projet étranger sur le sien. Mais enfin , va pour trois cents millions» En tout temps c'est quelque chose; après deux ans d'une guerre aussi coûteuse que glorieuse, c'est beaucoup. Les demander à l'État, dans des temps ordi-
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naires, c'est grave; dans des iempa exceptionnete 1 d'tin épuisement réceot, c'est risqué.
. . Où les prendre i' .M L'honorable auteur avoue lui-mémo qu'avec les ressources ordjuairesdu budget, la partie de soti projql la plus import«nin notir la rnlonic, celle doiil la oïlonie ne saurai eadre longtemps l'cxé*
culion, — les oui dire, — ne serait
teruiiaée en te ; que dans une |>éi-iode
de cent quara
Cent-quarai ts un pays on, sar qq
toliil jui>é Qéc( ) kilomètres de routes,
on n'a pu, dans u» quarv ue iécte, en construire que 500, praticables en toute saison! dans un pays où, faute de voies de communication, le pain, qui se paye 35 centimes à Sétif, coûte 70 ceatimes à Constaalioe! où la mesure d'orge qui vaut de 3 à 4 francs à Tenied-et-Haad, vaut de 13 à 15 francs à Alger ! où enfin, de Taveu même de l'auteur du projet, les transports de grains en 1853 sur un seul tracé de route , d'Orléansville à Tenez, ont coûté au commerce 300,000 francs de plus que si la roule avait été terminée!
Elst-ce que la prolongation d'un pareil état de choses durant cent quarante années encore, n'équivaudrait pas à la condamnation à mort de ragricullure et du commerce? - ■ |
Il faudrait donc voter des crédits eïtraoritioaires.. C'est une augmentation au budget; et grever le t^udget
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e'est accroître Timpôt. Le gouvernemeat le voudrait-il pour des travaux doDt la majeure partie est d'une utilité très-contestable, alors qu'il s'y est refusé pour les nécessités urgentes de notre guerre de civilisation, qui avait droit cependant à tous nos efforts ?
Reste donc un emprunt. Là est, en effet, Tespérance du projet de M. de Chabaud-Latour. L'honorable commandant supérieur du génie en Algérie, on le voit bien, a été fasciné par la rapidité avec laquelle, au moment où il écrivait, les emprunts pour la guerre de Crimée étaient souscrits coup sur coup et dépassés de deux milliards.
Mais ces deux milliards , devenus inutiles pour le service de notre gloire, répondraient-ils à Tappel qui leur serait fait pour le service de TAIgérie, qui a dévoré 1,800 millions, sans que, d'après le nombre des desiderata inscrits au projet en question , rien de sérieux , de solide , de profitable au développement colonial ait été mis sur pied ; pour une nature de travaux qui en France se suffisent à cette heure , et qui se suffiront aussi en Afrique le jour où , pour la colo* oie comme pour la métropole , il aura été déclaré que dans les grands travaux publics il y a deux parts, d(Hit Tune revient aux capitaux associés de Tindustrioet delà finance?
Si l'Algérie ne compte que sur un pareil em-* prunt, j'estime qu'elle court la chance de continuer à être dépourvue, comme elle Test, de la plus minicQè portion des travaux d'utilité publique, à la
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création desquels est atlaclié soQ avenir totUeBlipTi sans lesquels elle se traîne et, malgré Le ^Iv^ nisnie voit^ïqne de l'empiriame administratif fi elle s'arrêtera. ,
La France aurait la volonté et le pouvoir d'ajotit«r des sacrifices ""—">-— ""*• sacrifices qu'elle s'ofit imposés déjà que le projet de M. dQ
Chabnud-Lato il ne devoir être accepta
que sous béni 3-
Ainsi, |>ar la part do travaux qui
est toujours à 'Ëlat , se trouve porléâ
une somme t lour fortiQcations, cai
sernes, arsenaux, magasms â poudre et autres créations iuilitaires. N'est-ce pas un peu trop prolonger les soucis de l'ère de la conquête, qui est close, dans l'ère de la colonisation, qui est ouverte? Ce n'est, ce me semble , malgré tout le mal qu'on peut se donner pour cela, ni de soulèvements, ni de razzias, ni do proclamations quelconques d'une guerre sainte, ni des terreurs de la population européenne, même quand l'effectif de l'armée d'occupation s'en allait tout entier en Crimée, que chaque paquebot nous apport^ aujourd'hui la nouvelle. Si, à l'est ou à l'ouest, par delà les montagnes des deux Kabylies , aux frootièrea du désert, il y a quelque Bou-Bagla quienlnUiU! après lui quelques imbéciles de la tente ou du gourbi, il sulËt , pour en avoir raison , de quelques haJtûlants raisonnables du gourbi et de la lente, accoufu^.à'ia voix de quelque sous-lieutenant de notre arptéenfitt
eh 1865, après une attaque dans les montagnes de ta- Grande-Kabylie qui a failli coûter fort cher sans ttVoip donné un seul résultat proportionnel aux risques, le gouverneur par intérim, aujourd'hui maréehal Pélissier, à la suite de la prise de Tougourlh , fn'esque sans coup férir, ne nous a-t-il pas appris que rëmbai*go mis sur le commerce et les transactions de Tune des plus puissantes tribus des Kabyles de Test étaient des armes bien autrement concluantes pour ces populations industrieuses, avides de douros, que nos canons et nos fusils, contre lesquels ils aimaient tant, par fantasia bravache, à faire parler leur poudre tapageuse et puante ?
Élever des fortifications, des arsenaux, des magasins à poudre au cœur d'un pays ainsi réduit, et dont, par les intérêts de lucre , on peut si aisément trouver le train ! construire des casernes juste au moment où il a été incontestablement démontré que Ton pouvait réduire des deux tiers au moins Tarmée d'occupation !... En vérité, je ne dis pas qu'on y doive absolument renoncer, mais je dis que le moment est assez mal choisi, et qu'il n'y a nul péril à attendre. D'ailleurs ne serait-il pas bon de se demander auparavant ce que , même durant la guerre , sont devenues en Algérie tant de fortifications et de casernes comme eëlles qui, au camp du Fondouck, près d'Alger, et au camp du Figuier, près d'Oran, ont englouti des centaines de mille francs ? Voilà bien des années que lebrs toits effondrés, leurs murs lézardés, leurs solives
«sôde qu'un port digne elui (i'Ala;er, au ceolt* ! looies pièces par la \ lontement, trop Icntel pourvoir GSt allé plus
pourries ne peuvent plus abriler même les liirofldellefc
enélé, les cigognes en hiver-
Le projet se rapproche davanlage des besoins réftii j et immédiats de la colonie dans le chapitre des ports^ 1 phares et canaux. Il leur est consacré une somma I de 1O0 niillio
L'Algérie, d'être appelé du littoral af France , et qui ment : l'aveni vile que lui.
Dans l'ouest, Ârzew et Mers-el-Eébir, on certaines saisons ot par certains vents, sont des ports où souveot l'embarquement et le débarquement sont toi'pOGSibles. Gherchell, Tenez et Mostaganem ne sont que de mauvaises rades, d'où souvent les navires s'échappent en toute hâte, aimant mieux tràir la haute mer.
Dans l'est , il en est de même pour Dellys, Gigelly et Slora , dont on a longtemps et laborieusement rêvé de faire comme un Taubourg maritime de Constantine; une sorte de port d'un Rouen africain , moins la Seine^' et un chemin pour le relier an chef-lieu. Bougie et Bône sont des ports que la nature avait crenBéBv mais que, faute de travaux d'art, la natm^i qui demande à être aidée, comble de plus en plus eh&qoe jour. . ■■■■ I: ■'!■
Comme ou voit, le littoral algérien mérite ^eoooM
de nos jours son antique réputation d'atterrissement inhospitalier. Ce ne serait donc pas trop, en effet, de 4 00 millions pour le rendre digne de Toccupation française. Mais j^affirme que , pour le moment , on pourrait borner les travaux aux ports naturels d'Arzew à l'ouest et de Bône à l'est, l'un recevant les produits de la province d'Oran, et l'autre les richesses de la fertile province de Gonstanline.
Quant à la grande rade ouverte en avant du port d'Alger, dont les travaux sont évalués à 44 millions, ils pourraient, dit le projet Chabaud-Latour , être ajournés à un très-long avenir. Oh! pour cela, non, je proteste ; je proteste avec la colonie , avec la métropole, avec la marine militaire, avec la marine marchande , avec tous les intérêts d'avenir algériens et français que doit ouvrir le percement de Tisthme de
Suez Aveugle qui ne voit pas cela! Tant que la
rade d'Alger ne sera pas défendue, les millions jetés dans les fortifications du chef-lieu de notre colonie auront été dépensés en pure perte ; tant que la rade d'Alger ne sera point abritée, la France doit s'attendre à voir l'Algérie demeurer en dehors de ce grand mouvement commercial de la Méditerranée, dentelle est par sa position même destinée à devenir un centre florissant.
A la part que ce projet s'est faite on reconnaît son origine toute militaire; à la part non moins large qu'il a faite aux services publics on reconnaît son origine administrative. On dirait d un appel à une levée
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Qt^ .QiQâse . de r«diuii)isii'alioD pour v^air eai ce projet de dOi) imllious, iloul uliaciin awa, f-a Gouverueur, mnrîae, justice, iuiitruriiOD publiquA» doiKiues, geadariuerie^ y âguront pour treitto .mitf lions. — lUee^iflun du clergé, {uussez ce prQfflt
vous donae '' ■"• — •jouf des églUes!. ,
L[ me SI m aficudâiiL qtuj ,Mi it
lîOiivcrncur i >on mauresque ànla villft
gI m\%. cliaa les el douiutici-s ont leurs
Casernes, et eoti amiraulù; la
[raliire, que ad pas lu juâlice sous,
palmier, fau idience; leâcbrâtieoa
sont pas réduiM a adorer Dieu eu plein air comnip les musulmans. El puis, y [itjnso-l-on liien? Dooae millioDs d'églises nouvelles dans un pays ou il n'y a pas encoi'e au delà de cent mille catholiques! Alger a aussi son lycée, sa préfecture, et que sais-je eocore? Tout cela , objecle-t-OQ , n'est ni approprié * dÎ digne , ai monumental. C'est possible; mais en booae écoa»mie, le beau et le grand ne devraient passer qa'aprw l'utile; les administrateurs ne venir qu'après les adiûnistrés, de peur qu'où ait de ceux-là plus que .de ceux-ci; et avant d'introduire dans un pays les.app»rendes de la richesse , ue serait-il pas mieux, d» 4ii procurer, ou plulùt de l'aider à se donner Ui-Hnâiip les réalités de l'existence? Francliemeut UkiFrawift^ l'Algérie sont en droit de dire à cette partie du pn^«^ Repassez dans vingt ans. ni..,>pi.
, Elles D'eu diront pas autant, j'en cânvienftyiàiiNf
onquaata millions demandés pour la prin* exjfÊte^ !• vériiabie pierre d'attente de rétablissement cûIqiiuiK Mais la France et l'Algérie regretteront que ift^moitié an mmns de cette somme soit affectée, par te projet, à la continuation obstinée d'entreprises qui ont échoué déjà, ou qui sont mal venues, et à la création de travaux auxquels on a trop tardé de mettre la main.
Est-ce bien sérieusement qu'on peut aujourd'hui demander vingt ou trente millions pour creuser encore davantage cette vieille ornière de la colonisation par l'État, où plus de quarante millions ont déjà disparu , sous les couches superposées de plus de vingt mille émigrants? La façon de cette colonisation a coûté trop cher; et les souvenirs des grandes émigrations de 1 846 et de i 848 se dressent à jamais pour en repousser les nouveaux essais.
Quant'à la colonisation par entreprise, avec racolement de bétail humain pour assiette d'exploitation, son bilan a été dressé dans ces paroles du tableau officiel des établissements en Algérie de 1 846 à 1 849 : En somme f la colonisation par entreprise n'a pas produit les résultats qu'on en attendait. Je me crois en droit d'affirmer qu'à celte heure, en 1856, malgré le bruit qui en a été fait et dont je soupçonne qu'on est fort revenu, les espérances fondées sur certaine compagnie à laquelle toute faveur a été accordée, n'ont apporté aucun changement à cet arrêt officiel. Les piMiierB émigrants, et ils n'ont pas été suivis de
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beaucoup d'autre», n'ont pu justju.m.fak^qu«tU*f#fr
diuage et louei- U'Urs lots dir trrrain atiac .i/'n6M.
Louer leurs lois de terrain aux Arabes? l'oiir «n lel résultai, valait-il donc la peine d'exproprier les iodigèneset d'appauvrir le domaiae? L'expropriation n'e&t légitime -■ - - ^i elle est pour cause de
culture. Mois qui auraient cultivé par
eux-mêmes p as qui ne cullîvenl que
par rermiers ■■ doineioe aurait sutTi,
et avec béni ;, à céder à bail aux
indigènes dei leur a dénié et pris \»
propriété. , ,i
En revanche, on ne saurait trop approuver la part faite dans ces cinquante raillions aux travaux de barrages, d'irrigations, de dessèchements, de voies serr condaires de communication qui féconderaient, do»gécheraient, assainiraient le sol et contribueraient à établir l'égalisation dans la quantité et dans le ,pgrix des subsistances. C'est dans l'emploi de cette somme, ainsi que dans celui des 70 millions demandiéB pour un. développement de i,500 kilomèlrea de i roptâi carrosaablea et empierrées, que se trouve leotOii, sénrieux, pratique et véritablfflnent ooloi^l du prfiJQt dont, je dois le djire, pour oe c6lé do moiQa,,i'(«itiar tive D'appartiest pas à M. te commaudaati supérieur dq génie d'Algw. .,■.. - .■.imol
Aussi en fait-il bon marché. Ces routes» dw^kp études sont complètes, terminées, dont les^plaosiAl devis sont dressés et approuvés , qui oiôme W|i(.4n
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trancbm iconomenoés et où , par cemséqcietit , il- y la des mitliOM dépensée, le projet lee trouve soliitéfflent^d'aneoivilisatioii trop arriérée, d^tine efficacité -tiiop' mesquine; il les immole en holocauste et sans sourciller sw les antels de nouveaux dieux. Il a entendu sur tous les points du continent européen le rigoureux coup de sifflet des locomotives courant smr les rails; et comme, dans des heures de mirages lointains, quelques Algériens inoccupés ont jeté en avant quelques vagues et informes idées de chemin de fét à vol d'oiseau en Afrique, M. de Chabaud-Latour lance ses aspirations brillantes vers ces nuages d'un rêve. Mais si le fantaisiste s'évertue à leur donner un corps , le savant , ramené au positivisme , ne tarde pas à les dissiper. C'est en effet lui qui nous apprend que t a Les études du Grand-Central algérien sont trh^som^ îi maires; qu'il serait à désirer que le gouvernement » donnât une mission spéciale à quelque ingénieur » pour faire des études approfondies, et qu'à cet effet i> un crédit spécial fût ouvert au budget (encore n l'État); et qu'enfin, sur le prix de revient, les au* »teurs se sont trompés de 100,000 francs par kiloi» mètre : soit une erreur de 4 00 millions pour tout le »» parcours, d 100 millions! rien que cetal
Quoi qu'il en soi t de ces rêves, dont les réalisations, fondées sur des erreurs de 100 millions, sont par delà deux ou trois horizons visibles du ciel algérien , leurs auteurs et leurs adhérents se font complètement ittirsie^ sur le concours qui, en vue (Ttm minimufh
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'S"inlffrêl garanti par l'État , leur serait prêté par A»' capitalistes Icspltis sériniT de France. D'atiord le tempe des garanties de minimum d'intérêt est passé; il fawt en prendre son parti ; ensuite, voici le langage que, hier encore, teBaîent, à qui leur parlait de l'Algérie; les capitalistes " ; de France, les hommes
placés à la lât louvement dé capïtttut
qui enfante lei circulation: ■ '>
— ■ « En ce 1 1 bien longtemps peot-
étre, il n'y a pour nous en Algérie.
Que l'Algérie i i certificat de vie sigiié
par elle-même i administration ; qu'elle
fasse enfin de la grande culture, de l'agricultare, et DQD du jardini^e et de i'honicuUure-poor des'expositiotis permanentes ou anivereellea, et aouBtteiiote
■aléfs. » ■■ ■■'■ ''■"■M--,
Haiâ de ce que l'État, ni par l'emptlmt hifér
t'impàt, ne peut jeter en Algérie trois cents sotlvëffàx
minions à un anachronisme de fortiBcations et d'engins de guerre, ni à uftluxe'tm peu'Strfititd'édiBoes publics, ni à un gigantesque ensemble de constructions maritimes, ni à un vaste réseau de i,âOO kilomètres de routes ; de ce que , pour des raisons tirées soit de la situation du travail, soit de l'éparpillement des centres de population, soit d'une foule d'autres causes nées du monopole administratif et financier, les capitalistes de France prennent leurs plus grands airs quand on leur parle de 300 millions d'argent à convertir en i ,500 kilomètres de rails de fer, ce n'est
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(Misiiif a)m^R,.pérefPp|toir^ pour qaft. Ji;%érjift, q^\ 4it|M(]P0i|Htl?«9p1>n0able da mauvais eniploi de pluj^, (^ç jYMgK ?Qii^ ^t,49,pi:^ de deux ipil^rdflt, acit d^ iiéi^f t^]^ loqgteoips de sa part légitime, praiic^b^, j^ima^Pi^ ^"miP^mes f de travaux ^ de créations;, ^(iMlJbtisaçpteQtei.ittns lesquels, il n'y a qu'uDQvaix jpuUi}»>diiad^,^^ Sécondèjat soleil, ses eau;^ aboq^ dantes, ses. plaines fertiles, ses riches vallées, ses enAtiii^.yarîée», et, par-dessus tout, Ténergie perse- .yérapte ^ ses colons, ne seraient plus avant peu que des présents maudits, des forces perdues, des causes de naisèreet de ruine, en pleine surexcita^tipu de ira- :vail eti de surabondance de produits. .
Mais si T Algérie ne peut pas attendre, si TÉtat ne doit plus faire, si les grands capitalistes de France refusent de s'en mêler, qui donc fera, et dans quelle : mesure, et à quelles conditions, et dans quel espace /de temps?
C'est à cette situation extrême que répond le projet .qui fait TotijeA du chapitre suivant.
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Projet SainHager,*
— Pioires de l'a i
— De la YiabilL
(le roiiteB. — Se i
tion (les ports A'i
rfrails.elc. — J> i
Moulin» et usJiH»
.derOcciiont. -
i' ^■>^'l fjl ■ — Son empreinte Blgéninne.
itc de la prospérité roloniald.
iropri» de 1 ,3S0 kilomMnv de messagerie. — Améliom- ■ Docks, entrepôts, canivan- Lx dans la vallée du CmV. — ché aux grains et aux fiinnca la tiens ulgérieDiies,
Le projet dont je m'occupe ici me semble ôtro le cerli&cat de vie signé par la colonie eile-oïécne dont, pour aviser, les grands capitalistes de France demaa-t dent l'exhibition.
Au mois d'octobre 1 853, l'un des auteurs cecevyit des bureaux, de la guerre le récépissé suivant. :
a A M. Juillet Saint- Loger, l'un des gérants » de la Caisse du commerce algérien.
» Monsieur, je vous informe que la note que vousi» M m'avez adressée au sujet de l'ouverture d'uiie:roiil6' » d'Oran à Blidah, avec embranchement suç,, Chérir/ nchell, Orléansville , Tenez, etc., combinéoi aycc!» » l'établissement d'un roulage et d'un service joniTr j n oalier de messageries, des dépêches, des transpofAa:i,
SEiCONDE PARTIE. 48a
» de la gaerre et des administrations civiles , a été » transmise à M. le gouverneur général avec invita-^ )) tion de l'examiner et de vous faire connaître direc- )) tement la suite dont ce projet complexe lui parât- » trait susceptible.
» Recevez, Monsieur, etc.
» Le conseiller d'État, général de division, » directeur des affaires étrangères,
7) L. Daumas.
11 en fut de ce projet de viabilité comme du projet d'assainissement et de canalisation dans la Milidja, dont j'ai conté la mésaventure; il échoua comme lui à Tun des nombreux cartons des nombreuses étapes administratives. Présenté de nouveau avec de nota-' blés modifications dans un mémoire imprimé, déposé aux bureaux de la guerre en septembre 1 854 , il ne fut pas plus heureux, et très-probablement il ne servit qu'à fournir un des détails du vaste ensemble publié trois mois après, en décembre, par M. de Chabaud- Latour.
Du reste, la question de priorité n'est ici qu'une question très-secondaire, et je n'en aurais point parlé, si ce n*eût été une preuve de pins de ce que deviennent en Algérie tous les projets qui ne sont pas d'iniliatire administrative. Dans ce pays, à cette vielitte maxime t Périssent les colonie$ plutôt qu'un primipf»; 'bien des gens semblent avoir dontoé pour
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varianle cdie-ci : Périsse la colonie alffériennn iplul/H que de vivre par d'autres ijw par r'ottJt.Dan&cQ.pajra^ on ne s'est point toujours boinÉ à ne pas<faii«;tia&« souvent travaillé à empêcher de faire. >< < .
Quoiqu'il en soit, le projet Saint-Lager et C* se rw sent de son or"'"" ""«"mû la projet Cbabaud-LaUwi!
a^. relent de i preint son cac pn retrouve à et financière.
|a sachant biei mettent du pi l'Algérie souffre t!u par pBT. ilommes d'initiative,
ci porte fortement emfet militaire; à celui-là n empreinte algérienne ant vécu en Algérie, et e vont pas à tâtons; ils main aux endroits Oit .a vie menace de s'édiapils se jettent bravement
hors. des sentio^ battus par la routine, et ne demain dent pas des siècles ou des quarts de siècle pour^dw oavrages qui , rondement conduits , peuv^it être terminés en trois années. Deux d'entre eux,.espnlf positifs et financiers habiles, accoutomés à juger d'oit coup d'œil le quotient des choses et à travailla avtiit les capitaux associés de l'industrie, n'ont aaaane part à faire aux hasards et à la fantaisie. 11 n'est donc paf UD seul des articles de > leur projet qui ne oonpiiat!» àXormerunfiBBembleftuissant d'iodispedsabàbtâpFaltique et d'exécution imotédiate. Sans doate^.-etliAi a'ea affichent pas la prétention, ils ne'disebbipoiid qu'après eux il D'y aura plus rien à iàice^ntm:ik disrat avec raison que la part dont ilS' predntiAik «ba(ge-doit être eiLéculée sur l'heure.,
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()^Mè«ie»'et'iiiétiie dé mort coloniale. Ils di^nt icj^Ai'Hé otitirgnt^'à^Itt^ldbloQisatiop , et ponr la pins grande e^b^^ ikèMïtm^tx^-tr^sot public de h métropole; nné' voie nouvelle, nécessaire, dans laquelle d*atitrëd les* suivront; et qu'enfin^ dans la mesure de leurs réaTisatioû», i se irravent la pierre de Tangle du salut pfrésent^ elles pierres d'attente de la prospérité Mure de l'établissement algérien. i
Ejes progrès des peuples, disent-ils, se mesurent à la facilité et- à l'étendue de leurs voies de communication. Soit dans la paix, soit dans la guerre, en efifet, led routes font le rayonnement continu à tOdS les points du territoire des deux fonces par lesquelles toute société se manifeste : la force ntidiviëè qui s'appelle TÉtat, la force individuelle qui s'appelle te travail.
Voici pourtant que pour relier entre elles les trois provinces dont elle se compose , pour y faire sentir Tunité du gouvernement, T Algérie n'a que la Voie de mer, la mer souvent mauvaise sur ses côtes.
A l'intérieur, pour assurer dans chacune de ses trois provinces la mainmise du pouvoir sur les populations groupées aux flancs des monts^es, enfoncées dans les'irepKs de» vallées, dissénainées dans les broùs^ «tailles, les taarais et les plaines;' pour rattacher les biroonférences au centre , le centre au littoral; pour sérTwrsur tous les points de la colonie les grands in^- (érdtoduepmfmerce, de l'industrie, de l'exploitation desHinÔM», des feréts, des carHères, TAIgéHè ibe
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posaède qu'environ 500 kilomètres de roules réeUe*-' ment adievées, praticables ca tout Icmps. Sur tQUt>> le resle, quand vient l'hivernage, la circulaCion Ah' , voitures est interdite par t'adaiiDistration.
Je me souviens, eo effet, d'avoir lu sur les murs d'Alger et à la p""'" •'"■' — -igs des villages environoauts t'aniche <
tt Avis At>Mr: mpire français. Préfbo '
» lure du dépa •. — 'Avis, Le préfet du
>i départemeut leur d'informer ses ad-
)) ministres qui instructions que M. te"
» gouverneur gênerai donnait l'an dernier, à pareille ' »épo(}ue, M. le sfénéral commandant la division' «d'Alger a décidé que les routes ci-après désigaéw nserootinterdites, sur le territoire militaire, pendant.' » la mauvaise saison , à la circnlalion des Toitures;< ' » et que cette interdiction commencera le 35 da pré^ '' » eeat mois de décembre t '''
ff Savoir : i ° rentes d'Alger à Dellys (moins la partib" » comprise entre Dellys et le village de Ben-Miohaud), '' »et d'Alger à Tizionzou et Dra-et-Mezanv 8° rouie'' n d'Alger à Aornale; 3" route d'Aumale à BoMrdJ^'' » Bouira et aux Beni-Mansour; 4" route de Hâtl^h'ft''' » Boghar, à partir du Damiette; 5° route de MilifldAi »k Blidab par la Bourkrka; 6° route d'OrtéauBVille^à"' » Tenez} 7° route de Cherchell à MilianaliL ■ ■»> -^'v
B Le préfet croit devoir engager le commwcte i'iWlM"' » de faire arriver^ d'ici au terme ei-dessu$ ^foé'^ M ^
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nxH/>jet9:qHHlanrafUâetDpédier sur les différentes places »ïiie)\l intérieur j et dont le transport ne pourrait se » Mn ipar voitures .
^ Lé préfet, Lautour Mezbrat. »
. j» Alger, W.40 décembre 4853.
Eh bien, sur les 4,500 kilomètres de routes qui fjgureoi dans le projet cuiministratif ^ et dont les plans sont tracés et les devis dressés, les auteurs du projet algérien s'engagent à ouvrir et achever à Tétat d'entretien, carrossables et empierrés, les i ,380 kilomètres qui, par une grande artère, relient entre elles les trois provinces d'Alger, d*Oran, de Constantine, et qui , dans ces trois provinces, mettent en communica-» tion entre elles et avec le littoral les centres de popu^ lation que voici : Blidah, Milianah, Cherchell, Orléansville, Tenez, Bel-Assel, Relizan, Mostaganem, Arzew, et sur la route d'Alger à Bône, Aumale, Sélif, Bougie, Guehna, Constantine. Ces travaux, dit le projet, seront exécutés en deux années, et, conformément aux tracés et projets adoptés par Tadminis* tratioD« il leur serait consacré la somme de 27 mil« lionp 600^000 francs.
,A6n que la viabilité soit créée tout entière et d'un sbrI coup^^. les auteurs du projet de la Compagnie
générale de l'Algérie veulent employer i millions 70(0^000 francs à rétablissement et achalandage d'w service régulier de roulage, et d'un service
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quotidien |d« ^toessagertes sur tofjl ' le . pqccouj^i des
Boules exécutées, avec relais,
hûteileriefi, cara,vai»«fr
jails, toutes choses dont l'absence donne « l'Algérw
ies apparences et aussi lea réalités d'un p«yâ oû-U
(Civilisation n'a pas encore mis
îlespieda., ,^ -„i . .-.i_,
Les ports co ~ " "^i
liés, dit enc9ïe,1^,pDfùflt
algérien, sont 1
^tractions du .commerce
anarilime : bien
ird'hui norissanlea a'ûo*
-pas dû à une i
6 leur origine, la rapi- i
dite de leur !
leur prospérité. .
. Cependant
inquante lieues d« CÔ1<£
feu hoapiUliér i
7s saisons et par certaiog
iVents, l'Algérie ne possède guère que le porl d'Alger.
:Eh bien, sur le nombre de porls et de rades que les
4niTeax,d'Qrt peuvent améliorer, U ea «âddas^oiM, en leur consacrant une somme de 9 iBiJJioils<SQO^QQ0 francS) les auteurs du projet se chargeiH>deifaiM eu 'deux années les entrepôts des produits de 1« .pttNtQQe d'Oran et de la province. de Constantioe. Clesl^il^ ptiit 'd'Arzew à l'ouest et de J3ône à l'est. ,,,1-. ■ „< ^mA, L'Algérie ne possède dqd plus danftftiiaiyeiitoiVQB villes manUii)e&, pas- même à. Alger^ oaïAWLides grands élablissemenls qui sont lea réevuwn j9tii)es versBDls de la.iprodu4tioa et du ooinnierceiiîlifd en sollicitent et «n f«TOpseDt tes ppéculat0p?)6{))M4fh- .|in)visioDnemaals.L£,projet algérien i:épw(tt^^9,<|ep;c ijtnnéesauaslyune soiiuBede%,70ft,000/^sMKS.4»RaAa ,Qen0tructiQik'4edoGkae(d'eatrep6lâ à>Bômt 6 ^rmi^t -iAlger,.ii.!i:, ...| ,. ■>■■■..• -i^ :u,]ho'.\ h\ ^hbL
^'^iï)iM^mm\^ téMî^s fck fortiine de Mfriqu&éejiKétii* tyfiiiiârt6«'èiif6ti#iMàlèlte prhicipale PagriCâHnreyiciifi «n'^OsèéU IJaiViiH^^oamoière du monde roîdairi ;. ràiiiB tèbf'Afh^tlii&f'icèiDmë'^eâ tout pays/ l'agriotrtutre n'A été et ne peui^éit^ fiôriseante qu^à la couditioii d'oia iNMP'ftidétMlgMiMt déd eaux.
' i@é^lldtfdt sttr cette terre d'Afrique <m abonéeM lu «Qf«ità'd^€ad et lé6 sources, où matheurenë^tiietft BfU^ abofidé&t')ed terres sèches et brûlées, et sur taiquelle sotit^pdssésf tant de siècles de dévastation et de i)fàrbai^ie;ii'ti'd pas encore été dressé ni creusé , deipwi ta conquête de la civilisation , un seul de cm Itwink d'irrigation qui, par remmagasittement'et la -répartition des eaux, assainissent le sol , augmeâtedt lêB proddits et la valeur des terres, et diminuent les '^tfelble^deiaiiiortalité.
"'•' Dfas millions de francs, dit le projet Saint*Lagef ,
Emile Robert et 0% seront mis au plein cœur de Tune
^de$ plus vastes et des plus belles vallées de T Algérie,
dans la construction de barrages et de canaux sur le
^béKf et âe&'nombreux affl^ients. •
-^ 'i>Gbmmé^iea 'pfécédent^, dès travaux seraient exé-
^«fatés etidiâwx années. r • = '
no Bufiny^ettei se trouvent ded modifications impor-
'tlftt^ (|ue^,'depuis la pubficnléqfti M avait été donnée,
>^é(p|^r^<fii Ye^tied d'une mafn amie, et dont avis a été
^ôfl6^,^€WaVril 1855, paM'enm aux bureaux de ia
^gcMn<9 d'ottittî^peiidice au itrémott'ede 48&4i*^isafiii,
dans la portion de TAIgérie où les cultures- -ëér*-
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980,000 à 4 ttimtttt^'lEéttë'^i^MRiéllidft'îMmiMffàft BUT besoins alitûedt6frB^de«'WDt>^b^Uliltf«9roliéeas établis enl>Algérie>«' ët'tfM'd«me'ttHÉio«8tfi^
tribus du Sab«m'i icoamnael'Idefl^'MHMâi «thâ^^kL pfoduire. L'Â1g«rieï!oepMidiirit,"ltit«« Wrhlfmè^ ce déficit, exporte' dft 8 à 9OOtMO'li@0lèmNi lA blé. D'où tire-t^lt0Oet'9xééd«Dl dCF'én M8èltâ>>D« la zone atgérioine occnpée par les iod^tSBd sMlilr C'est donc dans cette zone qae réside ta VArhalfTë puissance nourricière de l'Algérie; c'est donc là qil*n faut aller établir le marché aux grains et aux fn^îti^ de la France et de l'Europe.
H n'est pn-sonne aujourd'hui qui, voyait qae depuis 18i8 la production indigène s'est accroe sur Due ligne parallèle à celle de la pacification et des marchés ouverts , ne soit conTaincu que sur cèWc lerté' arable de 1 8 millions d'hectares, la prodoctioâ, qtttt^ la France le voudra, puisse être an moiak -qulitM tnplée. Quant à moi , j'affirme hautement que ^âèfnilN la découverte des procédés de meunerfe pi^'léàqà^ls le savant M. Millon, pharmacien en chef'tld'rarikMë à Alger, donne à la farine des blés durs ftidj^èt toutes les qualités de la farine des blés téridiêd'd'Etf* rope, la prodaction indigène doit entrer p6ti\i' tfk fléM
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jUM. ,fj^f^ 4^11% les .^wize millions d'bectoiitres« «quei, ,f(çlo^;P]9: ^iomiste' célèbre (M. Michel Chevalier), r^gjlppeioccideatfiie et centrale se peut à peine proci^^r sur I9 marché général du monde à des prix q.i&i réppnidleiit à la cote moyenne de nos mercuriales.
Que faut-il pour que rAlgérie, aux mains de la France, devienne encore la mamelle nourricière de Toccident européen, et laisse bien loin les deux millions de médimnes de blé que César, à son retour d'Afrique, se vantait de retirer pour le peuple romaiii du royaume de Juba, TAIgérie d'aujourd'hui?
Il faut que, dans les trois provinces, des moulins et des usines à meunerie soient établis sur les principaux cours d'eau, et dans les lieux les plus propres à favo« riser tout à la fois Tagriculture et le commerce, le producteur et Tacquéreur, renvoi à Tusine et le trans* port au littoral. Quand Tindigène verra tout grands ouverts , près de lui , les marchés aux grains et aux farines, où il pourra, sans trop courir, recevoir à ses heures, selon son humeur et ses besoins, le prix comptant de tout ce qu'il pourra produire, oh! l'indigène alors sera surexcité à produire pour les rem^ p^r^ Cela est dans sa nature, parce qu'en les remplissapt il s'enrichira.
C'est à la création de ces moulins et usines à meunerif3 sur les points les plus convenables de tout le Tq1| algérien , que le projet modifié de la compagnie g^r^je dÇ: TAlgérie destine une somme de deux milr litfïf^ (^(^ f;:ançs. Et si les bureaux se fussent occupa
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du projet, celte réalisation n'eût été renvoyée ni à deux ans , ni à un ao ; elle aurait eu lien tout de suite, et elle fonctionnerait en la présente année 1856.
Il faut en dire autant de la partie suivante du projet.
Peuplée à p"!"" dont trente mil vaux des char que 50,000 1 possède six n dant annuellen moisson, un ti et, sur la récolte lui systèmes vicieux de battage ,
'ingt mille Européens, sont adonnés aux tra- L cultures européennes I, alors que l'Ëlat en iident le travail; perbras au temps de la le la récolte sur pied , ;3 p. 0/0, par suite des l'Algérie française n'a pas encore songé à triompher des causes principales de son dépeuplement , qui sont dans les diSicaltés et les périls du défrichement et de l'appropriation des terres. Ni pour elle, ni pour l'Algérie Indigène elle n'a su ou pu appeler en aide aux travaux et eux rendements de l'agriculture les découvertes modernes de la science, appliquées au défrichement et à l'appropriation du sol, au sciage et au battage des récoltes.
Ëb bien , dit le projet algérien modifié, puisque les pionniers se découragent et succombent aux périls des défrichements; puisque les semailles doivent être calculées sur la quantité de bras qu'il y aura sur le terrain aux jours de la récolte; puisque le battage par fléaux, les gaules, les pieds des chevaux et des
bœafs disperse, broie et perd un tiers des grains, la compagnie générale de TAlgérie iconsacrera une somme d'environ huit cent mille francs à l'introduction en Afrique, — pour remplacer tous les bras de chair qui manquent, succombent ou travaillent mal, — de ces bras de fer, de ces machines qui défrichent, piochent, labourent, moissonnent, battent, et font chacune la besogne de cent hommes par jour.
Il n'est nul besoin d'être au courant des affaires d'Afrique pour apprécier du premier coup d'œil les résultats immédiats et d'avenir qui sont au fond des réalisations de ce projet tout algérien, pour la métropole, pour la colonie, pour l'État, pour l'Europe occidentale elle-même.
Qui donc ne reconnaîtra que dans la création de la viabilité sur un parcours de 1 ,380 kilomètres à travers les trois provinces d'Alger, d'Oran et de Constantine, il y a toute une rénovation pour le travail des terres, pour les échanges du commerce, pour les spéculations de l'industrie , pour les exploitations des richesses qui sont à la surface et dans les entrailles du sol; pour la centralisation et l'unité du pouvoir; pour la pacification de tous les intérêts, de toutes les races, et pour leur marche ascendante, par infiltrations rapides et sûres, vers une grande et puissante assimilation de l'Algérie avec la France?
Dans ces eaux aménagées , dans ces terres tour à tour desséchées et irriguées , qui ne voit cet assainissement du climat et du sol par lequel la terre d'Afri-
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qne doit (.Hre relevée de tontes les réalités da péril el da loutea les exig tt q U i — B^fe i»Jpè«Bpl3''P sJiavQO h. Dans ces deax:|k)rtil, iifllânivéS'iIi'«l'«t^ItOittam dans ces docics et «Jt ieidr^)6ti Ëa0^éKSVnMv>Ai villes iBarilime8yin';«4«fil<f)«8ile!déV6)oj|tpMiU'tiâ»> qfie jour Btimnlé difat lucvi^iâtionuM kNiVQMcMnttiJ per conséquent ac«diUmUI'))BcVimpaiiMi«a^^ l'exportation de»t«ràra»da/Tiéwr>pifiiIioi3)3i ad
Dbqs ces teiTM > défrichtov ■ h^atéiÉ ué» wu i j tfc défi poissantes miMJùveg Bsorat^ prdtM A^iMnAJI^M familles et les ooltOru des m\oa»f')AiM (|iMi4»fit^ algérien en preQdrsngB0C0ent,>n'y'«^U)|m^)>(Mi an avenir qu'on touche, une irrésistible déviatkn vers la colonie africaine de ce grand courant d'émis grattoD qui se précipite vers les continents du nouveau monde , et dont les premiers flots seront fournis par les cinquante ou soixante mille pionniers que la Compagnie générale enrôlera pour ses travaux, et anx-> quels elle donnera toute facilité de s'établir à demeure sur les terres concessibles que, sur uu parcours de 1 ,380 kilomètres, ils auront ouvertes à la circulation et au travail?
Enfin, pour dernier mot de cet ensemble de réalî'sations, qui ne voit que dans les défrichements, daaa les moulins et usines à meunerie le long des eaux emmagasinées, il y a la solution presque immédi^e de la formidable question des subsistances , toujours soulevée, jamais résolue ? Qui oe reconnaît que le TeU algérien peut devenir le marché aux grains et aux
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forineiiqae FEurope ocoidentale trouvera sans ceBse ouvert à quelques jours de navigation de ses côtest^ au lieu de s'en aller une fois Tan le chercher dans la Baltique ou au fond de la mer Noire?
Si rÉtat^.il y a un an^ avait accepté ce projet, que lui en aurait^îl coûté? Rien. S'il l'acceptait aujouiv d'hui , que lui en coûterait-il? Pas davantage : rien!
En retour de ces travaux, de ces établissements^ de ces créations^ qui en deux années changeraient la face de notre colonie africaine, la Compagnie générale ne demande à TÉtat rien au delà de ce que TÉtat accorde gratuitement chaque jour à des particuliers , à des compagnies qui souvent n'en font rien , n'en tirent rien, attendent le bon moment de vendre, ou en monopolisent les bénéfices.
La Compagnie demande des terres pour les défricher, les labourer, les assainir, les irriguer, et en-* suite les rétrocéder tout appropriées à ses travailleurs^ à ses maçons, à ses pionniers, ou aux immigrants, quels qu'ils soient, que ces avantages d'appropriation ne peuvent manquer d'attirer en Algérie. Dieu merci ! au fond de cette loyale et féconde opération, il n'y a aucune trace vénéneuse de ce trafic de cheptel humain qni a été expérimenté, qui n'a pas réussi et qui n'en est pas moins l'ornière dans laquelle persistent à se traîner les convoitises des spéculations , les inintelligences sauvages de faiseurs de projets, et les espérances les plus chaudes de messieurs des bureaux de la guerre.
13Ç l'ai,g£r]e française.
, .j^Compagaie demande, pour les utiliser et en féconder leurs coDcessions, les eaux qu'ils auront emmagasinées entre les nombreux barrages du Cliélir, d^ ses affluents et des autres cours d'eau où seronl établis ses moQliii^,«i.i|s^f^ j^.fifftqpe^ ïiflMmi^ qu'elle n'emploierftpaa,,if ÇoflyfWH^^^'^I^W^^ qolons qui sont v^,[aT^t^p|jej(]s iffflVm^lSfl^ après. Ces chosesrf^.ne.sei^ïir^il^aiîp^f m>mîVm^ en France, où de^^omp^g^i^, ^^ 9<Pff°96fmmpriétaires oa usuEirDiti^,,de ccj((^ ()I^^f!.M'7W(g# Içar distribution aœt f;i>;ei^|n8!,le pli^ j9Qt,d^.,|çmii recettes et de leurs rpveo«8. , , , . - ,., ^j ^nna
A Alger , à Bône , à Arzew , daos les autnw localités où le projet place les docks, les entrepôts, les magasins, les hôtelieries, les caravansérails, les relais de poste, ledomaiaeet l'administration de la guerre possèdent des lois de terrain à bâtir, des maisons destinées à être démolies. Ces lots de terrain inoccapés, ces maisons vouées au pic et an marteau «que te domaine et l'administration de la guerre concèdent chaque jour aux premiers venus, pour ainsi dire, à charge seulement par eux d'y élever des constructions, la Compagnie générale les demande, mais^elle les demande pour créer des établissements qui, p|f leur destination même, ont un caractère inconta^laUp d'utilité publique.
Ce projet, où est écrit tout entier l'avenir possible du développement algérien, n'a pas fait graqd b,r|iit dans le monde parisien du journalisme ;,, il, y,^if,^>t|é
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qtlélcju^' peci ^t6uffé par le brait des fanfares sonnées en Thôtinënr da projet administratif. Mais il n^eh à paftétë de même en Âfriqne. Une feuille d'Alger, VAkhbaf^ en d parlé Tannée dernière en termes qnî prouvent que si dans la métropole on est pour le grandiose ef le possible à long terme, dans la coloiiie, où l*on sait par où la vie s'en va, on est pour Futile et le praticable à courte échéance. « En » somme, disait-il le 13 février 1855, quelque con- )) sidérable que soit ce projet , il n'a rien d'exa- )) géré ; c'est pour cela que nous lui donnons en prin- » cipe la préférence sur d'autres plus grandioses et » peut-être prématurés, tels que celui d'un réseau de » chemins de fer en Algérie. »
Quand VAkhbar parlait ainsi, il ne connaissait du projet Saint-Lager et C^ que la viabilité énoncée dans le mémoire imprimé; aujourd'hui que le projet a été augmenté de la question du travail, des machines, des usines et de l'appropriation des terres , que di<^ rai t- il donc, lui, avec les autres journaux de la colonie qui ne cessent de crier : Des bras! des bras! ou nous périssons!
Rien n^anrait donc semblé devoir s'opposer à Tadôptioh d*un projet qui portait en lui le salut immédiat de la colonie algérienne , et , pour un avenir prochain, les éléments d'une prospérité incalculable dont les réalisations auraient fait en deux années une vérité vraie de ces paroles, quelque peu anti-historiques, de t'a direction des affaires de l'Algérie : La France a plus
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/ttïi en Afriiiui- m vingt annéfx que l'iiiipire roinaiil t*)i Uyuœsièctfs.
'' MàÏB il ne faut pas qu'on se fesse illusion : c'est tliàiia la nature même du projet et dans ses voies et moyens que se sont rencoutrées, comme je l'ai dit, les pierres d'ai serai compris de reste
jiar les pereonut ;nnent des résistances
léngtemps oppc listratiou et le gouver*
itiement lui-méi -iomphant aujourd'hui
de la con8triicti( de fer par des compa-
gnies Ûnaucièrei
L'introduction ne en Algérie, ou le
monopole de l'initiative administrative s'étend partout, et 30D application aux travaux publics, dont PËtat est resté seul chargé jusqu'ici , me seiùblent avoir couru grandement le risque de passer aux yeux de l'administration pour un effacement complet de son action , de sa prépotence. De quelle monstruosité a dut être pour elle, ea effet, un projet dont les anteurs, pour première condition, se réservaient le droit de faire exécuter les travaux par des agents de leur choix et tels procédés qu'ils jugeraient convë* nables , le droit de vendre , louer à bail , aliéner d'une manière quelconque les terres , terrains à bAtir, eaux et chutes d'eau, sans que l'admiDistratioD eât le droit d'intervenir dans ses marchés ! Et cela aurait eu lieu en Algérie, où toute chose, toute pen^i tout projet, tout homme est sous ta coupe toujours fonctionnante des bureaux niveleurs de la «ioloaistt^
tion ! N'y avait-il pas là de quoi leur faire croire oq dire tout au moins qu'un tel projet était la levée de Tétendard de rémancipatioUy et que son adoption aurait précédé de quelques heures seulement une proclamation de séparation et d'indépendance ?
Mais que Tadministration n'ait ni n'afifecte de si puériles terreurs. En quelques circonstances , elle a déjà pu se convaincre que les institutions de liberté en Algérie faisaient plus les affaires du pays que les institutions de monopole : témoin la différence qui existe entre les services rendus au commerce et à Tagriculture de notre colonie africaine par la banque de l'Algérie et par la Caisse du cQtnTnerce algérien.
D'un autre côté, l'administration a bien vu que cette construction des chemins de fer par les compagnies dont elle a tant eu peur n'a enlevé aux pouvoirs publics ni action, ni influence, ni autorité, ni personnel. On peut môme assurer qu'il y a eu augmentation de toutes ces choses qu'elle tient en un si haut prix. Qu'elle fouille aussi l'idée de la rénovation algérienne, qui aurait suivi infailliblement les réalisations du projet en question , et elle reconnaîtra qu'elle y aurait gagné au lieu d'y perdre. Ses premiers bénéfices auraient été d'avoir une responsabilité moins lourde, pour laquelle sonne déjà l'heure des redditions de compte y et d'avoir eu bientôt à administrer uo pays et un peuple à la place d'un désert de quel^ ques milliers d'hommes. Au demeurant, c'est son
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affaire; mais , si mon esprit de prévision ne me f^il point défaut, je crois ponvoir.tai dinécgiïllilaaUtiaiq résistance, ni maaTaiiivQnll[fip[qaii>éa)^betit;iaÉ^tempe encore Dnea(KJiété>idtt«ai«K[fiae^BpleiilléMt ,pente aojoord'baî ea(i^t^a4*^^i(^i( IfssâlntàoDideii certatos travaux piAIi^iinqi^BaMiptioiûfHbeéeadesti capitaux de la ÛBance «tidellliuhiskift ïnoo^haManii France , ce système véBbunaid^'àifgoBdTnifiadraîtq de s'implanter en Afrique; repoussé hier^ôlaBBinpiiÉip senlera demain, el toQJonr&i jsé^^ HBaiii}afai^bi livre passage et qu'on- lui «Use:. faitfliU.f'tiètr.Ben'l veilleusement aidé par les évéD«a^n(6»iqiii aideotu toujours les réalisations devenues nécessaires à-U «ie! des peuples.
L'Algérie a po longtemps être regardée comme un fief militaire; en lui prenant ses généraux et eoa armée, la guerre d'Orient lui a enlevé ce qai lui restait des derniers éléments de cette coustitutioD.
Aujourd'hui l'Algérie passe pour un fief adminis' Iratif. L'inadmissibilité du projet de M. de Chabaud- Latour, effort suprême tenté pour perpétuer cet ordre de choses, lui porte le dernier coup; il a démontré que l'administration n'a plus rien en elle de ce qui peut assurer non-seulement le progrès, mais la vie même de l'Algérie française. Qu'elle se montre doue digne et intelligente du rôle que l'Algérie est appdée à jouer dans les destinées de la France , de la Médi^ , terranée et de l'Europe occidentale. Qu'elle seconde, au limi de l'entraver, le mouvement de la rénovation ■-
par les associations qui n'ont point Tâérnent hamain^ pour base d'opérations.
Mais des associations pour racoler des hommes : des bldDCS , des enivrés ou des noirs? des associations pour constituer la perpétuité hypocrite du métayage? des associations pour exploiter, sous quelque dénomination que ce soit y un bétail humain pris à cheptel
par des directeurs en commandite? Impuissance
que tout cela.
Impuissance de l'agonie africaine, qui atteste les besoins instinctifs du salut et de la vie, mais qui, n'ayant ni intelligence , ni foi , se rejette en arrière dans les siècles et dans les sociétés pour se reprendre à leur passé et le recommencer. Algériens! le salut et la vie ne sont pas en arrière : les choses que vous voulez tenter sont des œuvres mortes à la tâche; le temps et le progrès humain les ont emportées dans leur cours. Vous ne feriez que les galvaniser pour les voir retomber à leur état de cadavres. Le salut et la vie pour vous aujourd'hui , comme dans tous les temps et pour tous les pays, ne sont pas dans lé passé qui s'en va, mais bien dans l'avenir réservé à la sociabilité qui vient, aidée même par tous les efforts tentés pour l'arrêter.
C'est dans cet ordre d'idées que j'ai cherché les moyens de relever l'Algérie des fautes qui, dans le passé, ont compromis sa colonisation, et de la garantir des fautes qui, dans l'avenir, la pousseraient à nne déchéance finale. Ces moyens , j'en ai trouvé en
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partie les élénneQta dans l'Algérie même ; leur application peut être immêdiale, sans le secours de trcs'grands capitaux , sans autre concours de l'Klal que U part légitime d'action qui revient à loue les grands pouvoirs sociaux dans le gouvernement et dans l'adminislralion df
J'aurais soi donner le nom de sys-
tème à ce tra\ los, parce que tout sys-
tème n'est qu' de Procuste, qui laisse
en dehors hier ililcs el fécondes; mais
je me sers de qu'il est le plus usuel,
et que je n'en l'autre.
Mon système ne est complexe , mais parfaitement divisible. 11 embrasse les cléments de colonisation qui sonfsor la terre d'Afrique et ceux qui lui poorraienl venir de la France et de l'Europe. On peut s'en tenir aux premiers, mais il serait mieux de les utiliser GODCarremment avec les seconds. Les premiers peuvent commencer à rendre la vie à l'Afrique; avec les seconds on entre en plein dans un monde nouveau de politique et de sociabilité. Avec les premiera, on demeure dans le terre-à-terre de la qaestioo algérienne; les seconds ouvrent tes grandes perspectives de la civilisation dans le monde. Les uns font rœvne du présent, les autres feraient l'œuvre de l'avenin
Là est la réalité , ici le rêve. Mais ce rêve luitnl&ne tient aux aspirations de la pensée démocratiquey dont la réalisation a ses antécédents dans les ElalS^dcf rUnion américaine. Rêve et réalité, bien qu'à 4m
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degrés cUffëreiits, peuvent » par la création et la fasîoQ d'intérêts de civilisation inégale, arrêter, on tont an moins àfihîbliri et feire tonrner vers l'Algérie le monvement d'émigration qai emporte tant de populations européennes vers les solitudes du nouveau monde.
Châtiment des conquêtes. •*- Puissance d'absorption des peuples conquis. — Exemples anciens et modernes. — Les métropoles doivent gouverner pour les intérêts de leurs colonies. — Oubli de cet axiome en Algérie. — Indispensabilité de l'élément arabe. — Possibilité de son assimilation. — Préjugés contre les Arabes.
Toute conquête porte avec elle son châtiment.
Ce châtiment consiste dans une sorte d'absorption plus ou moins complète du peuple conquérant par le peuple conquis ; mœurs , habitudes, caractère, langage , lois , races , tout se modifie , tout s'altère , se dénationalise.
Ainsi, les Romains prirent de l'Egypte ses superstitions, de la Grèce la faconde de ses rhéteurs, de TÂsie sa mollesse et ses débauches, de l'Afrique ses combats de bétes féroces, et du nord germanique sou mépris de la vie humaine. Ainsi les Normands de Gnillaume furoit absorbés en moins de deux gênératàoBS par la race saxonne. Chez nous , l'absorption
gauloise, qmmtëcàèiitiktë'^^^^^
gienne, intefroiAptae t^ar lés'pWtJ^të' fë0''àë''Û
seconde race, reprit soii œuifé iJétivé^'àôhs^ilBâ^ciili^
cendants de Bagues Capet; ei.'ftlé&'^Vattk^'^ty it^y
restait plus rien des Francs qùé ïb 'tldié! 'iIôîîii<â'à1tJotre patrie. " "' ' ■ '--='^J' -«'^^-n.!
Cette puissance d'abisorptidn , '^itt'tPop^ jpjéAr'î^ climat, alors même qu'elfe h*è^t pas fôuv^ge^'di^'ta race conquise , s^est fait sentir, coinmé loï'in'éIâëtâi)'ré de la conquête , dans les colonies de rEspaj^e'^éi! <iu Portugal, où cependant Espagnols et Portugais ttVbïÎEiùt exterminé et refoulé les indigènes. Au 'bout dé (jpiel* ques générations, sauf la langue , soumise elle-même à des altérations nombreuses, qui donc dans les Mexicains , les Chiliens , les Brésiliens , aurait reconnu les Espagnols et les Portugais de la patrie des Vespuce, des Gama, des Fernand Cortez? Ils avaient cessé d'être Espagnols et Portugais pour fonder des nationalités nouvelles, accommodées aux climats où se faisait leur développement. Il n'y a guère plus d'un demi-siècle que les colonies anglaises de TAmérique du Nord se sont séparées de leur mère patrie, et voici bien longtemps déjà que les enfants des émigréà et des proscrits du dix-septième siècle ont à eux un caractère qui n'est plus complètement anglais, des mœurs qui n'ont presque plus aucune ressemblance avec les mœurs anglaises , une langue qui reste de moins en moins anglaise , et que de toutes ces altérations de race, de mœurs, de langue, de cairactëb,
iU, ont fait un génie américain, un peuple américain. Nou^mémes enfin, il n'y a pas un quart de siècle que) nous avons conquis l'Algérie , et déjà la loi de rabsorption africaine se fait sentir ; les mœurs françaises se ressentent du contact des populations et des langues diverses ; TArabe , le Maure , le Juif, l'Espagnol , le MaUais , Je Français déteignent chaque jour les uns sur les autres. Ëncoreune ou deux générations, et en Algérie, de tous ces peuples et intérêts divers, il se formera un peuple africain, un intérêt africain.
De ce principe d'absorption, par modification et altération des intérêts primitifs des peuples, découle cet autre principe : Toute colonie tend incessamment à se séparer de sa métropole au bout d'un temps plus ou moins long , pour vivre de son existence propre, en corps de nation, sous un gouvernement à elle, formé d'hommes issus de ce milieu de mœurs, d'habitudes , de caractère , de langue , d'intérêts , de races, dans lequel elle a grandi.
Ces deux principes ont leur démonstration dans les faits des temps anciens et des temps modernes. On peut retarder, mais non éviter Tavénement des situations dont ils renferment le germe. Ils ont donc à la fois un caractère incontestable et inévitable. Dès lors ils, donnent nécessairement lieu à cet axiome d'éco- Tapmild politique et sociale : Les États qui ont de la sages^ et de la prévoyance doivent gouverner et adpûiju^trer les sociétés coloniales pour des intérêts
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«t non pour des hommes, pour les intérêts de la colonie et non poor les intérêts de la roélropote.
Si , éclairés par les deelinées des colonie» dans lo monde , les anciens gouvernements de la France avaient Tait de cet axiome le point de départ de leur
1= se seraient rendn compte vir en Afrique , soit qoe an pays lui-même, soit lits. Alors, au lieu de Igérie et la France «ne >ible, ils auraient cher* nlérét indigène à l'inlé-
adroinislralion'"' *'' des intérêts q ces intérêts ft qu'ils pussent chercher à é assimilation d ché les moyet rôt colonial.
Au lieu de réglementer comme en France, dans un paye neuf, des hommes qui n'avaient quitté un pays ancien que parce qn'ils n'y trouvaient ni éléments ni facilité pour leur entier développement, ils auraient constitué nn pouvoir social qui n'aurait mid la main qu'aux intérêts généraux, dont la responsabilité incombe à tous , parce qu'ils sont la garantie de chacun , qui aurait laissé chaque individualité à la libre expansion de son initiative , sans rechercher ni la nationalité, ni la race, soit pour opprimer, MHt pour protéger.
Adopté de prime abord , ce système aurait FadUlét je ne dis point la prise de possession de notre cob-' qaéte , mais bi^i certainement sa consolidation paoi* fique, car on n'aurait ni ravagé le sol, ni extirpé les^ arbres, ni brûlé les maisons, ni extermiaé^es popu"
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^tio&s futiècesv ni enfin épaiaé TÂlgérie de bras et de cuUtii^. Après pins de vingt années , bras et coltares ne manqueraient pas , et le pouvoir social ne serait pas à se dire : Où les trouver? où les prendre? An lieu de nvultiplier les circonscriptions militaires , OB eût créé des divisions agricoles et commerciales. Aa lien d'élever contre les indigènes des blockaus et des camps retranchés qui ne servent plus , on aurait élevé des bazars, des fondoucks qui serviraient encore. Poussés par leurs instincts de lucre, les indigènes seraient venus apporter leurs denrées sur nos marchés, et nous auraient forcément attirés euxmêmes sur les leurs , nous laissant partout, construire des routes pour le passage de nos prolonges, qui , au lieu de boulets en allant et de butin au retour, leur auraient apporté nos produits et ramené les leurs en échange de nos doiiros. Ce jour-là les Arabes axeraient été conquis par la satisfaction, ou mieux par la fusion mutuellement consentie de leurs intérêts avec les nôtres. Et de la fusion des intérêts à la fusion des mœurs et des races, il n'y a pas plus loin en Algérie, quoi qu'on en dise, que dans tout autre pays du monde.
Il y a vingt ans au moins que ce travail fonctionnerait à la place de ce charlatanisme colonial dont les administrations boursouflaient leurs* discours, trompant à la fois la France et le pouvoir, et faisant croire à la vie alors que tout mourait. On rédigeait pour le pouvoir central une Algérie de rapports,
connue Potemkio avait improvisé ane Boasie de théùtre pour Catherine II.
J'ai constaté deux choses dans la première partie de ce livre : 1" que la grande difâcatté dans la ' prise de possession de notre conquête était venue de l'élément arab* <!""' "" l'avait pas voulu tenir compte; 2" qu ■ pas sn ou pu en faire
emploi après la lonie avait eu à souffrir
dans son trav développements de sa
production.
C'est à rep jvre incomprise , inac-
complie en lui icalion de l'axiome du
gouvernement des métropoles pour les inléréts de leurs colonies, que réside la première partie de moo système : la part de la réalité. Après viendra le rêve.
Dans ma conviction profonde, avec la situation que tant de fautes et de désastres ont faite à l'Algérie, nous ne pouvons rien, nous ne ferons rien en Afrique sans les indigènes , sans les Arabes. Si DOOA persistons à nous passer d'eux , à nous les rendre non pas hostiles, mais seulement indifférents; si nous ne travaillons pas demain, aujourd'hui, à nous les assimiler par la fusion constante et progressive de leon mœurs et de lenrs intérêts dans les nôtres, ils se feront lourds à notre bras , non plus par une attaqde ouverte qu''on pourrait écraser de nouveau, ibaiB par une résistance ccculle d'inertie contre laquelle tdbte puissance échoue : ils ne cessent d'en user depQi»h pacification. Elle consiste à s'en venir ssr w» mei^
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^ésiioiÉB prendre le plus d'or qu'ils peuvent, sans presqne nous en rien laisser , semblant attendre, croyant activer ainsi notre départ pour cause d'épui- «fiement.
Mais ces intérêts se peuvent-ils assimiler? — Oui. Et ces moeiurs si Invétérées, si résistantes, si opposées aux nôtres? — Oui ; en partie d'abord ; Teogrenage commencé, tout y passera. — Maid enfin, les Arabes sont-ils des hommes? — Oui encore. — Des hommes perfectibles? — Oui, toujours oui ! Il ne faut pas avoir passé avec eux un jour dans leurs grandes chasses, une nuit sous leur gourbis pour retrouver dans ce peuple, avec les traces d'une civilisation passée , les éléments accessibles d'une civilisation nouvelle. Et c'est pour cela que je dis : Si nous voulons, si nous savons surtout vouloir résolument, constamment, avec loyauté, avec modération, non comme des conquérants toujours l'injure à la bouche, mais comme des gens honnêtes, bien intentionnés, bien élevés, le chapeau à la main s'il le faut, élevant à nous les Arabes au lieu de descendre à eux , aujourd'hui, demain, la colonie aura les bras qui lui manquent, qu'elle s'obstine à demander à la France récalcitrante, et qu'en désespoir de cause elle rêve d'envoyer chercher en Asie, où ils valent moins qu'en Afrique.
En parlant ainsi , je heurte de front , je le sais, les
idées reçues en France et vivant encore en Algérie,
d'où eUes sont venues. Ecoutez, en effet, le vieux
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parti algérien y qui dàto»dêB' première t8iiipt*>dé la conquête ; il voua dira : ^-* Méflw-Toa3 dab AaalM j n'allez qu'avec de» année et une bomie eioortefdflidB leurs tribus ; la nnit ^ ayez rœil mr oemc que tou rencontrerez; évilei de chcnniner m leur oompagnié ou ne les laissez point derrière tous ; layoz enfin «t6c eux le moins de rapporta posaibley soit d^amitié , «oit de commerce, soit de travail, soit de tranaactioiia et d'affaires. Il vous en arriverait malheuri car 1* Arabe est cruel , pillard, fourbe^ cupide, paresseux, ennemi de la race chrétienne, portant avec effort le poids de toute autorité, et se refusant par fanatisme à tout progrès de civilisation.
Ce sont là des préjugés pareils à tous les préjugés qui ont cours daos le monde, pareils à ceux que j'ai trouvés en Angleterre contre les Irlandais, dans les colonies transatlantiques , contre les nègres. Qu'on en recherche l'origine, on trouvera au fond une haine, une vengeance, une peur, un désappointement, un intérêt, une cupidité, un remords. J'ai fait en Algérie, pour le préjugé contre les Arabes, ce que j'avais fait en Irlande et dans les Antilles pour les préjugés contre les Irlandais et contre les noirs. Je suis allé aux tribus; et l'exilé de \ 852 n'a pas eu plus de dangers à courir dans les broussailles et dans les gorges des montagnes du Yaoulé de l'Algérie , que le touriste de 1837 et de 1841 n'en avait couru dans les tourbières et dans les lacs du paddy d'Irlande, ou dans les savanes du noir des Antilles et de la Guyane.
Avec mon livre sur Tlrtande, j'ai concouru peutrêtre un des premiers à relever le pauvre opprimé dlriande des préjugés dont les Anglais oppresseurs avaient intérêt à le poursuivre. Les noirs répondent depuis leur émancipation aux accusations dont les planteurs avaient intérêt à charger leurs esclaves. Pourquoi ne ferais-je pas aujourd'hui pour TArabe ce qu'autrefois j'ai fait JK)ur F Irlandais?
Examen des préjugés contre les Arabes. — Cruauté. — Pillage. —
Fourberie et cupidité.
Dans la preopière partie de ce. livre, j'ai dit sous quels prétextes on exterminait et on refoulait les Arabes ; je vais dire j dans la seconde , sous quels prétextes on perpétuerait contre eux la compression. La démonstration d'une vérité ne consiste souvent que dans le redressement d'une erreur.
Le système de la compression est né dans le même milieu de gens et d'intérêts d'où était sorti le système de l'extermination et du refoulement. Les hommes qui poursuivent la race arabe de toutes les accusations de cruauté, de perfidie, de pillage, sont ceux qui n'avaient cessé de préconiser la conquête par table rase. Alors ils avaient donné l'exemple de
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la barbarie, de la violation de la foi jârée', de i^eoi^ propria tien par la ruse et par la '¥iolenœi} mîoqi)4> d'bui qu'ils n'en ont pas retiré toni 00 qu'ils oonvoî^ taient, ou qne, dans des spéenlationsi^ ilscni|ieMlv ce qu'ils avaient gagné, ils s'acharnent è expliqaer leur insuccès par leurs accusations. -< i i) -^ 1:' « -
Ils s'en prennent à la fois et m poQVOÎr^^qoiaîaaiwl ni assez exterminé,, ni assez refânlé^ iû ateesi expfo^ prié, ni assez prêté la main à lairs spéctlations ; disant que tant qu'il restera un indigène ea iLfiriqm il n'y aura rien à faire, et aux Arabes qoi, en se dét* fendant dans leur nationalité, dans leurs fieunilleSi dans leurs biens, leur auraient rendu en cruautés, en ruses , en flibusteries , la monnaie de leur pièce, forçant ainsi la conquête , sous peine de perpétuer le brigandage par mutualité, d'entrer dans les voies de la conciliation.
Du reste, dans ce que leurs récriminations peuvent avoir de fondé , ces accusateurs publics de la race arabe ont toujours fait tort à la généralité des méfaits de quelques exceptions; ils ont chargé la nation tout entière de la responsabilité qui ne revenait qu'à des individus, et pris des faits, qui s'expliquent par les temps de guerre et de représailles, pour des faite normaux de mœurs et de caractère.
A ce compte, il n'y aurait pas de peuple au monde dont les conquérants ou les étrangers ne fussent en droit de dire ce que les vieux Algériens disent des Arabes. — « Il n'est pas de peuple, même le plusglo-
rieuK de son histoire, a dit quelqu'un, qui n'ait oent fois mérité les galères, v Si la France n'était jugée que par les grandes et terribles phases qu'elle a traversées pour arriver au point de civiliàation et de grandeur où elle est parvenue; si l'histoire nous fai-* sait un caractère national d'après les seules horreurs commises au moyen âge dans les guerres des Maillotinsy.des Jacques et des Armagnacs, ou durant la Ligue et la Fronde et au plus fort de la formidable expansion du mouvement plébéien enfanté par 89, nul doute que la nation française ne pût, elle aussi, être qualifiée de peuple sauvage, fait pour être mis au ban des nations chrétiennes et civilisées.
La justice et la vérité ne permettent pas que l'his* toire s'écrive ainsi pour notre compte ; elles ne le permettent pas davantage pour le compte des Arabes.
Non : en dehors des fureurs de la guerre , de ces ivresses que donne V enihotisiasme du carnage^ comme parle le comte de Maistre , des clameurs et des surexcitations farouches du bruit et de l'odeur de la poudre, l'Arabe n'est point cruel. Hélas! dans les mêmes circonstances, qui ne le sait? nous Pavons été au moins autant que lui. Il a coupé des têtes françaises qu'il suspendait aux arçons de sa selle; mais aux ar^ çons de la nôtre nous suspendions des têtes arabes. Il égorgeait , il mutilait ignominieusement des enfonts et des femmes surpris dans les campagnes ; cela est révoltant , c'est vrai ! Je crierai contre toutes ces bor* reuFs plus haut que ceux qui les dénoncent, mais
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qai ne disent rien contre les. forèèhës qoi'ânfblîçâlèiit leura baïonnettes dans le ventre dès femniéB indi^ gènes, ou qui, des bras et des jambes de céb uniheureuses , faisaient des moignoiis pour en arrtieher les bracelets et les cercles d'or et de piemeries.
Mais 9 pour Tacte arabe de la décapitation , il exi»- (ait une raison que nos mutilations n^avaient pas. La décapitation est un (ait de rite musulman plus que de barbarie indigime. L^islamisme est la loi dtr gtlaive. Toute créature qui périt de mort violente doit si bien être touchée par le tranchant du fer, que les lièvres, les perdrix , les poules de Carthage, les sangliers, les panthères, tous les animaux tués en chasse ou ailleurs avec le fusil, sont soumis à un égorgement posthume : le yatagan ou le couteau saigne et fait la gorgo béante. C^est à ce signe que, sur les marchés, on reconnaît les produits de la chasse arabe. La mort par égorgement a tellement, aux yeux du croyant indigène, un caractère religieux, que TÂrabe assis à votre table ne touchera à aucun mets de viande, parce qu*il ne veut se nourrir que de la chair des animaux saignés selon le mode ordonné par le Coran. Ce qui prouve surtout que la décapitation était pour les Arabes une idée religieuse, et non pas un instinct de race , c'est que le jour où leurs chefs leur firent savoir qu'appliqué à des hommes regorgement était Texagération de la loi écrite, et que par là ils se mettaient au rang des peuples barbares, cet acte cessa presque subitement dans la longue lutte con*
duite par Âbd-el-Kader. Si la cruauté arabe avait été, . au contraire y une loi d'instinct et de nature, la civi* lisation n'en aurait pas eu si vite bon iparcbé.
Du reste , en dehors du champ de bataille et de Tétat de guerre, Thistoire de notre conquête offre de très-rares e^^mples de férocité indigène; et, depuis la pacification, l'Algérien arabe n'est pas celui qui figure au premier rang dans les statistiques de la justice criminelle. Dans toute l'Algérie pacifiée, en territoire civil ou en territoire militaire, sur les routes ou parmi les sentiers, à pied ou à cheval, seul ou en compagnie, à travers les broussailles et les rochers ou aux flancs ravinés et dans les gorges des montagnes, l'Européen peut aller et venir, passer devant les gourbis et les tentes de poil de chameau, demander son chemin à des Arabes mendiants ou voyageurs, pasteurs ou propriétaires, en des endroits où Dieu seul et eux pourraient savoir qu'une créature humaine aurait été tuée et enterrée là ; nulle part l'Européen ne rencontre un geste, un regard hostiles.
Chez les plus pauvres, les plus éloignés, les moins faits à notre vue, on peut trouver, il est vrai, un accueil froid et réservé, mais toujours digne, hospitalier souvent; et parfois même la rémunération des actes qui tiennent à l'hospitalité est refusée avec simplicité et le sourire aux lèvres. Gela, je le reconnais, n'empêche pas toujours que ce même Arabe , si vous traitez avec lui une affaire d'intérêt , ne cherche à
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VOUS tromper le plas qa*il pexA. Mtds quoi I ne vivons** nous pas dans un temps et ne sommes-noua pan mhuh mêmes d'une génération où les coréialité& apparentes d'un repas ne sont bien souvent que les réseau tendus à la confiance par à&è faisenva d'afEqjiea ?
Le caractère pillard attribué^^mx incfigènes ne pourrait être admis davantage sana CDiMrôte Tk ne sont en ceci ni meilleurs, ni pires qoe d*antms rpéut« pies, et même ils valent mieux que certaift^ dont nous avons reconnu Tindépendance et reûonstitiié en royaume la nationalité. Ce ne sont pas les Anabesqui, durant la guerre , ont mis TÂlgérie comme en coupe réglée de troupeaux et de moissons. Ensuite, il s'en faut de beaucoup , n'en déplaise à l'opinion qui les en a faits souvent les boucs émissaires, que les Arabes soient les auteurs de tous les vols et déprédations qui se commetlent sur les routes et dans les campagnes. Ils sont primés et distancés par les détritus de la race alicantaise que l'Espagne a vomis longtemps sur nos terres d^Afrique.
Que, dans des fermes établies sur des terrains mal limités, à la possession de tout ou partie desquels des tribus voisines se prétendent des droits, il se commette quelques vols de bestiaux, je ne le conteste pas, et encore les panthères qui hantent ces parages pourraient-elles souvent être accusées ; mais le nombre et l'importance de ces vols ne dépassent guère ce qui, aux frontières de France et d'Espagne, se pratique entre villages limitrophes, sans que pour cela les ca*
ractères français et espagnol en soient affectés et déshonorés.
Je reconnais aussi que , sur certaines concessions européennes , les Arabes , aux premiers jours de la pacification , ont commis des atteintes à la propriété, enlevé des palissades, fait sauter des portes, bouleversé des clôtures, dévasté des plantations. Mais qu'on aille dans certaine contrée de la France que je pourrais nommer, où vivent dans toute leur force primitive d'antiques nationalités de province et de clocher; achetez là une propriété, essaye^z de la faire valoir par des bras qui, pas plus que vous, ne soient du pays, et vous verrez s'il ne vous en arrivera pas autant.
Je reconnais enfin que les pasteurs indigènes ne se gênent guère pour conduire leurs troupeaux sur les terres de leurs voisins. Mais ceci tient à l'ancienne constitution même de la propriété arabe , où le droit au parcours et à la libre pâture était le droit de la tribu. Il y a peu de temps, la Corse, malgré son siècle d'annexion à la France, n'en était-elle pas encore là? En Algérie, le droit a cessé depuis la conquête; mais peut-on franchement imputer à crime irrémissible aujourd'hui ce qui, hier encore, était un droit à la fois territorial et social? Et si la création de fourrières publiques, dans les territoires civils, avec le rachat par amendes du bétail saisi, n'a pas produit plus tôt de bons résultats , à qui la faute ? n'a-t-elle point été à la constitution prolongée des territoires militaires
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où était ioterdita tonte action «iyile:da(iQ|iet)^,)d|9
justice? . -..■.i. .»• .| M-ji.-i
La fourberio eA la capidité arabes aont ea Baii«pe à Tétat de proverbe; mais le pn>verbe9ipow.rofltar vrai, devrait être ramené à de mpindroa proportHiD$i à celles qui constituent la rqse et la finawrisy de même qu'il y aurait plus d*ei;actit(ide i traiter les Arabes de gens trèi-intéresêéê qu'^ les qnaiifiw de cupides. Alors» réduit à ces termes i le rapmebe ne rentrerait-il pas, hélas! dans le caractère général dont la pauvre race humaine est assez univevselle* ment affligée, même et surtout chez les peuples oà Texpansion des intérêts matàriels pousse à toutes les jouissances de la civilisation?
Les faits que le vieux parti algérien cite en preuve de ses accusatious remontent pour la plupart aux premiers temps de notre conquête. On parle de terres vendues qui n'existaient nulle part , de noms de fantaisie mis au bas de transactions alors que les objets en litige appartenaient à des tiers; mais on ne dit pas que les acquéreurs et les plaideurs européens se prenaient eux-mêmes aux pièges de leurs propres fourberies et cupidités. Comme certains avares, ils s'étaient enfermés dans le coffre où ils croyaient trouver leur trésor, et le couvercle , en tombant , se refermait sur eux.
Ce fut ainsi que , mettant à profit le désarroi des tribus, de trop crédules Européens avaient acheté pour quelques écus des centaines et des milliers
if hectares en plein rapport et qu'ils apercevaient loin, bien loin dans la plaine. La conquête n'en était pas faite encore, mais elle ne pouvait manquer, et on achetait d*avance la peau de Tours, se contentant d'une désignation approximative de la contenance, des tenants et aboutissants. Un peu plus à droite ou un peu plus à gauche de la main qui indiquait du haut dune colline, cela importait peu, car y aller voir par soi-même eftt été trop chanceux.
Ces acquéreurs confiants trouvaient toute naturelle la différence énorme qui existait entre l'étendue de la propriété offerte et Texiguîté ridicule du prix demandé. Ils faisaient une bonne affaire, et leur cou* science honnête ne se trouvait nullement affectée de ces résultats d'une conquête par anticipation. Quand nos soldats leur avaient balayé les chemins, ils se mettaient en quête de leurs domaines et de leurs vendeurs. N'ayant plus trouvé ni les uns ni les autres, ils se mettaient à crier qu^on les avait volés , que les Arabes étaient des coquins et des stellionataires tous bons à pendre. Franchement, acquéreurs et vendeurs se valaient bien , n'est-ce pas ? Sauf la question morale , les rieurs pourraient bien être tentés de passer du côté des vaincus , et de répéter aux spéculateurs qui n'ont pu dépouiller qu'en effigie, le vers si connu du renard au corbeau :
« Cette leçon vaut bien, etc., etc. »
Toutefois, je l'avoue, des faits quotidiens, que j'ai pu observer dans le courant des affaires , sur les
marchés , dans les maisons de commet» et dans les relations privées , il est résulté pour moi cette opinion qu'il faut jouer serré avec les Arabes ; mais qu'en ce genre encore , et avec les éléments dn premier personnel européen établi en Algérie , Arabes et Earopéens réalisaient parfoilement Vhiitoriettedes.deax Gaspard, et qu'en bonne justice on poutait tes ratavoyer dos à dos , à se pourvoir par devers la, loyauté et la morale, . i .
Au reste, F Arabe, en pareille matière, me semble se tenir principalement sur la défensive^ : >Iflës-eonvaincu de la supériorité européenne, il se met i en garde : s'il trompe, c'est par peur d'être trompé i sd ruse vient de sa défiance. Aux yeux du penseur, il a pour excuse l'état inférieur de sa civilisation. L'Eu*» ropéen , au contraire , tire sa turpitude de la civilisation supérieure dont il se vante. Dans cet ordre d'idées, en voyant l'indigène presque toujours dupe de l'Européen , il faudrait arriver à dire que la civilisation n'est qu'un moyen de perfectionnement pour l'immoralité ; mais , s'il plait à Dieu , la civilisation n'a rien à voir là-dedans, elle ne peut être responsable du parti qu'en tirent les hommes pour arriver à satisfaire plus aisément leurs mauvaises passions. Seulement il me déplaît fort de voir les prétendus civilisés oublier la poutre qui est dans leur œil, pour se gendarmer si vivement contre le fétu de paille que leur loupe découvre dans l'œil du prétendu sauvage.
Suite de I^exameti des préjugés contre les Arabes. — Fanatisme. — Paresse. r»r. Esprit de révolte. — Ântipatliie contre la civilisation. — ^ Prédisposition et goût des indigènes pour nos objets d*art , de luxe et de conafort. ^— Intérêt de la France à relever les Arabes de toutes leurs déchéances.
T^ Arabes ne sont pas non plus entachés de fanatisme à an degré aussi abruti qu'on s'est plu à le dire. L'esprit de prosélytisme par le glaive et par la persécution est éteint chez eux depuis longtemps, bien plus que dans le catholicisme , plus aussi qu'au sein des sectes dissidentes de l'Angleterre.
Ils portent des amulettes j c'est vrai ; mais quelle religion n'a pas les siennes? les catholiques portent bien des scapulaires et des médailles. Ils égrènent leur chapelet d'où pend quelque objet consacré qu'ils nomment marabout ; maie les dévots catholiques égrènent aussi le rosaire d'où pend une croix. Les tatouages dont ils se bariolent le corps ne peuvjsnt ôtre pris pour des indices de sauvagerie, à moins d'en foire aussi un indice contre nos ouvriers et nos soldats qui incrustent dans leur chair toute sorte d^images, de rébus, et souvent d'ignobles figurines erotiques. Leurs superstitions n'ont rien de plusstupide que celles des paysans d'un si grand
nombre de nos proyincas où l'on croU : diioorOf AW loups-garous , à la puiasance du maiiTaia oeîLj^l.dq sorcier ; on pent môme dire que les snpersliUoiiQ arabes sont moins folles que les supersiitioDS eoror péennes, depuis que tant de beaux esprits et de grandes dames ont donné dans les t«bles HMirnantes, parlantes , écrivantes et devineresses. .
Oh ! sans doute ils ont une fci toi^uonrs jeune en Mahomet ; mais cette foi est exempte d'idoiAtrie. Ils croient aux marabouts; mais pour eul les marabouts ne sont que des hommes qui, de leur vivant » ont pratiqué la vertu eA la justice» et qui, apràs leur mort, veillent sur les hommes qui les pratiquent. Du moins cette croyance ne se dégrade-t-elle point dans Tadoration des images. Mahomet lui-même n'est pour eux qu'un prophète entre Thomme et Dieu. Ils ne le prient qu'à titre d'intermédiaire; et les honneurs qu'ils lui rendent ne se manifestent par aucune cérémonie, par aucun sacrifice. Leur culte est tout intérieur, pour ainsi dire, et par cela même exempt de calculs hypocrites. Le plus souvent, presque toujours, ils prient loin de la foule, dans la solitude, seuls, au milieu d'un champ ou d'une broussaille, à la cime d'un rocher ou sur les bords d'un torrent, pour le
seul acquit de leur piété et de ce besoin infini chez l'homme de s'incliner devant une puissance élevée au-dessus des régions et des passions de la terre. L'unité de Dieu domine leur foi, et c'est pour cela qu'ils respectent la prière qui monte vers ce Dieu
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oiiîque en quelque formule que les autres peuples là feteent etiteddre. Aussi la vénération qu'ils proressent pour leurs marabouts, ils retendent volontiers aux prêtres de la foi chrétienne ou d'autres religions étrangères.
Je me suis complu à rétablir ce côté de l'esprit et des mœurs de TArabe dans son état vrai , pour qu'il soit bien su aujourd'hui que la différence de religion ne peut être un obstacle invincible à l'entrée des indigènes dans les voies de notre civilisation , et d'une assimilation de race et de gouvernement. Que nos administrateurs, nos prêtres, nos colons français ou européens, catholiques ou protestants, soient tolérants pour la religion , pour les mœurs , pour les coutumes des Arabes, et l'heure sonnera en Afrique ou Arabes et Européens triompheront complètement des préjugés de race et de religion qui les séparent encore.
Soutenir que l'indigène est paresseux, et qu'il répugne aux travaux qui exigent une certaine dépense d'efforts et de continuité, c'est nier à plaisir des faits dont, en mettant les pieds sur le sol algérien, on est chaque jour le témoin.
Qui, dans Alger et sur tous les ports de l'Afrique, remplit l'office de portefaix , pliant sous le poids de fardeaux pour lesquels il faudrait en France tout un attelage de bêtes de somme? n'est-ce pas l'Arabe?
Qui cultive la plus grande partie du sol non abandonné aux broussailles? n'est-ce pas encore l'Arabe?
De quoi se plaignent les Mabonais qui ont Tait un
,KU L'ilJliBIB MAflOpUISE.
iK)n-Carrée^ 6'étendsffà88eriéii0Ml^l«»«li^ la fuer ? n'estroe pas dd^a deiièÉifih«P<fe»q ltrt t yyj li diniers aussi? ^ 'mw^ »)i» oopasai « aïknèa bl
Qui élève ces jasmins, ces géraniuififr^Vft ^tiift gers, ces rosiers^ 'tes 'tabéreibe^i tofiieaf éà^ûêan avec lesquelles l^iiabilfe^ phAifinefCiwi <dB^» hB ^ ^» i6W> d'Alger fabrique des essences q^^^fNdiHéifWtil^ avec Naples , FEspagne' et Constanjïiroplë? 4\9fti-ce pas encore rindigène? ' i • - '^•^^ï '»» ^*«»
Qui , bien a vaoft que nous en eussions fait la ffehéaW de notre «agriculture coloniale , plantait le tabac dont la culture exige tant de peines et de soins pour la préparation des terres, le sarclage et Técimage de la plante 9 la dessiccation et le bottelage des feuilles? n'est-ce pas toujours TArabe? Et cette qualité supérieure y dit-on , aux qualités même le plus en renom de l'Amérique j le schoubly, auquel , à cause de son prix élevé , la mission des tabacs d'Alger n'a pu encore atteindre, qui le cultive? est-ce l'Européen ou rindigène ? ^
Que Ton demande à MM. Trottier de la Rassauta j Pantin de la Plaine, Reverchon de Birkadem, GàiU^ii de la Ferme«Modèle, hommes d'intelligentie et \!é résolution coloniale dont j'aime le souvenir, sur ({tiéiKI bras ils comptent le plus pour la culture de leurs 'dli ou quinze hectares de coton , de cette richestie fuMrrë
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de riUgérieqiii doit aAr»Qcliir la France da tribut que M0 fiibnqiiea psjeat aux planteara de la Lx>uisiaBe et de la Géorgie? tt'eat^ce pas aussi sur les bras arabes?
Qui 9 TaBBée dernière, a fourni à notre pays la niasse la phis considérable des blés algériens » quand la récolte a manqué en France? n'est-ce pas la propriété arabe?
Le blé, Torge, le citron, Torange, le raisin, Thuile, les voittllee, et en général les denrées alimentaires, qui en approvisionne les marchés? c'est toujours TArabe.
Les bestiaux pour la boucherie ne sont-ils pas four* nis en plus grande quantité par Téleveur indigène que par les rares éleveurs européens?
Sans les Arabes qui louent volontiers leurs bras , et grâce à leur peu de besoins, dans des conditions de salaire' auxquelles les bras européens ne peuvent encore descendre, les petits cultivateurs disséminés dans la Mitidja, au pied de F Atlas, sur les points les plus éloignés du littoral , n'auraient souvent ni bœufs pour le labour, ni serpe pour la taille de la vigne, ni faucille pour le sciage de la moisson et pour la coupe des foins.
Et Ton traite les Arabes de paresseux! Tai bien peur que ceci ne soit une calomnie inventée pour la justification des grands concessionnaires, des puissants spéculateurs de la terre, qui, faute de bras, disent-ils, laissent leurs terres se couvrir de broussailles, d'ajoncs, de fougères et de palmiers nains. Mais, comme je viens de le prouver par quelques
.s^6 L-Ai.(it:iun riîANÇMsr.
çomB^t quelques exemples, celte calomnie intéressée trouve son démenti chez les colons obi>linés qui , tou* lant San ver leurs exploitations , onl recouru au travail iles indigànea* ^c^i^w^pByj^aJyim iP W'PW^WWWIfBM que de mourir à l'atfeQl»! (t^-^^iijifnt^ | venaient pas, QftqiHL»jQtwiQ||^ ^fi|ilÎR^#« dans des conditioas,.t«a,4D^8S)fa||^-|^,,')fM^^M»^ moralité. , ., ^. , ,.,.„ ,, p., q^nr,ri b! iiom
TooB les inléïiWB qpL,vii[^,,cifi>;éfù|9«i^^JWB!r pcessioD travailleol, dortew JBWftW.,i>- epM f l ' i M l' i f *JN* nion que les iadia^ne» joiMit tn^geftuïMAïÎPMid» toute domiDatioQ é^^^ CqMe :Ogi piop >|j H | tl ji iw iin tie par l'histoire et le-.caraclère de UiiiiatîciAtafiri)«ïJ|a l'ai déjà dit ; après bien des phases divusee, l'Arabe esllombé depuis longtemps au rôle définitif de vaincs. H a été vaincu par les Kabyles , par les Mauresz^.par les Espagnols, par les Turcs, par la Fnrncei et, sons cbacune de ces dominations, il a trouvé dans le fatalisme qui est au fond de la religion musalmaoe la raison de sa soumission à la conquête. Dieu a voulu que nous soyons conquis par tes Turcs, disait-il sous le gouvernement des pachas, et il restait soumis. Dieu a vouluj a-t-il dît, qui pins tôt, qui plus tard, que nous ayons été -conquis par la France, et cbaoan^ne! demande pas mieux que de se faire uoe plasa «m*» cette domination nouvelle.
S'il est vrai que le payement de l'impôt au, vainqueur soit un des signes les plus certains db la soamîssioD du peuple vaincu , n'est-ce pas un CaU très-
rassurant que le payement de cet impôt à la puissance établie soit, pour le peuple subjugué, un principe et un devoir de religion? Or c'est là précisément co qui existe chez les Arabes. Le payement de Vachour (dime) est un précepte du Coran ; et sous la pression de cette loi, les Arabes ont payé Vachour aux Turcs et aux Maures; aujourd'hui ils le payent à la France; seulement la France en a organisé la perception de telle sorte, qu'un tiers seulement, cinq millions sur quinze, arrive , dit-on , au trésor de l'État.
En payant l'impôt, TArabe obéit sans doute au Coran, mais, agriculteur, pasteur, commerçant, il obéit surtout à ses besoins instinctifs d'ordre et de sécurité. Il faut lui en faire honneur, car pour lui Fordi^e et la sécurité résident dans la justice et dans le respect de ses droits comme individu. Après que notre conquête eut rompu les liens qui retenaient les tribus en faisceau sous le joug commun des Turcs, l'anarchie et les rivalités les précipitèrent dans une sorte de guerre civile. Occupés que nous étions à les exterminer, nous ne sûmes en profiter ni pour les affaiblir les unes par les autres, ni pour leur faire désirer la paix sous une domination égale et juste pour tontes. Abd-el-Kader — et ce fut là en grande partie la cause de sa fortune — mit à profit notre incapacité. Il sut faire taire leurs divisions en leur montrant le but vers lequel toutes pouvaient également marcher : la guerre sainte.
Elles y cournrent pour être reliées dans la guerre,
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fdl^tiiëKes^'liAuv^ient Véltiëiiimc» .Iw.pdixt}ifl8lett ■Cittiip'i'îrfeDl et accet)tèreot i'Émir à ce iilre,;et dans ^te espérance t[ue de leur tluion! dans la guerre, "devait soHir un pouvoir qui;- eoilenant la IwlaoCe égale enlre loutes' les prâtentions-v 'étonSEprait-' les ittr^i»' 'détdH<eiM4kbdiia«il99ghifa9 étaaiàgt dliHit irt^tiniôUéléBUsâiQiaÉiAiijbMrdliqbiluavtft^Bdy ^wkàs '^ij4bd<-e1-K'adetvtai| AeàbeB paJtftMntipftw giStaM» 'ieë faod6raW»i6^lil<» -i|ii i B0b *i3fc(j^wai 'fés'tHbtiB, qfâi'nveal^ÂlnilnirKsoiiMri
'^xï'kaiitiivtG airtpè'^ytmpiiedr hàétiwtiiniliÉ^wdM
'fortes, leur fixiOQft'bta)9te'ii)âu{vaitfr{^uaMUft-»jM« îo«mi> à-it'Frowe.'' f>.-""rrr>', -;;[,. . ,i-(„. ,„ .-,j,,,|
'' Aussi d'^efit^il pas linterritoire civil de^viltagtV de -'6onamuB«t'daQ6>la'i;ihM>DscriptioQ doqud se kountept
'■(les ihdigâne^j-thMUle^mairea, les gardes cbampdtres '^'tW'Votis^isbnt 'qu'ils ont eo aux des admiDistréslûen -^'^Ireraent fecHes que iee Earepéens. ~~ La i» gûiiif"»i«rtrfc;ifati(on(rf vetUl et avec cea mote j foi^jUBlp- ■^■^} toMiestdit : l'Arabe marche. , iii<>i -.ib
-iiinlAvaboèr eiuiore à cette heure, ea f 854>) «onMUe -^«^dasb la pransfière période de l'ocou^ation^r^iMl-les '' iVir{|bés<t)ai en haine toue les progrès ddiOitb^ skiii- '-satltHi'i HOBOsiages, nos arts, D09.scieiuieek>Bm'|tfo- "duits^ëei serait leur déni^ fort gratuiteœqtsIegdoQ '''dé perfectibilité que Dieu a départi ilt>IcrataiA'««pèce -"l'iiamainei Entout cas, ce serait fecmen^jeaj^vifbwix fail» qui'S'acoomplissrat loas les ion»* ^Aamnuiio
^i>i%D9^âfiplfli(, qmÉid>]itioë leQnporiif^nftda^qiiviU^HW
«D>br(iiipail?liaxavalierlda: daD8> {a )grberno^d!p»i^ fy^s^
mmÊ'r. (|àaiuiici(M»((b leur préseoXiooâ à la.poJiUç
d'mtsihrë Kwrd^ane baignueUe^ les Arabes se xnoih-
^rhiéot'pëii(<Niri,eaai)d6 la epnnaitre et peu empressés
^de^lû i^oièep-'àH imàge^imais depuis qu'ilssocit païQi-
■ié9^ qiie^'^afODtrdpiicbiiviF le risque d'être insultés,
-menacés)' mâqièif battus;^ volés^ point trop éconduits
.loratju^il&eB^appellenti à justice, ils peuvent aller et
'veniF'dand les rues des villes, s'arrêter devant les
vitres de» ttiagasins , se mêler à nos foules, prendre
leur place dans tous les lieux publics, il faut voir s'ils
De trouvent pas que nos grandes routes sont pour
leurs montures plus commodes que leurs sentiers?
s'ils ne savent pas ménager leurs chevaux et leurs
jambes en montant dans les diligences, dans lescori-
colos, et, les grands jours de faaiàsia, dans les iCa-
lèches et coupés de remise qui sillonnent les environs
d'Alger? si plusieurs de leurs caïds ne se sont pas
donné des voitures à eux , dans lesquelles ils arrivent
de loin avec grooms et cochers? si, assis à nos tables,
•iteifie font pas usage de nos serviettes, de.nos/four-
"-'èheites, et parfois aussi, de nos liqueurs et dp nos
-{ifrAd,^ m dépit de Mahomet? Leurs yeux pétilleot à
-<'^U^ Vue de nos argentures et de nos dorures Ruol?;., et
ii'^^h'^ 'passent volontiers la fantaisie pour leurs, mvt^-
"^^'H{(tedu9^4^'\efkTS moùcaires de nos bijoux^ qu'ils Hpu*
^i^^teûUplus'éléganls que les leurs, et de lous oes.iriens
charmants ccnnus^sous le nom d'articles- de Paris^
Des chaussettes aax pieds, des bas am jambes leur semblent d'excellents condacteure de calonqoè Fbiver, et 1 été d'assez désiraUes préservatifs eoDtre les mouches et la poussière; ils trouvent que bo6 foulards font un très«-bon effet autour de leur coa, peu* dus à leur ceinture ou roulés sous le capudioa du burnous autour de leur calotte de laine rûuge. Le gourbi élevé avec de la terre et du bois mortîtonr paraît très -inférieur à la maison bAtie en pierFes on en briques. Plus d'un caïd trouve que les tapis sont un siège plus moelleux que les nattes d'ajones tressés, et quand ils offrent le café ou le couscouss ji un Européen dans leur gourbi d^altente , ils savent trèsbien faire apporter en son honneur les chaises et les fauteuils dont ils ont garni leurs demeures.
Sans cloute ils n'ont pas encore adopté nos attelages, nos charrues, nos outils et nos procédés en agriculture, mais ils les observent, s en rendent •compte. Ils savent parfaitement déjà quels rendements supérieurs ils peuvent retirer de leurs terres -en se livrant, comme nous , aux cultures industrielles dont l'Afrique est la terre promise; mais, comme ils sont habiles et réservés , ils attendent que nous en ayons fait l'expérience. Et y a-t-il si longtemps que nos paysans de France se mettent à quitter leurs routines et les instruments de travail qu'ils tenaient de leurs pères, soit en agriculture, soit pour leurs métiers?
Sans doute aussi les indigènes ne connaissent encore ni le mécanisme ni peut-être l'utilité de nos arts, de
nos sciences; mais ils s'en montrent émerveillés; et à voir Taptitude et la dextérité qu'ils déploient dans la confection de certains objets et de leurs vêtements, la richesse et T ornementation ruisselante des harnachements de leurs chevaux, il est évident qu'ils ont le goût des choses belles et riches, et qu'ils peuvent devenir des consommateurs pour nos fabriques , des ouvriers de Tinduslrie, de parfaits cultivateurs, des artistes même, car l'art tient de la fantaisie, et nul peuple au monde n'est plus fantaisiste que l'Arabe. Oui, l'Arabe, qui en est encore aux errements du moyen âge primitif, époque de sa grandeur, parce qu'il a été arrêté dans son développement par les dominations successives qui l'ont forcé à se replier sur lui-même, peut, au contact de notre civilisation, reprendre une marche ascendante, et nous rejoindre dans la voie du progrès.
Or si, dans le système du refoulement et de la compression, la France avait intérêt à ce que les Arabes fussent en toute chose tenus à l'état de parias, dans le système de pacification qui ne peut aboutir pleinement que par la fusion des mœurs, des intelligences, des terres, du travail et des races, la France a intérêt à ce que les Arabes soient relevés de toutes les déchéances dont les ont frappés les conquêtes anciennes et modernes. A ce prix seulement , l'Algérie cessera d'être pour la France un boulet aux pieds, comme l'Irlande en est un pour l'Angleterre.
Mil :•' ' ^ •{ ^.-.ffiBgioMiBqdmèuidèbflOddSBiseoonfiil
iu')i ormnoo ^dder/ib «edins didiooa fil eb j' ! r ^chi^q no ie ëbdi»i^. no , adffi aoiif d
n., -ubivibai /i9 Jd ^Jiiobàasoq îup^edilîoiii)
Vï'ï* .gfiq loebéedoq 9fl
%9tème de fusioti. Ui^yjiiilagim'mi^^^
immixtion. — Influeiices de lêtat aodaret ou Gonii. Jp -JÀiumilmàiieë. -^ llyifMîeÉré< iVoliiMé^At4dMafl«^^ j,j^mm« iodi{èiie^.-fr goiMliHiri^ 7ijc il^)^^0J ôob idodhl
vi. r/#b ia'jb'j-r^of) )u[j ^icm ^«Bq Jno fld*ii
V Pour assouplir iiÉsr^iMflievirt-fltetiEi^ ^enoore de sy6téiD«%fteincaM rtfmol«imîlp4b«lè«frMlisaUoH, p(HUr B^rviret développep les ia6lnicaiftliteb npjtitudes qui la poossevt au-devant de ractioq asfiiimilâlrice de notre; f)iiis6aDce, que fauUii dot^ uii ij ^ i I ËQlirer^ immédktemeniy nésolùment , dans lee TOîes 40 > la fusion di intérêts d'où doit infailliblemeiU sortîl* uiltioar.tia fuskm des mœurs et des races, et; fiisr 4mlla*aL iUne population franco-arabe. 'i^ -
iij*ai dit; pourquoi l'intérêt territorial étafit Tisit^^ idowiaant.de la colpnie algérienne; c'est dotfi^'ëittèiâr idOiOet ibtérét que doivent graviter tous^ieÉiélélDisjMH!» ,d<lii s^âtànie de< fosion. Pour les créer et tes;|èdMdS(^, 4e preinierLinoyeo, celui sans lequ^irieuifit^Mt^fiMPmbb.i^ consiste; dans la rupture de^to nèaibbaUttfîÛid^ S^^j P^ le. morcellement à Tin fini des^ Krfbteiétldife ]terres»= m,.; . / ^vl luo^ bni;iH
1 ; Pour iceti éparpillement des forées îii^igèneg^^'^fo
France sera secondée même par Torganisation actuelle de la'société"ârabéi^dîvï»§è,1c6mn^ fdûfeslës sociétés humaines, en grands et en petits, en individus et familles qui possèdent, et en individus et familles qui ne possèdent pas. * '
, î^,tp/r,i;)?grOCQ]»p^?,piçir; la tribu ne sont pas, ejx '6ff6ty')ai{>r0f>iriétôcpiniiiDn6 de tous les membres qui
li^ Cdm]kJs^ëirt'^ il§ tt^'^ P^s tous des droits égaux. I^our 4éPPi9pos6r la tribu « il n'y a dès lors qu'à distribuer des terres aux individus et aux familles qui n'en ont pas, mais qui possèdent des instruments de Iravail, argent on bras, et qui à ce titre sont dans la tribu ieS' fermiers ou les domestiques des grands. Seu- Jeioaent, les 4erres devront être prises en dehors et aussi loin. que possible de la circonscription actuelle de ia tribu dont on opérera le morcellement.
Se borner à créer de plus nombreuses drconecripiions de territoire indigène, ce ne serait que muttl^ plier les agglomérations, fractionner la nationalité sans la rompre , et n'avoir en rien servi ni fait avan^ œr le système de fusion. C'est donc dans leà circon- ^mptjoDS de villages européens qu'il ftindra réserver ^Mitpariie des terres concessibles pour les distribuer ^4Q^iDd%èiiie$,. et non-seulement une partie dedterreë, jQ9^ laussi |. dans les villages même, un nombre coh- -^rd^ntiid' habitations. A6n de joindre nu stimulant ^vmlfyrkiid^ L'intérêt de propriété l'intérêt non moiti)» grand pour les Arabes, et dont il n'a pas étét^ù tflss^tiCûiiipte, de ia religion et de TéducalionV un
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instituteur musulman et un mardioift deVrénM'élrë^ partout où se trouveront une é^ise et née éfiole: françaises. ■• -' ',
Qui pourrait douter que les îndîgèaH'qàtiiMt'ide quoi affermer les terres des grands, itioij^minrt' tni prix fixé en argent ou des redevances "en nirtiite , n'aimeront pas mieux cultiver des lerré» 4onl ils auront à toujours la libre propriété, pour eilK el pour leurs descendants, que les terres où ils ne sehMiC^iie métayers , vassaux , khammas oongéables àfolmité? La terre algérienne et aussi ragriculture y gagtifehraient. Le cultivateur chercherait à améliofer h Ml dont il serait maître, tandis que, sans le renouveler jamais, il épuise le sol où il n'est pas sur de rester après la moisson .
Croire que par esprit de nationalité, et surtout de nationalité vaincue, le prolétaire indigène préférera la perpétuité du fermage et du salaire chez un maître de sa race à la propriété et à la liberté sur des terres possédées au même titre que celles de la race conquérante , alors que dans cette possession il y aura poinr lui avantage de bien-être, augmentation de fortune, sans aucune des redevances matérielles et morales auxquelles il était tenu , ce serait en vérité ne point connaître la démocratie arabe, qui, en ceci, res* semble à toutes les classes dépossédées? Est-ce que déjà le travailleur arabe n'aime pas mieux très-souvent prendre à ferme les terres possédées par les Européens que les terres de ses seigneurs? Il les
obtieot à des conditions meilleures; il y est plus son malt/e. Mon ami, M. le Buhotel , dira que, s'il n'avail pas eu d'autres vues, toutes les grandes possessions de Bendaly-Bey, de THaouch-Bridja , s'en iraient ainsi découpées en fermes arabes.
De cet enchevêtrement de l'habitation, du travail., de la famille, de la religion, de l'éducation, des mœurs indigènes dans les habitations, les travaux , les familles, les mœurs et les écoles européennes, il ^t impossible qu'avant même deux générations il ne sorte point pour la colonie des résultats très-appréciables. Ai-je besoin de les nombrer? Le principal ne serait«il pas que la portion vraiment active , celle qui travaille, qui paye et qui se bat, serait pour toujours enlevée à l'influence et à l'action de la portion qui intrigue , vit du travail d'autrui , et pour ses ambitions, ses haines, ses privilèges, pousse les masses sur le champ de bataille? Or, ne faut-il pas en finir avec cette action et cette influence, puisqu'il est vrai que ce sont elles qui ont toujours fomenté la guerre? Chaque ibis, en efiet , que les petits commençaient à trouver un intérêt pour venir à nous, les grands survenaient , qui les forçaient à reprendre les armes.
Et puis, dans ce contact de chaque jour, dans cet échange de petits services qu'impose forcément tout voisinage, que d'aspérités seraient émoussées, que de préjugés dissipés, que d'antipathies éteintes! Malgré le système du cantonnement des races suivi jus^ qu'ici , partout où une maison, une ferme , un village
Bibîtanlfe de rtîtix-ri, lés'eriraritS sârtdul.lësféttiri» inêmes, ne point trop éviter de reCoiiW^ aiiK afsëi^ (iances de lears Voisins, et en réloar' cherchef'lt^s (Idèaiidûâ dfe mUM awaSfîcflffoy 3l sop ainsïOD
•ipbntm protâ^'lé8''i)rtMéi&' ^W^émf^it ^ droits. QbaïKf 6tf 'itiï'iafl^' d^ siT'tlïlte'^ccâîybéf,
de son gourbi misérable, 'il ^AÎt bien 'vlîik'lfiVd'tiiift 'n'est pas aussi rîchë que te sidi, poar avûi^'ëorïlfae loi iiôe maisoii dbnt sa main et ses yenx indiquétat li-tt^À, 'dans le lolntaib , les murs blancs et le U>)t rotlgé: Et il dit cela âVéc nn senliaetit de tristesse oàéè'gH^ -bien an pêû d'envie, (ont comme en Earàpe 'cJbéz "an paysan' reportant ses regards de sa cbariMËi^ ''àui' Fe châteao. '■ "'r'''
''' n Dé fknt pas croire non plus que rAràbè'taë"itfà- '^dra'i^ë' voir son culte et ses marabotlt^'l! é5ti$'âe "i^trë cnllè et de nos prêtres. Je l'ai dit J'Iè'fijijÂ^e musulman s*én va de l'Algérie. Le jotii* ôWraiwfce ''t^râ'^tl tulte et ses marabouts deVeili^l^bjët de ^'«ôlfe'lolërtince , de notre protection ïégâî^j W^'^a ^aiifel ttfuché qiie les israélitefi ef léi^ prtiiStfeit^^c "ïoiii'ttiVilâtbrerit appelés rfn libni éièi^tSé^îteTfMfrs
;MÎ"f>yoT%if!p%(WhRPPit'.i's^^»r<>»^ bien dirç .^«x croyants que le Cdr^.^fçi^fjçr;»^ des surcUes qui pl47
.<^iAf8ï6^ét!Wmi?t^t/^/"P«?Y^«ïans $ur la m^me
rt»&j\^^Ç«P9éf -fl^Q^^hA^^ W est d'autres. où il ^ f^i^rt^;)^',#^'^;^^^rl^'fl8P^'?^tt dç la foi; il éql^^ ,ft|e^^tç^|(^HJç qfli^pç^gnent le Seigneur. Les cbrér j^^^i^E^^çr(^t,j|^g|é8td>prè^ rÉvangile; ceux qni\ep fljgaeiiçnt^^wnepl seront préyariicaleurs. » Qu'ea- ^fip jj^ p^;,^f|r.aiJUeu^s : a Nous croyons à la doctrine dp 9.^çS{^^y, de Jé^us . et des prophètes , sans mettre », au(;i^p différence entre eux. ».
.;: Uni^,,fois les marabouts intéressés à marcher dans çe^e vpie (et il est facile de les, y iutéjses^er)^, il sqi;tira de leurs rangs des écrits pii seront miseç.ep lumière toutes les idées de tolérance qui doivent rapprocher les musulmans et les chrétien^. Ce. Uvrçi, donn^ en lecture dans les écoles indigènes ^ encouragées et surveillées, agirait nécessairement . sur. Ja . g/^ér^^\içi^ grandissante, et hâterait 1 heure de la ^^p$|pp^ ^ciale par la fusion intellectuelle et morale o/A^jÂ^^^'f'® la fraternité religieuse, pour s'étjan4re ')<!A?i)^I^W?^ idiées de la fraternité de peuple, . , ol» tô(Tlft'?^i !6?,é^Ies? Est-ce que les indigèqe^ leaconiy^W^ , Ij^ ji;équentent? Cette question peut se po§çr ,j|eci,^3çppç^^j cm. France; ^^ Algérie eU« çgt résçlge i^S^W^hW^P". par les faits. Parmi pes Arabe?^, çn
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barnous souillé et déchiré, tfoUânrt 0tf tdtiW AiMiiiv' tanguant sur leurs chameaux, accroupis an sMH'd# leur tente ou derant votre porte , vous teâdant tf Mi^ porte quoi, il en est bien peu qw ne SMhebt «v moins lire ; beaucoup savent écrire. :
Lire et écrire, telle est Tédacation élémentaire' assez généralement répandue dans la- race Indigènes Alger fourmille d*éooles primaires mmehÉamBoè s^'entassent par douzaines de petits et même d6 gradda enfants , à Tœil intelligent et vif, au front Isii^ el haut, à la bouche souriante et vermeille. Et nen-senlement à Alger, mais à Kbuba, à Bîrmandrez, k Bfr^ kadem, dans tous les villages, dans tous les anciens' centres de population d'où la guerre et la colonisation européenne n'ont pas complètement refoulé les indigènes, on voit tous les jours, ouverte à l'œil des passants, une porte cintrée, par où s'échappent des marmottements continus qu'on prendrait pour des psalmodies monacales. Là est une école primaire avec ses tableaux , ses pages d'ardoises, ses moniteurs, où les petits musulmans lisent, écrivent, apprennent et se répètent l'un à l'autre les versets de leur livre sacré. On dirait d'une école de notre enseignement mutuel.
Comme en Angleterre, qui a ses écoles de paroisse, chaque maraboutin, en Algérie, a son école indi* gène; et, de même que les écoles de paroisse n'ont d'autre livre que la Bible, les écoles indigènes n'ont d'autre livre que le Coran. Sans doute, c'est peu!
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biea qu'en France durant une longue suite de siècles nous n'ayons pas eu sur ce point le droit de nous montrer fort difficiles; mais il ne saurait être impossîUe d'importer mieux chez un peuple barbare qui de lui-même, et sous le joug abrutissant des Turcs, a conservé ce premieir levier de toute faculté intellectuelle et morale. L'éducation est tellement dans les besoins instinctifs de la race indigène; cette race porte si bien en elle les traditions vagues et confuses de son ancienne célébrité, de sa science et de ses arts, qu'à l'extrême frontière du grand désert on trouve l'enseignement primaire au sein des tribus du Sahara algérien , et que , dans la sauvage et indomp« tée Kabylie, une portion considérable de VacJiour levé par les chefs est affectée à l'entretien des écoles^ Que Tétude de la langue française soit rendue obligatoire dans les écoles musulmanes, comme dans tous les pays de conquête Ta toujours été la langue du vainqueur pour finir par devenir dominante; qu'au moyen d'une école normale spéciale on s'occupe de former des instituteurs auxquels sera livrée peu à peu Téducàtion primaire des indigènes; qu'on fasse de la fréquentation de ces écoles une condition des concessions de terres , des faveurs de l'autorité, de l'investiture de fonctions ou de titres, toutes choses dont la race arabe se montre fort avide , et en peu de teups on aura fait naître le goût et le besoin de renseignement de nos écoles secondaires, je ne dis pas de celles où se cultivent les études classiques, mais
t» LAt(?*niE FRA'^ÇMSE.
oit te puisent an moitié les fltdHM(iII^)d«rMé
professionneH*'.
Co8 écoles dn second degré ne seroni pas pldi 1 désertes qne les érolcs priniairee. La peale du iféni9 \ arabe va à Ions les genres d'eiisergnemefll y car H iS 1 compose de curiosité, d'atlenlîoo, de (!ni>s«e çt d ■éditatie». B i L i m é m É l^ ^^M^UWi^MèwIfcJh» eMtaed'i>disèMj'^Hl}aHÉiMiMkiiMMw|i|Allni totuverDOS oempfeBdm', balbatioBa i paibtf^
BOQB-CTOyOlU lia
sauront la Bôtre ictmHiiBiBMdi V t ootDoie Bon fittHaciett-.'oa'qQMiéiiOflBai eommeM. de la Porte, le chef du boreas fimt'mké à ta préfeotare d'Alger, on comme M. B reo MW,-te savant professeur que lee Arabes «jK-mdmes'pnnti BSDt pour un des leurs déguisé en Fraaçais, on vaitti tout ce qu'il y a de sagadté, d'iDletligence et urtàu de vivacité d'esprit daus ces télés graves, dm tm pb^ionomies réfléchies, dans ces regarda piofinttb et relttifiants. '- -n'ii -m
NoD, non , les Arabes ne rrrniirnrrnntirinn liBt—r sciences j de nos arts, de nos procédés «aiimni'jqMP ce soit, en «gricullnre moins encore ^ioijUamiéià^ senmt convaiDCus que nous ea obtenfliul 4||p'flriU«l> ments bietu supérieurs aux leurs; déjà «Ité^^m cent à l'être. QoADd an iodigène ionavat^émBiiém t aveu qui lui échappe, c'est' qsdluiwdHii fm
AÉttDèill'Uiift^QiMf^éfwie ^ lio. Macmé r -qu'il • Yem apprendre. — « Enseigne-moi , » dit-iL On iMtii|m} A^kl^t^ m>pm^ leœ#6 il fiHi bien ; pkm i«ldligM%a0||^»l^€AJ^4M& DMUMeox voulant qne bon «>*lkff&<^(lea(railAMB»<eDr9péens, rivés à leor p^i aèvaîr^jfdMrtiilÉiSOtt^ftiri e&licbéd.
^aJfk^kmimifMMn dobs tiendrons les générations èsOÊtmïïïf f«9 Jeapédacin nous pouvons avoir la gênéatiOKapiflMirdie. On dit, je le sa», que les indifj^mÊSwlmà fin qu'en leurs ioubibes, qui les taillent et les tMPèlMt^ avec accompagnement d'amnlettes et de veneli cb Coran; que surtout ils se montrent intraitables i rendroit de la vaccination des enfants.
Pour ce qui est de la vaccine, il Tut un temps en France, et pas bien loin de nous, où, excommuniée dli baut de la chaire , bafouée par les bons mots des grands et des petils salons, elle était an objet d*effroi dans les campagnes, et d'émeutes en jupon dans les viU^; Aujourd'hui, il n'y a peut-être pas un enfant sur mille qui ne soit vacciné. Le temps et la raison , aidés par tous les moyens de coercition morale éo^X les gouvernements disposent toujours, ont amené de Féanliat nonservateur de la race humaine. Les mérûes nMgfe«M|iii9ont le même succès dansrAlgérie indigène^ ^iBiiikesisAnabes, en effet, ont eu pour les médecins demËSnrepè Kéloignement qu'on a remarqué , il faot' s^astpcmireià f^lat de guerre. La génération actuelle fliavaitiihi*jtffiq[aUci la science médicale que Vépée anp abilamèreinii -canon. U n'est donc pas éto&mn^
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qu'elle ait confondu dans un. même aeniiqBrat de' défiance et de répalskm la main qai loe et ia nwa. qui peut guérir. Hais en 1 852, quand M. te docteur Baudens alla faire en Algérie cette tournée d^inapeotion d'où est sortie la réorganisation ai nécessaire du service médical, je lui ai étendu ntamier une foule de faits qui prouvent qu'en ceci, comane en tant d'autres choses , les sentiments des indigènes sont considérablement modifiés. Les tribus mêmes ka plus éloignées de notre centre d'action allaient au-devant de cet illustre messager de la science ;^Ues l'attiraient ' dans leurs gourbis Ou sous leurs tenteSy le considtaient , relardaient son départ , et multipliaient partout pour lui les honneurs de la Diffa. Moi-même aussi, n'ai-je pas été témoin des consultations que les ind gènes venaient tous les jours chercher auprès du docteur Payn, la douce et inaltérable amitié du pays de mon exil? Quand je le suivais dans ses courses aux tribus , ne voyais -je pas les respects que lui attirait son titre de toubibe?
Si , depuis la pacification , le médecin n'a pas pris dans la famille arabe l'influence et le rôle que lui ont donnés les peuples de l'Europe, la faute en revient, pour une très-grande part, au système de cantonnement qui a parqué les indigènes loin de tout contact avec les populations civiles ^ et comme en dehors du parcours de^ circonscriptions médicales. Mais que, par Tapplication soutenue du système de fusion , les indigènes se trouvent mêlés avec les Européens dans
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led villages et dans les commanes; qire la demeofé arabe ne puisse pas plus être fermée aux investigisH lions régolières dé la médecine administrative qu'elle ne peut Tétre aux constatations de Ta médecine légale; qu'il en sort Fait, comme pour la fréquentation des écoles, une condition des concessions et des faveurs; qu*en6n la loi f^nçaise contre l'exercice illégal de la médecine soit rigoureusement appliquée aux charlatans indigènes, et le médecin colonial ne tardera pas à devenir le plus puissant ouvrier de la fusion francoarabe. Il aura les hommes par les femmes, et les femmes par les enfants.
Car dans TAIgérie indigène la femme est plus influente, moins esclave qu*on ne le croit. On la retrouve là ce qu'elle est partout, avec ses instincts, ses coquetteries, ses curiosités, sa pénétration, ses finesses, la puissance de ses larmes ou de ses joies, de ses réserves ou de ses abandons; avec toute la conscience de son empire , avec toute son habileté à faire des dehors même les plus abaissés de sa soumissioQ le déguisement et Tappui le plus assuré de sa force , h trouver dans les passions des hommes le secret de leurs plus extrêmes faiblesses, et à garder ainsi une certaine part d'influence jusque dans les inconstances et les bigamies que la loi musulmane consacre et légitime.
Pour ma part , j'ai toujours trouvé un charme infini dans les détails que des damés européennes qui parient la langue arabe donnent sur les familles indi-
■gènes, dans linlérieur desquelles les feipmes seules sont aqmises. Quel empresseinenl aiTaîré cliçz ces paDV^ recluses à lout regarder, loul demander, ■ tout ^pier, lout essayer! En un cUn d'ceil, cli^r; peaux, rubans, dentelles, broderies, cliàles, bijoux, robes, corsets œfmes, tout y passe. Ce sont alors des airs, des manières, des tournures, des sourires, des reea^ds, des satisfactions folles sous ces accouiremeiilSj. devant les baules glaces de Venise ou les E«Uts miroirs mauresques incrustés d^os^les éventails de; plumes d'autruche.
Puis viennent les curiosités, les questions les plus naïves, souvent les plus embarrassantes, sur les femmes et sur leur lùle dans la famille et dans la société en France. Tout cela finit par des nuages qui passent dans les grands yeux noirs qui se baissent, sur les beaux fronts qui se penchent : c'est là tristesse çi^ui suit la révélation de tant de choses qu'on ignore, ^if'pn :iie possède pas; ce sont des retours sur. la monotonie de l'existence, en face de cette infinie variété de riens charmants dont est fait le tissu de. la vie d'Euro))e I c'est le sentiment de toutes les libres exp^n; Bions de la nature et de la destinée de la fenqine q^{ s'figite dans des âmes où la domination, jaipusç de i'Jiomme les p comprimées.
Il ne me semble donc pas impossible de fatre-sortir peu à peu l'éducation et la vie des femmes indigènes du cercle tyrannique où elles ont été enfermérâ aans le gynécée. La polygamie et le clamiinge de la femme
émisses viiii'es ou sôus tes verrous n*6nt existé d' ne se peuvent mamieùir (ceci est un enseisnemenl de rhis/ilUé UnîVërseirej que sous l'action incessante cïii dë^f^ofisifie' pô'h'liqiië et social le plus complet. Or, ce n*ëst' point' pour fa perpétuité de ce despotisme que nous avons conquis I Ârrique il y a vingt-quatre ans, et qtfàujourâ'fiûi ïa F^rance et TAnglelerre ont porté secoure au cher Ide Tislâmisme. Le coin de la politique iîgalifaïre vient dé pénétrer dans le privilège musulman, ïoutès les pièces de l-armure religieuse et sociale en seront disloquées. Ce n'est pas un des moindres indices des coups déjà portés, puisque celui-ci s^adrèsse au préjugé le plus intraitable, que d'avoir vu, par ordre du padischa, les portes du harem impérial s'ouvrir devant des femmes libres et chrétiennes.
En Algérie, des pensionnats, des écoles, mis par une administration intelligente et Terme à l'abri dds ardeurs du prosélytisine du clergé chrétien, dont les chefs de la foi musulmane seraient assurés de conserver la direction religieuse, et pour la fréquentatîôtt^ desquels il serait fait ce que j'ai demandé pour l^i^côtes'dé garçons, ne manqueraient pas d'écbiières. "En peu d'années, la femme de l'Algérie incligène, par Timportance qu'elle prendrait dans la tamnie^'par la place qui lui serait faite dans les posiiions' diverses de la société , par son action sur les mœurs, s avancerait a son tour dans les voies de son émancipation, et deviendrait ainsi, en Afrique,
comme la femme l'a été en Europe, un des éiémeols les plus aclîFs de la civilisation de sa race. Cêsl par la femme alors que se complétera la fiisioa francoarabe , et que l'Algârie «easera de fmkmgar mdéftlum^t le spectade de ces rivières qui à leur confluent joignent leurs aua,, 919^ )^ joiiffi^i^ii^^
nâler. ! - ..:.-: . -ii^r.-., m. ■.î,.iin. I .,■/
Quand l'édacationMM ^aeaê Itt^faîTCfliBt^^iMiHe iraagais sur les âsfit' 'iÊeim[^]yl^^ig^ij^ èUe aura eu justice des pr^'iagés srata^ ^lÊà'iêaat deux races et deux pea^iea, de rEorapéeK ei de l'Arabe, do cbrétiân «t da «anenfanlak BMiabaliàottra alore -des mariages niïtes, cQBiBie ob ta va le; fHK grès bnmain et social, triomphant de préjogés dod ttoios enracinés, amener des unions de &mitle entre les nobles et les vilains, entre les chrétiens et les isra^iles, entre les catholiqaes et les protestants.
Le temps, qui a fini par rendre ces nnicms faciles ^ pODira brisw aussi bien les difficultés qui sembleot rendre à jaoïais impossibles les mariages entra durétiens et musulmanes, entre mosulmaos et dirétiennes. Et par le temps, je veux dire tout ce qu'il aoène de Béceeeités de rapprochements et de fusion daiiB4eis intérêts qui s'agitent au sein d'une vaème confiée. Une CcHS ces intérêts en marche, rien ne les peut plss arrêter; et ils vont jusqu'aux extrêmes cooséqueuces de la loi logique de leurs développemeids et de lear perpétuité.
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Agent immédiat de la fusion franco-arabe. — Imposition de la loi civile et sociale du peuple vainqueur. — Exemple lire de la con-. quête romaine. — Aspirations des indigènes vers la loi française. — Conséquences de leur admission à Tégalité devant la loi. — Augmentation de population et de travail. — Les tribus sahariennes. — Leur état social.
Le dernier mot de rextermination et da refoulement ayant fait reculer œux-Ià mêmes qui avaient préconisé ce système et y avaient mis le plus la main ; le gouvernement des Arabes par compression ne pou-* vant que retarder, sans être d'aucune utilité pour la colonisation, le but civilisateur que se propose toute conquête en Afrique, il n'y avait plus de possible que le système de la fusion des races par la fuskin des intérêts. C'est pour le faire aboutir que j*ai proposé Taffaiblissement graduel de la nationalité arabe au moyen du fractionnement et de Téparpillement des tribus avec leur enchevêtrement dans les terres et les villages européens. Bien que les intérêts moraux de la religion et de l'éducation s'y viennent grouper antour, ces moyens ne sont, à vrai dire,. q«e matériels; ils procèdent par voie d'infiltration sûre , mais lente.
Leurs résultats ne sont donc guère que des contin-
batdseligtQO! eltés-^ômed Bef{'iehottt/i3eBdfa|ifaiqkblf|M temps. que marqikwfieri Aféreçoesideâmteonialiidd rit€e8«' ' . ij>*| vu? 'I li^M jio>* ^ïlld'iip aofifiobnBilB n L'agent îmEi>éAift^deilaijj^uskÉvîfiB)iGri)>aittk8i}e8f donc aîileurs« •i.-..^ m Mi^nio/noy f*^ ,^uilnl uo sntil' • An Algérie, commedainttniplefcpfijFpideeéaiHiii^^ il est dans rimfK)iBiiioatdef)la>ioiideéiv|Ba(tneir«AOflD vaiacus. Elle scole peo^iaHîdDiàméliliBlMtflétipàTkMifc à ia fois^, alteiadre Télémepit indigèaë danri UmtftJHHi homogénéité : ptopriété^ îodividfryHifioiisvfAfl'iriTCBf; mœurs , idées ; le Btisir «t le jeter 4oirt>iid\{anb dânq^b creufiet de Tassimilation Jrançaise.i :> :'i /usM/nm;
Et par loi , je n'entends pas la loi générale' de- (oqte conquête, la loi politique de Tasservissement.; Celle-ci ne sert qu'à perpétuer la distinction en vainqueurs et en vaincus; elle entretient ainsi les haines chez les seconds et les insolentes exigences chez les premiers. Mais par loi j'entends la loi civile, la loi sociale, qui, en créant Tégalité entre tous les habitants d'un même pays, fonde, par Tunité de législation, l'unité de peuple. Où règne funité de la loi, il y a égalité de droits; et où cette égalité règne, il importe peu qu'il y ail des races diverses : il y a bientôt une ni|iîoii unique. i-« i«Mii :
C'est ce qu'avaient parfaitement compris les lèe^^ mains. Ils apportaient leurs lois civiles ' eux nalAm^ subjuguées, et celles-ci les adoptaient avec amorir/> parce que, fruit d'une civilisation supérieure^ 'loes
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MaiteiBopteâissaiBBtôtn^ de)qu7elteB:éUrîeiii ën-Matui bti^^d[iipiDiplbfi'i£|tvt(iFahle9«À tous le»^ développeioenté bbiiiaiBSi)€ti!Soèiau»i^ vcirs lesquels tonte 'Taeei^isi abandonnée qa'elle soit^ est portée par ses plus secrets iB9tiiiétai;€e rfiffeaèDstique les Gaolois constitués en clans OQ tribus, se gouvernant pentarchiqaeittent par deft^raiufe>ét'pair| des prêtres V comme les Arabes, se moatrèrenti'aprèsilaéonqaiâte de César, si faciles à aoceptqr.laloiet Torganisation romaines, qui représeni^dont^ Ib civilisatiôa. Après la conquête franqne, dH*eodlrairey ces mêmes Gaulois, devenus Romains depuis cinq siècles, se montrèrent hostiles à leurs nouveaux conquérants, parce que la loi germaine représentait la barbarie.
La loi civile, la loi sociale, Tado^inistration et la justice de la France, voilà le moule dans lequel il faut jeter les individualités et les intérêts indigènes de l'Algérie. Il va sans dire que je suppose tous ces éléments, régulateurs de la vie civile et sociale, dé* gagés des abus dont l'Algérie française a eu tant de peine jusqu'à ce jour à traîner le fardeau.
Qoaad j'ai fait de renchevêtrement des tribus et de.ia «ppopriété indigène, dans les circonscriptions» européennes, le principe fondamental de la fusion franco-arabe, j'avais en vue Timportation de la loi fF8ÉI;^e et les moyens de la faciliter. Tant que les Araibaa^ ei^jeffet, seraient cantonnés en tribus, n'ayant à démêler qu'e&tre eux des intérêts d'aflaires et de fafiDille^.tion me pourrait guère, à moins de faire de la
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tyraoïiie pour la t^QBie, levr m âÉpoBër'la vifflhN risatioQ par nos lois. Dq jour de^eup ioMfiixCioft^daafc la popalatioQ et daius le» terres amopéeaneft^* ftwi tout naturel , au oMtraira^ qa'ils se - ti w iyâtfi Mos leur empire pour tous les droite dont elles lègtaM Tusage.
Mais, objectera*t*OD 9 ta loi reKgieD8e«Bl awai la loi civile et sociale des indigènes; et, en toudHHl à celle-ci, la loi française touohera à ceHe^U*
Je r^onds :
Est-ce que les israâites n'ont pas ainsi : le«r loi religieuse pour loi civile? cette loi n^est-elle |Mmi en désaccord sur bien des points avec la loi fltmçaise ? Il suffit d'avoir lu la Bible pour le savoir. Les israétites en subissent-ils moins le régime de notre législation pour tous les actes de leur vie et de leurs affaires auxcpielles ils veulent donner des effets civils, sans lesquels ces actes ne pourraient lier les tiers non-seulement étrangers à leur foi, mais israélites mâme, qui auraient intérêt à se prévaloir d'une dérogation à la loi civile de la France, ou de tout autre pays dans lequel ils ont leur domicile ?
Eh bien, le musulman, pour son for intérieur, demeurera soumis au Coran, comme Tisraélite l'est à la Bible ; mais, comme celui-ci , il sera soumis à la loi française pour son for extérieur. Le joug civil que la loi de Moïse a dû subir dans le monde entier, la loi de Mahomet le subira dans TAlgérie. Les Arabes sont chez nous et non chez eux , puisque nous les avons
cotifpMs; l'Algérie doppHiieui k la France et non aux Arabes., âî c'est ikmib cjpii sommes ch^ eux, si VA\r> série est et doit rester arabe , alors laissons les indigènes admisitstrer et gouverner, adoptons lenrs lois et îenrs mœurs, on plalôt allons-nous-en, et qu'ils jettent aux vents les ossements de nos colons et de nos soldats y enfouis dans le sol sans l'avoir fécondé, coBHue ils ont entassé dans leurs pots de terre une grosse part des deux milliards que nous a coûté notre occupation si longtemps ruineuse et inféconde.
Mais qu'est-il besoin de nous inquiéter à ce sujet ?
Malgré toutes les énormités qui les ont refoulés dans l'isolement , les indigènes n'ont pu résister à la pente forcée des choses, qui, par leurs instincts et leurs besoins , les poussait à toutes sortes de relations avec nos colons et nos marchands. Ces relations ont amené des discussions, des procès. Sauf les lenteurs procédurières, qu'ils trouvent exagérées et ruineuses, comme nous les pouvons trouver telles nous-mêmes , ils mettent les décisions de notre justice fort au-dessus de la jurtioe de leurs caïds , rarement exemple de passion et de vénalité, autant qu'elle l'est peu de formes violentes et d'exigences concussionnaires. L'imaûxtion des propriétés et des individualités in* d^èoes aura donc pour résultat inévitable de multiplier, par leur frottement journalier aux intérêts européens , les occasions d'en appeler à la justice et àia loi françaises.
là À &ire régler par cette même justice et par
^a^^iiin'y ar(jàé4o|iiJiIi»M\yiai{Ji9iléB nwMJUresaéB pngoances' à' Vtifacpei iQote^ dheodlk&él^HMf mI^ soit I et €e(a ééria y^aosiapplanUsse^pali dhiMxMBial débouche, un/noî^ i^uotr Jnob çV.x^Avm^'*) %9'U)A*\>k\ 5^)
Avec ia connaîsaanéeiqiië îeioroisimyeflndiidcaFaib tère arabe, donllloreiieM)fiuriM(iaiA)Bdl| avee^iagebo^ viction intHneiii|afd&tOht'i^Kiii'*iiiuiVGBfeBtidefMln sapériorité coitiaieféu|ile^siBomitoi]}OBiA eodatieJUA dmdos, il m'^Bt^démontréqne-lea AiAhea iiBBoanool réellement pacifiés, ne seront bien à nous^aede/jouo où noDs les aurons-admia, èDiparlagoiégalç av liéàéfice de nos lois otriles'^de' notre adminiëlraââiy, dé notre justice, et Où par conséquent nom les laarons atiranchis de toute justice ^ de toute adminislracion, de toute loi pesant sur eux et non sur nous; que-le jour où nous aurons proclamé, pour nos sujets de t'Al^ ^rie indigène, cette égalité dont nous avons imposé le devoir au sultan pour tous les sujets de son enapire, et dont nous lui avons fait la condition comminatoire du secours de nos armes; que le jour enfin on, -ad*< ministres et gouvernés comme nous, au mâme litre que nous, les indigènes auront la satisfadion^deerûire et de dire qu'ils sont nos é^aux comme penplaj ^e même quMIs se disent que, comme hommes ^'ii$)ndua valent bien. ' ■ -"mj>î!. ^nrr\
Le joor où cette égalité devant la loi et hu.société françaises sera proclamée en Afriquey4a)«oloniBi*Miit sera fondée définitivement, la populalionTralulo-arttbe
r-SECOND© PlAHTIEl / J t59
}fd)àfi50Mfa9renîar$:dd(méiiib qiielainationdlHétgallMra-^ BseiaenèUaLita atéadpiiDOBiâbtiqiie^éi^ar A«gu3te>eul plm^lMiéiàilVaUboiMiè TasaimlpUan 'des Gaules ei item tODStkotratai €Éi pe^dfxsîrqindiDes. L'histoire dit si ces barbares Gaulois , dont nous sommes les fils,, ne donmrenbpB&/eii:imoio9 d^un demi-siècle, les émules et'io&iéf^ux dB8<€k)Blct«iéraiitÉ romains^ à rarmée^ au séiraÉydadS'Je&^uritts^; dans. les- jurandes, dans les arls^'idaDS ie8<6cience9^- daùs les lettres, en vices comme en veltiis, en grandes cités et en gigantesques monuilientsri.' .
•fOri je nesaurais trop le répéter^ pour entrer dans Itis voies I de {assimilation française, les Arabes se trouvent aujourdhui dans des conditions acquises de perfectibilité bien plus avancées que celles où étaient tes Gaulois quand Auguste les poussa dians rassimirlalioo romaine.
Autant qu'il est permis à la raison de slélever du cottQtt à riaconnu , par la logique des faits humains et sociaux, Tassimilation franchement exécutée me semble devoir amener trois résultats heureux : ) I Augmentation de population et de travail; . . n 'jiAcoFdisfieaient de la fortune publique; ')i)Or^e|nisation d'une force militaire qui dégrèvera kijbndgiBt4eila< France, et nous laissera en Europe la libre disposition de notre armée.
oiie'yvaid examiner ces trois propositions. Dalx>nd, Mj^BentsItioaide population et de travail* <•
M'iSar- delà 1 les deuX; chaînes de TAtlàs, qui courent
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paraiièlementd«Martx;àTiini8^iBr4teDdéB»db^ et de monUgnes de aablea méhnigéw dVeluÉs^tf d)Hfi le Sahara algérien. Ce n'est pas eaoore le désert y*4fMF est la lisière. Les terres avableB j sont ee* tvèe^pefiiè^ quantité : elles ne suffisent pa» à noerrâp lepepwlt latioD , qui n'y vit guère que des dattes dn palamr^ dont elle fait sa cultore prinetpate) maeis'^iM, soîM' peine de maladies et de mort, eHe doit méiaii^jSt* d'autres aliments. - : :-
Cette portion de rAfiiqm est habitée pwdes'trilies' sédentaires et par des tribus nomades. GeUesHsioa»^ peut sous la tente; celles-là. résident dns des vflles et dans des bourgades fortifiées pour la plupart, e^eslà-dire enceintes de murs crénelés , en cailkmx oa en pisé, à hauteur de cinq ou six mètres, pour les tenir à Tabri d'un coup de main. Les deux points extrêmes de ces oasis au milieu des sables sont Tougonrth , qui touche au royaume de Tunis, et Insallah, qui confine au royaume de Maroc, avec Ouarglah pour point de partage de Test et du sud.
Bien que nos postes n'arrivent qu'à Biskra , dans la province et au sud de Constantine, et à Bogars, au sud d'Alger, notre domination s'est avancée jusqu'à Élarouat, où nous mimes un kalifat, et jusqu'à Ton* gourth même, dont le chef paya l'impôt ao doc à'Avh maie en échange du burnous d'investiture. La tribu nombreuse des Beni-Mzab a fait dans un temps des ouvertures de soumission ; et Ouarglah, qui est la ville la plus rapprochée du désert ou grand Sahara, a en*
voyé un des cbefe de sa djéma (assemblée nationale) pour praoïdre connaissance de l'Algérie française , et savoir quels avantages elle pourrait retirer de rela- UoDS commerciales avec nous.
Dans les temps anciens , c'est-à-dire aux époques antérieures aux invasions arabes , maures et turques, le Sahara algérien n'était peuplé ou plutôt parcouru que par des tribus nomades. Mais ces invasions successives firent refluer vers celte portion de l'Afrique un grand nombre de tribus sédentaires des montagnes et de la plaine, du Tell^ pour parler le langage topographique des historiens. Ces tribus se trouvèrent en face des tribus nomades, qui, propriétaires des oasis où elles dressaient leurs tentes Thiver, et d'où elles s'éloignaient Tété pour aller au désert, les cédèrent ou plutôt les affermèrent aux nouveaux arrivés, à charge de culture et de redevance. Obéissant à leurs instincts sédentaires, les tribus refoulées construisirent des villes et des bourgs , dont le nombre est plus considérable aujourd'hui que sur le Tell algérien luimême.
Les tribus nomades campent autour, comme autre* fois les Francs des premiers jours de la conquête campaient autour des villes de la Gaule dont ils avaient fait leurs tributaires. Au Sahara aujourd'hui, comme dans la Gaule jadis, les nomades sont les seigneurs, les citadins sont les vassaux, les vilains! car T Arabe nomade tient en profond mépris l'Arabe de la ville, qu'il traite d'Arabe dégénéré. L'habitant le plus pau-
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vre de la tente en poil de
comme auCrefoi» letéoéÊt^nît^
riage au plus riche habitaDt de la miiiM de pierre.
Voilà, à cette heure encore, réial aocial daaa le Sahara algérien. La vie n^y est donc pH tolfaiiimi heureuse pour les anciennes tribus éni^réet^doi Tell qu'elles ne voulussent pcrât ea chaagiK^ jet ^p!iLi(ki impossible , si elles étaient sArea d*y relraowr ee qw leurs pères ont perdu , de leur inspirer ki (MaHTÎie rentrer dans leur primitive patrie. Le regnt ée Eavoir perdue est entretenu par rinfiériorité dana lifiNlIe elles vivent, et accru , à périodes fixes, par. Jlea. dévastations de tout genre dont elles sont les yictimes solidaires, toutes les fois que les tribus umnadeifr se livrent bataille; or, Tanarchie et la guerre sont Tétai normal des Arabes nomades , vagabonds féodaux, pirates du désert.
Pour activer et faire aboutir, chez les tribus se* dentaires et vassales du Sahara, cet esprit de retour dans le Tell, il n*y aurait, je pense, ni grands efforts, ni expéditions lointaines, ni puissants moyens diplomatiques à mettre en jeu. Sans quitter le Tell, sur place, aux heures des marchés en certaine saison, une administration intelligente et vraiment colonisatrice pourrait y suffire.
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Moyens de rappeler les tribus sahariennes dans le Tell. — Les RaèyVtt. *— Opinion des Algériens sur leur comple. — Preuves. . — Le eaïU du Sd^aou et l'impôt. — Commerce de t5 millions. — Ce que rimj)ôt aurait été sans la guerre, — Provocaliont d'Abd-el-Kader autrefois repoussées. — Comment se fait-il que celles d\in hitd^ni soient écoutées aujourd'hui. — Appel à la
. . frtmt^i -r J^e pas recommencer contre TA If^rie kabyle les fautef comtnises contre TAlgérie arabe. — Elles coûteraient plus cher. — Tttstmbts décrets des peuples barbares. — Leur fécondation.
Manquant de céréales, de grains » desalimenls divers ^ sans le mélange desquels les dattes sont une cause de maladies et de mort, le Sahara algérien doit s'en approvisionner quelque part. Le Tell est le seul marché qui lui soit facile : le Tell est véritablement le grenier du Sahara. Aussi est-il de proverbe chez les (ribu9 sahariennes : a Qu'elles ne peuvent être ni mu- » salmaôes, ni juives, ni chrétiennes; qu'elles sont » les amies de leur ventre; que le Tell est leur mère, )) et que celui qui réponse est leur père. »
Or, nous avons épouse le Tell.
Cest, chaque année, après la moisson, que les tribus sahariennes accourent en foule sur les marchés du Tell pour faire leurs approvisionnements de grains, de denrées, de marchandises de toute sorte, apportant en échange les produits de leur sol et de leur in*
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du$trie : dattes, biimoQ8/l«MB, j)liliiiô8^d*a[Qiradii^ et les objets qui learvieonent do Soudan pvksi^** ravanes : ivoire, pondre d*or, gommes^ etCâ^ eta Cas approvisionnements et ces édianges sont soobus à Ht impôt Lazma^ Eussa. Cet impôt passe ^par lesimaîÉs des caïds présidents des marchés f qvi' le ûhA arriver aot bureanx arabes, d'où il est teraé au flaci
Tant que les tribus sahariennes, depvis leur ezpa-* triation , ont retrouvé dans lé Teil l-élat de conquête et d'oppression devant lequel leurs pères 8*étaieQt enfuis^ il a été naturel que, les échanges et las approvisionnements tine fois terminés , elles aient repris te chemin de leurs oasis, sans rien regretter de leur ancienne patrie , continuant à loi préférer la vie misérable qu'elles menaient dans la nouvelle; mais. si la fusion franco-arabe, comme j'en ai la conviction, porte les fruits qui sont au fond du principe de l'égalité devant la loi française, est-ce qu'il y aurait folie à croire que l'exemple des Arabes du Tell relevés de toutes les déchéances de peuple conquis, affranchis des oppressions et des exactions seigneuriales des grands, agira puissamment sur les tribus sahariennes? Est-ce que ^ à celles, par exemple, qui ont oonsorvé les traditions de leur origine chrétienne, dont les no* mades leur font une insulte, il ne viendra pas le dé* sir d'avoir, elles aussi, comme leurs sœurs du Tell, des concessions de terres? de remplacer, par une propriété productive, un fermage stérile? d'êtres libres sous une loi douce et prolectrice pour tous, plutôt que
de rester èo état de vasBelage, livrés à i*exploilâti(m désordonnée des nomades? N'aimeronl-elles pas mieux créer à leur tour^ consommer et vendœ sur place ces grains, ces denrées qu'elles viennent chercher de si loin, à travers tant de périls et de fatigues, et dont souvent pas une parcelle ne rentre dans leurs oasis, pillées qu'elles sont au retour par les tribus errantes qui les attaquent et en font carnage?
Je ne sais si elle m'abuse ^ mais ma raison me dit qu'avec une administration et une justice telles que je les conçois, telles qu'il faudra bien finir par en doter la colonie africaine, dégagées de lenteurs, de complications, de routine, et surtout des frais énormes qui ruinent les justiciables, il y o, pour un avenir non éloigné, dans le Sahara algérien, une pépinière féconde de bras pour le travail colonial.
Que, pour faire de ce système de migration un rêve d'utopiste, on ne lui oppose point l'état peu avancé de la société saharienne.
Comme dans presque toutes les contrées algé^ riennes, il n'est au Sahara ni villes, ni bourgades qui n'aient des écoles, des marchands, des métiers dont les objets fabriqués ne sont pas tous sans mé-* rite , et dont les juifs maures font une branche assex fructueuse de leurs nombreux trafics. Dans les cen-» très de population, où l'eau manque à la surface du sol sablonneux, les habitants, — bien des siècles avant que les Parisiens soient allés admirer leur puits de GrenelJQ, — ont su en trouver pour eux et pour
rirrigàtion âe lèn'n fàrtB'M'AbfêdMé^Ûm%^ siëDS, de vrais jjàità ài4é6îéi]i8; àfëi^ljfè^ iltàMifm palmiers creusés pour tubes; [iài'-itiif t^â'niâèVèr'à jaillit à de grandes hauteurs. Enfin, les caravaiiles<(Uè les tribus envoient et celléd qd'en^'t^ii^BV^tiiW mises depuis longtemps^ en'bbntiié^af ëë të\^aié^j et ce sont là de grands côti^anti d'liiip6i-tthicÂ?^dé'8àH.
ciabilité. ' ' -.if-tr^i ;).:,! K..^...
Les races sahariennes sonidodk; à iifeè'yebïV^IAèb populations suffisamment prépaie j^ài^ ittÛià^'N^érfa notre civilisation, si notre ci vilisatioil hâ'éMiiil! pë^ devoir aller à elles. ' " *^ ' "-•'*-'^
Il est d'autres tribus mieux préparées ëncôfé'à accepter la loi de Tassimilation des intérêts , et sbr lesquelles agira plus immédiatement, plus puissamment le spectacle civilisateur de la fusion francoarabe.
Ce sont les tribus kabyles, enclavées dans nos possessions, échelonnées, entre la mer elle désert, sur les Qancs de la formidable chaîne du Djurjura qui sépare la province d'Alger de la province de Constantine.
J'ai déjà dit qu'elles ne demandaient pas mietix que d'être conquises pacifiquement, par toùtéà lés voies possibles de Tindustrie et du commercé.' 'j^èln apporte aujourd'hui les preuves. '
Touristes ou négociants, quelques Algériens de savoir et d'observation ont pris à cœur l'élude sur place de la Kabylie. Tous m'ont résumé è|ii ces i^ôia
JçftlçégH||fijte)j^c,,leflrj^ recherches : « La Kabylie esl le jfiirdirh.^ Ti^lgérie. Sa population est la plus industrie]f;l^,,ilf^,p>us brave et la plus généreuse de TArri-
., Ëot^ippigq^e de ce dernier trait du caractère kabyle,,;. ijp dç ces .Algériens, homme de mérite et de siQcéçi^y j;a'écnYait qu'il avait eu occasion de traverser les Iribus dites ennemies à l'époque où M. le ^énéc^l Pélissier , le vainqueur des groUes du Daara, e^pé4ilionnait dans la vallée deSebaou, àlizi-Ouzou, .au Guechloula, et que loin d'avoir eu le moindre danger à courir, il se louait de Taccueil qu'il avait reçu. — a Oh! je ne suis pas le seul, ajoutait il. Dans des circonstances analogues, si peu favorables, même chez les peuples civilisés, à l'expansion cordiale des sentiments de l'hospitalité, en pleine tribu des Flissas-el-Bahar, au moment où cette tribu se battait contre une colonne de l'armée expéditionnaire, j'aî rencontré M. Esparvié, négociant de Delhys, qui conduisait des vivres à nos troupes. Cet honorable commerçant me dit alors qu'il avait été partout le bienvenu, que, loin de lui ôtre hostiles, les Kabyles Jliî fournissaient des renseignements sur la situation fie nos colonnes, et parfois même des guides pour lui yinçntrer 1^ route. »
Un soir du mois de mars 1851 , quelques Français
ay^^çntét^ retenus dans la vallée de Sebaou par une
. crue^subite de la rivière de ce nom. Ils attendaient,
^^Hsja tente du caïd, la baisse des eaux pour ren*
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trer à Deihya. La eenTel-satiôn torabi iboi'Ui^^ ment sur les menaces de chAtiment dotait la^SabyKé était Tobjet de la part du gouyernementr mftitaire' de TAlgérie. Le caïd leur dit :
— « Que voules-vous de nous? D*abûrd'itt impôt; ensuite des garanties de sécurité pour let Français qui viendraient voyager , commeiter , vivre dans ikni montagnes.
t> Nous ne demandons pas mieux que dé vous donner satisfaction.
» Voyons : depuis que vous êtes en Afrique, vos marchands d'Alger, de Delhys, de Bougie, de Oigelly, de lous les points enfin du territoire que vous occupez, sont en rapports d'affaires avec nous. Il en est même, vous le savez, et vous en êtes un exemple, qui , pendant que la poudre parle dans nos vallées et sur nos cimes, ne craignent pas de venir sous nos lentes, dans nos villages, acheter nos huiles, nos graines, nos raisins, toutes nos denrées. Ont-ils eu à se plaindre de nous? Les avons-nous mal reçus , mal* menés? Non, n'est-ce pas, puisqu'ils y reviennent, puisque vous y voilà vous-mêmes. Il est donc bien certain que nous ne faisons aucun mal à ceux qui se confient dans notre loyauté.
» Pour ce qui concerne Timpôt, il en est un tout naturel qui ne coûterait, ni à vous ni à nous, une goutte de sang , qui enrichirait votre trésor, sans opprimer notre population, et que nous payerions vofontiers, car nous y trouverions notre intérêt. Établissez
ua foodpucJc doQ$ toutes les villes et frappez sur toutes les charges de nos muletiers un droit, môme, si vou« voulez I de dii^ pour cent. »
En parlant ainsi y le caïd du Sebaou ne tenait pas un langage» de probabilités et de futurs contingents : il faisait de l'actualité , de Tactualité de la veille, d'dQJourd'bui, de demain.
Si les Kabyles, en effet, n'onl jamais voulu reconnaître la souveraineté des conquérants de TAfrique, il ne faut pas en conclure que ce peuple se soit continuellement tenu à Técart derrière ses invincibles montagnes, comme les Chinois derrière leur muraille.
Sous la domination des Turcs, comme depuis noire conquête , les Kabyles ont toujours fourni aux campagnes et aux villes du littoral et de la plaine des travailleurs fidèles et des approvisionnements de toute nature. Leurs huiles, leurs céréales, leurs fruits secs, ont toujours été un objet considérable de commerce et d'échanges. En 1 851 , ce commerce avec les Européens était estimé à près de vingt millions ; il a augmenté tontes les années , et je peux affirmer qu'au* jourd'hui, sans la guerre qui a désolé le Djurjura, il aurait atteint sans peine le chiffre de vingt-cinq millions. Ainsi, à l'heure où j'écris, Timpôt proposé et consenti par le caïd du Sebaou , n' eût-il été que de cinq, pour cent au lieu de dix, aurait fait tomber poqr c^te année (i854), dans le trésor de la Frapce, un oûjiioa dpux cent cinquante mille francs.
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. h& sang dô QOB'MUbhls nob8A<lQ9ftliâ^{)liift'dM( et iioudarappoi'té iQoiWk i!i'.-'..*:-^ fît!) . îA\ht<k\ - u'\i]
Ce n'est pas d'aQJooid'JiQii^îaQiis-^fiipettiep menaces et de la terreur de nos annèa^ qu teaigtaaA et les tribus de la Kabylie font «nteinka deelj^nrolqi empreintes d*un véritable esprîlxlei(iMn:iL ebldefcutiln sation. Laborieux , prodentSi liûrtt ddlfeiilP'/indépa»^dance et des redoutes de leurs montagnes} ilesKabylei n'ont jamais prèté^ roreîlle à la^vinxideBii^'étaidok prophètes qui prêchaient la guerre sainte ooiib^Bèusl
a Si la as à te plaindre des Françus, r^pon^irenifils à Abd*-el*Kader , qui les appdait auxarmeav'îl n'en est pas de même de nous. Ils nous ont délivrés des vexations continuelles dont les Turcs nous rendaient victimes. Nous nous réjouissons donc de leur arrivée, et ils ne nous ont donné aucun motif de nous armer contre eux. Toi, venge-loi si tu as été offensé; mais n'essaye pas de nous entraîner dans ta cause, tu n'y parviendrais pas. »
L'Émir ayant insisté, ils le menacèrent, suivant les expressions de M. Barbier, « de faire chanter » pour sa mort la poudre qu'il voulait faire parler y) contre les Français. » Et cependant TEmir était alors entouré de tout le prestige qui peut passionner le fanatisme musulman : il était l'envoyé de Dieu, le maître de l'heure, celui qui devait affranchir ta terre des croyants et abreuver sa jument noire au baptistère des églises du Christ.
Comment se fait-il que ces tribus, qui ont repausfié
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le piiîseant Abd^el-Kader , aient écouté la ?oix d'un Bou-Baghla, d'un agitateur obscur , sdus preeti^; satis piété, Bans mérite, sans courage? Comment se faift^il que ces tribus, qui ont refusé de se révolter quand leur révolte se fût appuyée aux grandes insurrections des Arabes de la plaine, se révoltent lorsque tout le reste de l'Algérie est pacifié et que la France a aiiisKeontre elles la libre disposition de toutes ses forces? Quoi! l'esprit de révolte souffle, dit-on, sur la Kabylie, et pour se révolter la Kabylie a profité, non pas du moment où l'armée française presque tout entière opérait au sud vers les frontières du désert, mais du moment où nos troupes étaient rentrées dans leurs cantonnements ; elle a poussé la délicatesse jusqu'à leur laisser prendre quelques jours de repos! Quoi! tant d'audace et si peu d'habileté! comment cela se fait-il ?
L'histoire le dira un jour.
Moi j'adjure seulement mon pays de ne pas permettre que le jeu d'insurrections, si longtemps mené contre l'Algérie arabe, soit recommencé contre T Algérie kabyle. Je le conjure de ne pas permettre que Ton élève et cultive dans la serre chaude des bullelins, des rapports et des journaux, quelque mauvaise Contrefaçon du fils de Mahiddin , à l'usage des tribus de la montagne, comme jadis, pour se donner le mérite de le renverser, on se plut à façonner et à grandir un émir des tribus de la plaine. Nous savons trop oe que la conquête de la plaine nous a coûté de temps,
de saog et d'or i la ooiiquéla dff bt montagPietiiMtttt. coûterait davantage» . i -«i^M: i.
La race kabyle est autremml ?aUlaiit6i«tiirésQUi» que la race arabe. Les gorges et lei9 fûmaft. do Ojorw jura sont des retraocbementa autromeotr redoutables; que des haies de cactus et des bois d'oliviers, daps It plaine : chaque sentier , ^Aaque gprgai chaque cime est un combat et un siège pour 1m soldats de la France comme en Circassie pour les soldats du ocar. Après les avoir conquis, il faudra les garder, à meàw de leur appliquer la paÎE de Tacite : Ubi êotikidmem faciunt. Alors ce seront des forteresse» à ooQsUnure;, des routes stratégiques à ouvrir, des villes bastioib nées à élever, et, au milieu de tout cela, une gami*^ son permanente de soixante mille hommes. En dehors de cette conquête à fond , de ce formidable déploiement de forces, il n'y aura en Eabylie, dans toute expédition de quelques milliers d'hommes, que des incendies, des dévastations, des razzias, des combats misérables, inutiles, indignes de notre puissance, toujours recommencés, jamais finis, éloignant de plus en plus le but final de notre venue en Afrique, et peut-être, en un jour néfaste, le retentissement dans la patrie en deuil de ce cri désolé de César Auguste : a Varus, rends-moi mes légions! »
Oui, je conjure mon pays de ne pas laisser recommencer la faute des premiers jours de la conquête. Nous voulons dominer en Kabylie , tenons compte de r élément kabyle. Le Kabyle est organisé pqur la
guerre et pour la paix; adressons-nous à toutes ses aptitudes pacifiques. Ne le poussons pas aux inimitiés, attirons-le aux alliances. Tout lui fait une nécessité de descendre dans nos plaines , ne lui faisons pas une loi de se retrancher dans ses montagnes; et puisqu'il veut vivre avec nous, ne le contraignons pas à nous faire mourir avec lui.
Tous les peuples déshérités , à quelque degré que 06 soit, de bien-être et de lumières, ont des instincts secrets qui les poussent vers les nations et vers les terres où se trouve une plus grande masse de lumières et de bien-être. Races kabyles, races arabes, races sahariennes, subissent cette grande loi prouvée par les migrations des peuples barbares vers les foyers de la civilisation. C'est le développement de ces instincts secrets, c'est leur excitation, leur création même , que la France devrait donner pour but à son gouvernement en Algérie.
Dix années, non, pas dix années, ne se seraient point écoulées sans qu'elle en vit sortir d'immenses résultats, sans que l'Algérie eût à donner le titre de fbndateur et de père au Washington africain qui les aurait obtenus.
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Accroissement de Ta fonttÀ0Tkil^ito^J-l^ï<tti^ son assiette et de- sa porcfptîcm^t^ Jifoyfiiriéyl iHiqMÎ9r.M 'Organisation d'"oe armfe^^^ine^^^^^ W'^ff^ — Economie dans la solde et dans requip^ôent. .— - Acuon do b vie des camps sur la toà&k des râoeft.' -^1- 6e ^KÎftoinliiAviri^lHl de l'Afrique. .. ; ■ f ..,, - ;»»i;|.» ,| iKtiUyjuvn]
J'ai dit qa'QD accroissement de la ^|ui|e,pomg^ était, comme second résultat , au fondda sjfstemQ.^? l'assimilation.
A moins d'être , — cl encore? — dans le secret de Tadministration arabe, et je n'y étais pas; à moiqs d'avoir reçu les confidences des caïds , cheiksi agas, kbalifas, traitants et sous-traitants du Qsc; et je ne les ai point règnes, il est difficile en Algérie d'arriver à voir clair dans le mécanisme de Timpôt indigène. De partout ailleurs, on ne reçoit que des réponses contradictoires qui attestent seulement que L'jqfpftt n'a pas une assiette unique, non plus qu'un . Q^)de unique de perception , et que perception e^ 9^ie|t^ varient non-seulement suivant la nature des ;Ci||l|f^ et des possessions , mais encore suivant Iç çapri^çe ^P l'intérêt des cbefs auxquels le bureau arabç coqûç le soin d'en verser les deniers dans ses coffres^, .d!pi^, ib passent ensuite aux caisses du fisc. Ce qu^rp^^jt
généralement , c'est que le contribuable indigène joue à qui de droit toute sorte de tours plus ou moins plaisants pour se faire en hectares , en pieds d'arbres , en têtes de bétail , plus pauvre qu'il ne Test, sans que pour cela il en paye moins aux traitants et sous-trailapts pour Jia quantité réelle qu'il possède.
■ O'esl <|ti6 si' Ton peut trouver aux registres du trésor public le chiffre de l'encaissement, il est impossible de «uivre- à travers la ûlière compliquée de la perception le chiffre net du rendement. — «Vois-tu cette meule de beurre? me disait en riant un chef àrabë; de Thaouch d'où elle part au fondouck où elle ^riVè, elle perd les deux tiers de son poids; die en laisse une parcelle à chacune des mains qui la tourne, la retourne , la manie , la pétrit , et veut y goûter. Toilà pour ton pays l'image de l'impôt que nous lui payons. »
Le chef arabe disait vrai : le contribuable indigène paye, je crois, quinze millions, TÉtat n'en encaisse que cinq.
' Cet état de choses est entretenu par TagglomératiOU des individus et des terres en tribus, par la con« tthîûràtiàu du régime seigneurial des grands auxquels ëitâôunée, ou plutôt a été laissée, comme sous la IdÔttiibàtton tnfque, l'exploitation de Timpôt. Nous 'ëù 'fii6iiimi^ tout simplement revenus en Algérie au '^{HMyrieihynt'à forfait des premiers temps de la con- 'i^ëté Trâtr<)ae dans les Gaules. Les rois affermaient 'Pëx^lbitàtibn de r impôt d'ane province à des comtéa
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qui la sottdHifibMdaieiit à déH'jrtiil lJi^>(«lltribiwfali ainsi payait toujours beauootipv *b<Di0É)IHlIli>ftf« quel accompagnement de vexaiiota <et (de i#rérilil implacables 1 te ^0 mérovingieÉ reddnil MqJoiiM très-peu. • . , . n-^ i- r ■■n;'j
Évidemment, la fuaioii ftanéo^artbe ttlrélMi mi-' médiatement y au grand avantage du contfUHtible et du trésor^ cette miàe en coupe sombre el déMgléede rimpôt indigène» Par rimmixtion dw indÎTidut et des propriétaires arabes dans les populâtioné etteë circonscriptions européennes, par leuf aàsimilatiM complète sous la protection et rapplieatRm de la Idi française , par teur dispersion sous une administra-i tion unique, l^assiette de Timpôt sera régularisée, sa perception facilitée, en même temps que, par Taccroissement des concessions de terres faites aux bras qui n'en possèdent pas, la matière imposable aura été augmentée.
J'ai déjà fait justice de cette erreur intéressée du système de compression qui voit dans l'Arabe un réfractaire par tempérament à toute mise et perception d'impôt. Il est bon de le répéter, le payement de Vachour, impôt de la terre, est pour le musulman un acte religieux auquel il ne cherche à se soustraire que dans des temps de guerre et d'anarchie; alors qu'it ne sait trop à quel maître le payer, et qu'il peut avoir à craindre de le payer deux fois. L'impôt des Lasma et Eussa ne lui semble pas sans doute aussi religieusement obligatoire; mais chez l'indigène, quand la
religion te tait^ i'inlérét parle. Or, l'iiidigèoe a un grand faible pour les douros. Gomme il ne peut les recueillir qu'en étalant et en vendant ses marchandises au marché^ il ne regarde point trop à payer la place où il aura le libre droit de trafiquer.
U Taut donc bien le dire, parce que c'est dans le bon sens, dans la logique de toute créature humaine : si les indigènes se sont montrés de si facile composition, alors que de leurs impôts ils ne voyaient rien leur revenir en améliorations sociales, en protection, en sécurité, en institutions, en monuments, en voies de communication, en rien de ce qui accroît la fortune des peuples et des individus; je le demande, rimpôt, rimpôt dans le sens vrai et civilisateur du mot, c est-à-dire servant à l'administration et à Taccroissement de la chose de tous, ne leur semblera t-il pas une charge bien autrement légitime, nécessaire, quand ils le verront servir, pour la part qui leur revient, à la création d'écoles, de routes, de marchés, de fontaines, d'établissements d'utilité publique? Si on veut pénétrer au fond de la nature arabe, semblable à toute nature humaine dans ses sentiments d'égalité et sa haine du privilège, l'Arabe, en voyant l'impôt peser également sur les grands, qui s'en sont toujours déchargés sur les petits , ne le payera-t-il pas avec une sorte de satisfaction intérieure comme le prix du niveau mis enfin sur les hautes têtes qui courbaient la sienne ?
Qu'aux Arabes actuellement répandus dans le Tell
des tribus sahariennes 8*agréger à la natà
vfUfti qw roii»«iMiribri
du commerce de 25 miUiona:
Sebapa f q}» 4q4'û
plos loio;, un BiOyen ds a^JiglnsAaiMr
seul coin de terre où pourra poasser un ^i
un pied de QQ|kHi>r4a4aba0v de»inAnH, 'dMiMMÇ et
on aura fadie^epHarixmsdieBehtiH TeÉdiBiuuwl VÊ^àSi
Timpôt algérien doit arriver. < r^ w^mkh
J'ai dit enfm 4}ue dans le système de rasaimilatîoQ il y avait pour, IroÎBÎèHie résultat Torganisation d'ilne farce militaire africaines - i
Ceci est le complément nécessaire du systèoie éé fusion fraaco-^rabe , et Tun des plus sArs moiy«il9 d'activer Tassimilation des races avec F égalité de droits et de charges pour principe. - -
Durant la guerre, comme depuis la padfiUttièil? lea indigènes ont fourni un certain oonti&gmt<jRbf forces militaires de la métropole , employéea A Itf^éSa^ cjuète et à la garde de TAlgérie; niais/MMr4ïiq|Mir.| toujourS'été fort minime, hors de pPOpbitiotitWWrtl cfaiffire de la race indigène, ce contiojgent^^t^vnmNf qu'A perpétuer la division des oheux pmtfkBt^^mll0 meut adoptée depuis le premier jour de PDo oil p il idlÉ
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H«'« patlail hawpofi poor Teffet ammA à iiraèiMre ïm Jokatç «fc H s'a rie» firodiiit pe«r tai émn » 4e Fe i a tiif de nœ tnHqiee mîowle», et
le dégrèvemeni de noire ïmâgH
africaitte devrait atleindbe?m laipb.féMliat :
. HhAiteeir L'ofdre^pttrmi les populations algériennes^ imwimfmà ^'wne foroe armée tirée de leur sein ;
BîoMMier eoBsîdérablement Teffectif purement finmçaîa;
Ne laisser au budget de la France que la solde et Téquipement de cet effectif, et porter au budget colonial Téquipement et la solde des forces tirées des populations indigènes et européennes.
Cette organisation, comme nombre , solde et équi* pement, serait moins coûteuse que celle des troupes françaises, pour les raisons mêmes tirées de Tacelioiatenpent et de la position géographique de TAIgérie.
N'étant point, comme la France, entourée de voi* àîaa poissants toujours armés en guerre, T Algérie Qr'a point à se plier au régime ruineux de la permaomcet d'une grande armée. Ses forces militaires fcmiipii donc tenir à la fois de l'organisation de la Indhwehreo. Prusse, des cipayes dans Tlnde anglaise, R conséquent aux travaux de la colonie en de paîx^ moins le chiffre nécessaire à la garde ikiiL^^^tal^* 4e» ports, des postes avancés, au maitt*
tien de la trangoiUUé.pvblÎQiiftyieil^^ r^odre à Fappel dnt drapem m gi^ ^a^ffiiorrfii La solde entière ne aérait payée que du jour, de Km^Mt en campagne. Ce ne serait méiMy^à viiû.4)fiai'qM des milices mobilisables, oooune aux JÊIia|tjirKIniB« • Y a-t-il bien nécessité de répoiuhQJ^^e^lwiioani-
muQ des partisans de la pecqpMBenoa 4!w^ («piée française en Afrique, et qui cooapstÇjfà dira. qpe les Arabes une fixa armés ae cetoonieniie^ , coMm it France et seraient de mauvais eiécuteurs denQ&)ois contre les résistanees indigànesl Mais c^eat .là use véiîtable niaiserie.
Pour y persister, il fondrait oublier d'abord ce que les Arabes des corps armés, régoliers ou irr^uliers, ont fait, à titre d*ansiliaires, contre les tribus rebelles et contre Abd*el-Kader lui-même ; il faudrait ignorer aussi ce que les cipayes font dans Tlnde pour le compte de la domination anglaise.
Ensuite, il faudrait ne s'être jamais rendu compte de ce que Tesprit militaire met au cœur de tout homme devenu soldat Le jour où il a Tuniforme sur le dos, où il est en ligne, le soldat, presque toiiyoars, ne connaît plus ni voisins, ni amis, ni père, ni mère, ni parents. Il ne connaît que la discipline , n'éeouie que la voix de ses chefs, et, au commandement,. il foit feu sans miséricorde sur ces mômes populatîoas d'où il est sorti la veille, et où il ira vivre de nouveau le lendemain.
A rheure qu'il est, en Algérie, les spahia ont Tceil
•€it la tnaid sur les tribus , aussi vigilants , aussi rades à la besogne de Tordre pubKc que s'ils agissaient contre des étrangers venus d'on ne sait oJu
Gomme première économie à |obtenir dans le système militaire algérien , Torganisation de Tarmée se ferait par bataiRons et non plus par régiments. Ainsi •disparaîtraient les emplois et les appointements de colonels , 1ieutenants-coI(mels , majors ^ capitainee-tréfioriers, capitaines d'habillement , et tout ce personnel luxuriant d'états-majors qui, au jour de la bataille, ne sert plus à grand'chose , en Afrique du moins , où sur le terrain on a ^toujours compté par bataillons et non par régiments.
Il va sans dire qu'en Algérie le système du recrutement aura pour principe unique Tenrôlement volontaire. Gomme dans ma pensée , le système de fusion implique l'égaKté de droit à l'avancement, il y aura d'une part, dans les races européennes, un nombre toujours assez considérable d'esprits et de goûts militaires pour tenir au complet le contingent que ces races auront à fournir dans l'effectif de l'armée; d'autre part , le Tell et le Sahara sont peuplés d'assez d'indigènes aimant l'éclat des uniformes , le bruit des fhnfbres, ne demandant au ciel qu'un cheval, un sabre <M un fasil , pour croire que le jour où ils trou* Iperofrt à foire, de leur goût pour les fantasias, un métier qni leur rapportera de l'honneur, de Thiflnence, surtout de l'argent, ils accourront eo foule pouf fownir le contingent indigène. T ajoute que la
sente, nos alliés et nos ennemis apprendront^jê^S^ dotîte peâ, que lel'^i^èlN^I^ a^sf^fiM^-iAniâbo. vnînt à lVnc«iëë';'ddiV^'ëÀi«t^^ plan et dans lëB^biinyè^HlfJ^lil'crW^ »<
'^ Si'importanl^'qi^^lê séttf'SiUëè ^toji^te^iate atteibdra pins de Mif^éHStàlîdns'lW^^ serait permis d'm iigam/4a'^^él^ n'est |)às cëpeÂldàAf éëllé ^uiteb eéWffiï l« ^iMdtta rorganisation'd^bbé aitûèio^iifHt^^ gériè même. J*y ai vid saitd\cit^étoV)yen dc^bdûp^lë^, paf la société' toifjtairé, rœdvre de Tassimilatbn 'qttô j'ai cherchée d'abdf d dans Vorganisation de la isociélé civile. ' ''- ' '
Ily â dans les' relations obligées da camp, dé la caserne, dd bivouac, sous un même drapeau, un inélsinge de mœurs, de langues, d'éducation qoi, agissant et réagissant les unes sur les autres , contribuent non moins que les relations civiles^à fonlier'^ fàsions de nationalités et de races, en defaomr'ileB'* quelles je ne saurais voir jamais une Algérie "^VMR de sa propre vie et forte de ses propres forcdsrtlbus ne dfevons pas ignorer que ce sont 1^ cH>ibadëè^^i eh réutiissàtit isous les tentes de la PalestMè^ WtHW li^s races diverses de notre vieille France, toti» tes "Pro*veriçanx ,' tous ces Normands , tous ces* Bfsttm^V'tôift ces peuples de la langue dOc et de h \Mi^tè^^OU\
a^ gçan^fii]^Pf^é qi;^ s'jippelle aujourd'hui la uf^tiqn
-fi-CîfiÇAiSJîPiÇfflÇfit.pjir, U» fusion des races et par leur apsJWii^i^QRi^U^ï^ÎQii'trapÇiaise, accommodée à toutes les peqffift/ijlf l(?ftif,int^ré^|(Bl.de leur génie, que l'Air gl^ifi^XS4i^\^^v^ p^.qu'çjlç a ^lé daos les temps de l^^fii,Y)i^%^(^JJ^^!k\%^^ du inonde^ le point
d^i6}p)w f^lora jximuu le plus salubre, car il était de {irpKerAii^à^iRoiiie, que si Ion vivait en Italie, en i|$nqu9 qn ne mourait que d'accident ou de vieillesse. Eq; 9S£Â(nilant les indigènes , les Numides , les Mauritans par ses lois, sa langue, ses mœurs, ses municjpes et.Ieur inc(H*poration à se^ armées^ Rome n'avait besoin que d'une légion pour garder TÂfrique. Avec eux , elle Tavait couverte de cités ^ de foréis, de moissons, jusqu'aux extrêmes limites du désert où se retrouvent encore les traces indestructibles de sa puis7 sanee. C'est dans les ruines de ses villes et de ses iorteresses que le nomade s'abrite encore, avec ^ xnqptons et ses chameaux contre les tempêtes de sablç fff^ Je aisaoun soulève.
>ij()l^ J^istQriens de la bourgeoisie française ont fait )}çifneqr :àf la France, sous le dernier règne, de ce qtt'Aprèsi ta^ d'essais, elle en était revenue au vieux X^e ^OBiinîstratil, fondé par les Romains; ce qui 4ij(i^ifc.ique;!tFop vrai. Que n'a-t-on su pousser 1^ re$sQiidbtl«^p jcQsqu'à rendre l'Afrique aux destinées
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loâuffisance de la colonisaUon par les Arabes. — k|on r^e de çéionisation. — Là petite propriété. — (Agections et réponses'. '^ VOueit «méricain. ^ L'OmmI africain. ^ La terlB «t te «i^M.- — PrédestiualioQ démocratique de la terre en Algérie, «-^ Ba^, sources de la petite propriété. — D'un projet de colonisalion par les conseils générain. — Travafllears qa'il finit à l'Algérie. -^ Mobiles de l'expatriation française.
Dans l'état actuel, et pour longtemps probable , de rimmigration française , je ne me dissimule pas que la colonisation par les bras arabes sera loin de suffire aux nécessités du développement algérien.
Aussi, dans ma pensée, le travail indigène n'esb-il qu'une sorte de mesure conservatoire , une étape vers l'avenir.
C'est dans la création de cet avenir, point trop lointain , point trop difficile non plus, si l'on ne regarde qu'aux voies et moyras en eux-mêmes, que réside mon rêve de colonisation. Mais aussi , en regardant aux hommes et aux choses qui s'agitent autour des idées nouvelles pour les étouffer quand elles se montrent, pour les refouler quand elles marchent^
ooDune cet arenir peat être lent à se dévdopperl. eomme il me semble devoir se iiérisser d'obçtacles ! et les plus grands venaDt peut-élre des intérêts mémeft qui en pourraient être le plus servis.
Là on il y a tant de terre , que la plus grande partie du sol n'appartient à personne , la terre se donne ; là où la terre se donne , chacun peut en avoir un morceau; là où chacun peut en avoir un morceau , la petite propriété se fonde ; là où la petite propriété se fonde , il y a péril pour la grande , car la grande ne vit que par le fermage , et le fermage disparait parce que la concurrence du petit cultivateur empêche la terre d'enrichir à la fois un propriétaire et un fermier.
— Et 9 voilà le malheur! me disaient alors des Algériens j qui j subissant la loi fatale du développement de toute phase sociale, étaient dominés par les principes économiques du bourgeoisisme qui réagit, pour se Tassimiler, contre le principe territorial de 89. En Afrique, T agriculture mourra, comme elle meurt en France , du morcellement de la terre.
— Vous êtes des ingrats, leur répondais-je. C*est en arrachant les vastes possessions aux mains insuffisantes ou insoucieuses du clergé , de la noblesse et de la couronne, que le principe territorial de 89 a fait défricher, déboiser, dessécher ces landes, ces forêts, ces marais on florissent aujourd'hui tant de cultures, dont la terre, Thomme, la nation et F État ont bénéficié. Votre t^re d* Afrique, est-ce donc autre chose
rfrâi*/dôfitchcir;vàr<eibti9pe0;viipaltt^^ I^^fnAd»
la grande propriété est, après vingt ans aux.inklfliia eofQpéennes , œ ) qu^aàflogèenMMtevfiriOs liUoM cttbqoéte vots raveB^i&ite^MKi^^édtoi( lAdigèocrys-^vi^ défriche, extirpe, dessèche aujourd'hui? Qui hA^*' wraV et qui seud/pqiâi âdio?6P<dèJtra9Hft tenUeCki rappert «ur les ux^niilUoMsnd'faqitifBpqiièiVQdiqnia) tenlà distrtbttcuîi ^OQJmfnnle pel&iepiiipfiétitfMç'^ lidxnireui^^ ie paysMllt eelphtfoÉft Vti^dMkim^liUfi atec autant clffpîttoittquelqfMdk^Ténté^ <çpi)ihmhit» fait la terre de Fnaii|se'rM^U[% Pavait éfMMisto tiffle mariage. Sh bieti I ilfàut qoèvotreterred^AlH^ue! soit ainsi traitée pour qu'elle rapporte, quelle Mit épousée*,! enfin^, «pour qu'elle soit aimée.
— Mais si noue n'avons ni capitaux, ni bras, que poavôns^notts < faire ?
' >w Des ci^tatnE ? vous n'en aurez besoin que- le jour x>ilt vous voudrez cesser d'être des pêvprUtailrn i'éils. Des bras? vous en aurez ; mais vous n'euadrez^ que par les attractions de la propriété, partwiépcNN sailles du travailleur et de la terre. Ycdci^^d^ 'itei vfmt vous veQÎr. ' >î v> yoin^jb
Un oonseiller d'État , professeur d^éoodoniievpoii^! tique V écrivain de grand mérite, M. Miiftiiè<Dheva^' liery s'est demandé, dans ses LetUre$ wrfAurièrigmii] pourquoi aux Étals-Unis la réduction des skitanfe»' provoquée, comme en France, par Ia;.<K)Écain«Uce
etbEnmof^ ptt iliè€<»tciÉiri:Qiu}ei )dH)iivriei1 Aiiôb^tieh^i cfe8l''4àhdmi pàc^ilroSto ^aoraJKndaiiteidei'bras^'jans)
emploi. /tm ^n« luni/ ^ouî?. , * • .'«'h; ■ -î' r.: î;I
-(M) lfi(diilaCihiiy«lmriin6pottd : I CI C'e^e çue rOi«BT> a«#*tonn'^<)^ prêiià d0iM€rnrafuge aux bras fVtocH'
n£olàinreiit diret;:iiij0ciBST)<e8b lep^ys où il y a de iatecra pouf/tôupcenif^qui 6iv¥oiileDt^ à5 francB racre^i p)(y9bltet0rinpliisiBani dnaées; fOuest est le pays qinhei0pé6t)é :qfu'âii Amérique Thomme soit commet ciktfiiiropct^ exproprié par la machine^ que le travaik ialeAigeoce eoit domioé par le eapîtal - roaiière , que letpuysaa, affrandii deia glèbe du châleau fort^ re« tombe rasservi du coffre^^fort, et qu'enfin, par unedétestable antiphrase, le travaîl^ilibire.eQapparencei ne soit en réalité que le travail esdavei;. - ; i- -
Eh bien, avec les six millions d-bectares de- terre ^ labourable^ dont, sans faire toflà personoe^ la France a chez ^vous la disposition libre et entière^ TAlgéoie: peçit être noire Ouest contre la réduciioai continue' des salaires 9 contre l'offre surabondante des brasf inOceiApésl Là peut se rétablir la balance ctetreiila-^ denrée et le capital , entre l'offre et la deinandey enlw/ le fliui(vail(ielMla propriété* Pour Sonder V Ouest af Hcain^iih iterifaorl pas plus de capitaux qu'il n'en ImI' poiu^l'OKt^A américain, qu'il n'€B a laUa pdur ibndw
M M'aide iïooqaèville l'a dit: a L'Union n!e8iU9re^c)
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n'existe qtie depnfe un demi-siècle i' il Vf'* pai^he capitaux , et cependant que de merveiUeè ' dlfe ^ créées! » Certes, oe ne sont pas non plns^des eapT^' taux qu'apportent à l'Ouest américain ces hx^gnes files d*émigrants qoi traversent nos cités : voyez cependant quelles merveilles ils enfbntentl
C*est que Tagriculture , en efiet , n'a pias absolu^ ment besoin de capitaux. It ne lui faut, poar mise de fonds, que de la terre, des bras, de Finteifigeiioe, de la résolution. II le savait bien, le puMiciste qui a écrit les lignes suivantes sur Textinction du panpé* risme : a La classe oavrière ne possède rien ; il faut » la rendre propriétaire... Elle est comme un peuple » d'ilotes au milieu d'un peuple de sybarites. II faut » attacher ses intérêts à ceux du sol. o
Si pour rendre la classe ouvrière propriétaire , si pour attacher ses intérêts à ceux du sol , il avait fallu des capitaux, ces lignes non-seulement n'auraient aucun sens pratique , mais elles provoqueraient une œuvre à rebours de celle que Fauteur se proposait alors. C'eût été maintenir la classe ouvrià'e sous la mainmise du capitaliste; c'eût été lui donner un mattre dans l'agriculture comme elle en avait un dans l'industrie ; c'eût été ne la soustraire à l'expropriation de la machine que pour la livrer à Texpropriation de l'hypothèque; c'eût été perpétuer et étendre l'état de choses contre lequel ce publiciste écrivait, et qu'il a défini ainsi : « Cesl le mcfitre qui opprime ou Irnivrier qui se révolte. » ( ÛPut^res de Napolém III, )
X>u reste, en Algérie comme en France , il faut que les adversaire» de la constitulioQ de la petite propnété eu Afrique en prennent leur parti.
Eiea de ce qui a été essayé contre cette pente naturelle des dbyoaes n'a pu tenir pied. Tout ce qui a été tenté, au contraire, dans l'étendue de terre qu'une famille de trois ou quatre personnes peut cultiver a réussi , et réussit mieux aujourd'hui ; car aujourd'hui le sol est mieu^i connu; on s'y gaspille moins en essais ruineux de culture; le climat est moins dangereux, parce qu'on sait et on pratique mieux les moyens d'en combattre et d'en neutraliser les effets. Aussi la terre algérienne me semble-t-ellc être une terre essentiellement démocratique , éminemment propre à la réalisation cherchée du bien-être pour tous par le travail de tous, ouverte à la poursuite de ce niveau moyen d'aisance qui , par la généralisation de la propriété, doit rétrécir de plus en plus le cercle où s'agitent les déshérités du prolétariat.
Ce niveau lui-même y doit tendre à s'élever incessamment depuis que la culture du tabac, qui , tous frais payés, rend au planteur de 800 à 1 ,000 francs par hectare, a modifié l'économie de l'agriculture coloniale^ Ce niveau, enfin , peut arriver jusqu'à une vôfitable richesse le jour où il sera bien démontré que la culture du coton , qui donne par hectare un bénéfice net de 4 ,500 à 1 ,800 francs, peut être accli* matée sur toute la surface de l'Algérie.
Si, dans cette terre africaine, il y a pour moi
ooDDqpaaiipQqie'isQbaa^cilfpaM ipo^ÉMfinrféipaidteioçQkn tique pour la caaafitatilîDldéiip pràtopMpiiéHbfidlâA enooferparcetqiiteA mojMniijAteafdbiAM^^ eHè€e'pràteégriUBimEtà«la9dMtnNfa«uieyeRdbb |Mè dtii(9>aUiDeiitinreil«k'dbai|iraléil8 indnltfid0£ uqaioi iSur une propriété iéA grà'tti faeQièlié8trfii»fii«DHb 4& tttm oo qmlre^peiBeimBé^i «teçctai^i^iiàlsiiMH soofoes de séd^teé^f^idè «niiatui}éiyd£^ fiMftqQdlf] tiver le9 eéréaleri) I&itfib&c ^desi^otori) iÊbèéfjbtlM^ les frakfr^^ MMièr> ldikn<^c»9nu8i|ii6nqateMofl0eM|| cultures ait a -maffcirHdd f4»iB! doBtléai , UMeiialDid Pour 4a préparatmlr de» terres yipôun kerm^èek dtan nef, pour les^ rételtcs à.'feîreyiehatoQué ftin^tMfSM^ son mois, pour Ainsi dire: c'est , durant toMeraMuée/ comme un roulement continu de Tactivité humaine^y qui laisse à chaque travail son heure, à chaque récoUe son temps.-/' -^'i-- -ri
Je ne suis donc pas étonné que de la fasoinalibu prodaite par ces éléments expérimentés d'uM agriè«Uure' variée et féconde il soit sorti un projet lÉMi^ vedu d'émigration française. C'est celui dontJea caDm seili= généraux 'de départements feraient les firaisfCl fourniraient le personnel , en important eu* Afriifiia di^- familles pauvres de cultivaleurs quitag^po ppcéwè point déierre, à qui manquent en Franc» le^iidsInM ments du travaU agricole^ et qui ^ pour upevfMsiifr oo pdur une autre, ne trouvent pas toujours ,lejplâee«4 liiient de leurs bras* j ; runnnr-oJ
'l'ai souligné ces mots eiUtivatiwrB eklfmmil^ûgn^
^/te^ofiioiiisqfHitiviiladfa^r tecqlÉtksetiferayiquttiîpfmD déehc€àf<iit<|hni|eattie^ qbiidotti6o^ftrâe;> i>\ n»r.q ,{)\}i) ^^>terpsrk<$*ttirtulè»éiiiignaUon8 à^vepirne doit pas élnq diha^HoadaoivfiidldUô; essentietliaaieiil) agrieolét^ rompu aabiMwbis etéhm nie^éos cbasipsv ^^ j'âjout6 dticiéHl®si«|Mairtâ^*6t Ih^aie (des travers qaî condlihmit^^iéupt^db v'>te l^bonreiirçi si ce perfiODi»d ecit pHs^plmit CQ^potiutations UsrtiaphFOdiies qui ontuTi ptodadstifa Jeë champs et un: pied dans les villages., gns^dontuoninerpeut (trop dire s'ils ^cot laboureuf» ottilautisafiB, mettant la main à la terre et au méliear, mifiè>tt&^fioQva<it nFÎvre ni du mélîer ni de la terrai s'Oû-'f^MDt à oriui-Jà commeà oeil&-Gi, et les en-^ v9y$aÂ ëglriement promener trois eu quatre jours par semaine. v« Oh ! il vaut mieux qu'il n'y ait pas d'émîgfatîoii nouvelle, car c'est de cda^quei sont -^norte^ les anciennes , ne laissant derrière elles que^ tpules les ruines do corps et de rame. ; .- i <; ;.
iCe qii'ii faut à l'Algérie , en efFel, ce* sont de» :tnifi vaiUaurs sérieux , des bras résolus à accepier un doel àrnorivaveo cette terre dévorante qui vouspeend. si tt^usdie M dcmnez pas, mais aussi qui vous rend. au ee^tnjrfe^ee que vous lui avez donnée Je ^yofudmia émÈai^ep£^^n>¥r9moe on fût très«convainçu quev^pQ^tf* biei^binglemps encore , il n'y a presque «plus (h plac^ tff> iyiRiq«0(pour rémigralion du commerçai^ de Itt bouilqiBEl, dal-artiss» de l'échoppe ou de la jB^ansardeii
Le commerçant de la boutique est écrasé parilajii^Ci »iif^é6oDQHiie64BtérieuFes duquel nul Français ne sait
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descendre pour wmtMir la oonMnreiieâ dtiiÉoii itakl^ ché. Aussi, en Algérie, Toitron chaqtië jàmr t&'éùii^ merce de détail passer de la boatiqne frattoaiteV^i se ferme, à la boutique juive, qui é^agnmditÎBt qui, se voyant maîtresse du terrain, se hâtosser défà anx splendeurs de la montre et de rstalage.
L'artisan de la mansarde et de i'éciioppey fomrrier à façon , pour tout dire , en oe qui touche surtout' à la partie du vêlement, a devancé en Afrique le aort misérable que, par rabaissement des srittiree, tes magasins de confection , à Texemple de PA ^c H ê fr e , font subir aux ouvriers de France. Aussi ^ les maimis d'habillement, en Algérie, se réduisent<dleB, Tune après Tautre, pour ne pas fermer, à receveur au rabais toutes les confections de France, lesquelles ellesmêmes ne vivent que des rabais subis par la maind'œuvre qui a besoin de manger. En France, dans ces conditions , si désolées qu'elles soient, la maind'œuvre trouve encore du travail; en Algérie» même à des conditions plus réduites, si c*était possible, on répond de plus en plus à ses demandes de travail : a II n'y en a pas. »
L'ouvrier de la terre et l'ouvrier des états et métiers qui tiennent à l'agriculture peuvent donc seuls désirer l'expatriation en Algérie.
Mais j'admets, et je le souhaite, que les éléments de la colonisation par conseils généraux seront rassemblés dans des conditions aussi parfaites et meilleares mêmes que celles des éléments de la colonisation par
{"$JisA^ Qoe trouveroQt-ils en Algérie pour leur développemeat? Ser<M)(-il6 poussés dans les villages iniU«- (aires, que la misère, rabandou et la mort ont yidés tant de iGois? Devront-ils attendre que de nouveaux villages sment construits à la façon administrative? Se beurteront-ils à toutes ces lenteurs, à toutes ces «attentes , à toutes ces pierres d'achoppement que j'ai signalées dans la première partie de ce travail ? Mieux vautencore qu'il n'y ait pas d'immigrations nouvelles. La colonisation par conseils généraux aurait fatalement le même sort que la colonisation par TÉtat; la différence de destinée ne peut pas tenir à la différence seule dans le choix des éléments de colonisation*
Je sais bien que l'on parle beaucoup des essais faits dans la province de ConstantinOy par la Compagnie genevcMse. Mais d abord c'est un peu bien tôt pour en pouvoir rien tirer de concluant et d'irréfragable ; puis le caractère suisse est à peu près l'antipode du caractère français | et il faut bien en toutes choses, en sociabilité surtout, tenir compte du caractère des peuples comme du tempérament chez les individus. D'ailleurs, et c'est la grande question, les colons suisses n'ont affaire qu'à la compagnie qui les exporte, et qui, sachant leurs mœurs et leurs habitudes, s'arrange en conséquence. Or je soupçonne qu'elle les seconde dans leur pente au lieu de leur faire obstacle.
En France l'expatriation n'est ni un goût, ni un .sentiment, ni un besoin en quelque sorte innés. Quand ^ se produit , ce n'est guère que sous l'action fasci-
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loiîapérieo
rone el raolraO^^ph» MnÉÉÉttftej
les riches et le»
Orlaiwlare
^ui alNHidomie *« - (wlrie
linieDt«Mr do jNi|ff oJk^«|(à*j
emporte an mainoa déA-ffwliiiiTiMiHn|1l<rtié<wfc
dans le^paytf ôù^/ya-ldiicebsaKéiaqiiijlliefiÉo^ll o^
retrouve en imb de»>iiiéaitfuAbqÉiipi^
et fioqvent gàasië' CQDtgé'pcttdiiqfii^eTiMtit' Jiilda patrie quittée^ i)'recoii<afiitt-que8oa lmt!Mtiatam|bè) la force pour recommencer une lutte ou il a été ivaiiiob déjà lui fait dôfbut^ il se décourage et aoccoariiej.
Pourquoi Texpatrialion no se tourne pas V6rs TAlHqse. ^^X^mapà
, d)e va dans les solitudes des nouveaux continents. -7; Ce flue tout
expatrie cherclie dans Texpatriation. — La liberié ndniaine supé-
■ Heure à \à tihert^ politique. — Deux sortie d'Ë»<9.' '^ Ili>8$SUIiitf
., algéffy;a.iQtyle ^^tèma américain en niaM^ro :dft t ffl p|9fa|pj>paç4<
terres. — Différence dans leurs résultats. — Moyen de m pus
•^ lafeéertAT^èriè atix broussaîîlcs. " ^TÎièaiifisTiffoq
y^ On a T«à quelle sorte de eontriinteyeMidb qwM homfmft^ les Français surtouty obéi88eiil>eiiM4iaiii|«jl
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AsftteB «TeDtiumde r^xpatriaiîoD^ etàqueUeacaoni îbfrafcii dans ioa oonviottoD , attribuer gèoénàmàétà tel ftéhMIimyn auKqiœlleB ils »uooombeDt.
.loAiwmi/ €ft AfHqiiey aux: hommes de la coionie qui
Eidîèaîeot wpoMa accent désespéré : a Mais que
pour les déterminer à qaittqr tIvtKraDVï {es Aigrie ?- Quelles perspeotims d w bè Bi» < l«}eftndat)fei*Mie fiure faûre.à leurs yeaifr m jfl> hi|loÉdaîétH9 poBT BiîâEi^de phis que F Algérie eUett fliôiàiP^ Ikiécoodilé deisaften^l qui m prête à (Mîtes laaaéidlunb ett^ui^^^an» ses zo&es diverses , peutofifnbaÉcffiriaatsUra les riohessesi de tontes les latitudes 6blni»iiiS!ideux tropiques^ Ge^qn'il faudrait leur pro^ msljhm en^supcroit , cetf est pas vous qui pourrias le doBoer. »
QMBd les hommes* de Tadministration , énu^ éranl avec orgueil les soins infinis que, par leurs mains, rÉtat mettait à Taire ou à aider toute cbôse, me disaient : — <c Et pourtant ce pays ne marche pas, n'avance pas; il vit de nous ne savons quelle vie factice qui lui échappera le jour où TÉtat retirera sa fliaûi.-Qtte lui manque-t-il donc? . t
—^ Ce qui lui manque? leur répondaîs-je : lecôn- IfMlB^^de toutes ces belles choses que vous énumérto^lieewatraire de tous ces soins que vous prenez p6*Àr*l*émmaillolter, le contraire de cette main qui le conduit par les lisières. Il lui manque la chose en dftoWf^diiiIsqQeUatant de promesses deibieufétne et 4a&^tiM|i4aii('de protectioDs , tmtt dfiaitiMivoarnë
II lui manque (œUe cboae qoe*kk.«àkiiMB)4in«^ voulu 86 Muver OBLfliiipar«do|^(6iV;dNife» eR)d^Drt môme de toute forme de gouvernement, ks.fiiii»F Unis 9ont la peraonnifieatioa ; trim^awley t^-^gi^ j6pond le mieux à ces iMtînciByà oas beMÂns^dTexpir triation volontaire qui^ait klw siège fdà&ftiqiiik)» recoin obscur du cœur de rhomief oà vil' ittwjoucs un amour secret du déserk
II lui manque enfin ce (pi*à tiavera les solhiidaBdè rOuest américain , ce que dans les tenes wMnSkb^ ment découvertes, au milieu d'océans nonveanx^voiil chercher ces multitudes qui cheminent à la file et, traversant Paris, s'amassent sur les quais de nospcHls, d'où, à chaque marée, les journaux noua annoncent leur départ.
Pourquoi donc ne se dirigent-elles pas vers notre colonie de TAfrique? Le voyage est à la fois plus sAr, moins lointain , moins hérissé aussi de chances de misère et de naufrages.
Les- terres de F Amérique ou de TOoéanie seraientelles donc moins chères , plus fécondes , moine insalubres que celles de TAfrique? Non. Uebas on vend la terre, ici on la donne; là-bas il y a des marécages, des défrichements aussi dangereux, aussi péniUes, avec leurs fatigues, leurs maladies, et certainement aussi moins de ressources de tout genre. Là-bas, c'est Texpatriation sans espoir, et partant, sans esprit de
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retovr; ici,: la patrie, la mère pairie, est à trais jours au plus des désirs ardents de la revoir. Et pourtant o» va Ià4>as, bien loin, dans les solitudes, seol, tout seul au désert*; et TÂfrique n'attire pen» sonae.
Après quelles espérances , par exemple , couraient donc les fi^s babitanls de notre pays basque, pour qu'en nu si petit nombre d'années ils aient déserté leurs chères montagnes et s'en soient allés, au nombre de près de vingt mille, sur les rives de la Plata? Puisqu'ils voulaient s'eiLpatrier, pourquoi s'en sont-^ ils allés si loin? Ils avaient là, si proche, la terre algérienne... et c'était encore la patrie.
Et ces populations de TAlsace , de la Lorraine, de rAllemagne, qiie vont-elles, — en si grand nombre qu on dirait une nouvelle fuite d'Egypte, — que vontelles chercher par-delà les immensités de tous les océans? Une protection, un concours, des subsides, l'immixtion des pouvoirs sociaux dans toutes leurs affaires? Mais rien de tout cela ne leur eât manqué en Afrique.
Serait-ce aussi des chances plus nombreuses de travail et de fortune? Mais l'Algérie encore a été Ui depuis vingt ans, avec sa terre gratuite et d'une mer* veilleuse fécondité ; et cependant , depuis vingt ans, m Allemands , ni Alsaciens , ni Lorrains, nt Basques^ n'ont pris et ne prennent encore le chemin de l'Algérie»
Aux États-Unis , à Montevideo, à Buenos-Ayres , en Australie, partout, dans les terres des nouveaux
Woay*nrdMS^.«olfe»ttiioAiejli^GkiiÉ98fftëqp«^
^» Ouil et ce qodqo^ dttBev6C^è9tfCQ]qMiM|oipAk l-Afriqne : — f Leteairaflç^OadtenN^ égiSftnentfiiifam^ ohis d&loas; les iiiMiiopûte^ ^-déi tiiilttstdi'tf'^g^QBiiQq
Mbn^t d^'*o^^»>iI^* iîuwliri^cdfiiilMiiigHtflnliM oa de I État^èiiQKme^itaiMd'ho^^ arbitre, à la piettlë J8bteM^<^Bt{iaâ8iop ds'MiiQriDesq à ses seals HsqdqB , eti 'pénifi'» «banoefîHe tajéâre-oa chance de fortuM^j-Kiino» .'^I^wû. "I)|i ImI IbiI^'J —
Ce qu'ils vont chercher et ce /qui JebDnqaïqiielefli
Afrique > ce qaeivouBuieBavtee paa etue pouTerpas
OQ ne voùlea^ pas. lemr donner .'-c'est la liberté! t> >: c
'■ ■•*^L«libertéi-^i»-> », -f»:: . . ., . ,-i
Quel mot «Tiais^-je prononcé? C'était comme nn^xinp de Babot dans une* fourmilière!
V . -^ Vous voilà bieu ^ avec votre liberté ! me criaient'ilà toud^en chœur; elle a fait de si belles dioaesi votfe liberté! vantez- vous-en!
• h^: Ohl la liberté dont je parle n'» jamais ntciiJbit enOFrance^ La France n'en a jamais joui^nèllajbiaaif coanne^-iet c'<8t pour cela que la libcH-téidontmiDua vottles parier î est restée inféconde oan'jit^orifidjœidflii frnitaiaaaèrs; Moî> je ne parie pas Jci deiàaililMril^ politique^:: .).•■■ •■••.:•». -m| •jumî-v..
— Vous la reniez donc? lit^v
i «t^ Je veux' lui faire sa part, vdUà >tim(.<Ponr:kbt)i,
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ao^fdoftsurtoilitierlé'httittaioe.* Gdte^âl^ pdnr^ater^ ii%iilrBitrpis»ilûps(>t«idte>ceUe<'làw Etie eri €^ daàtev^iqiMl^^<n<&'iM>iDt avoir toote9 les libertés ce ■? établi pas w'pn a VdvrauoQDe, je dirais qu'elle peut fonctftMitiepimtoie sous le despotisme, et que le des-^ potismëv >^' et )lsaVMlf Taire, Veo irouverait bien. Bu laîsdanUragipft'fhômlne, Saurait moins à compter avec l0iititoye»;'erv^ dans leâ colonies naissantes, ce n^est pasie citoyen qcû fonctionne, c'est T homme. <
ix^^iG^est oela, votre cri à vous, plus d'État.
— L'État tel que vous le comprenez, oui! tel que je le comprends, non !
YoQ3 entendez par l'État une camisole de foroei, mise non-seulement à toute T agrégation d'homme8> qui s'appelle un peuple, mais à chacun tdes hommes qw ^1 font partie. Il vous faut non-seulement la masse, mais rindividu, l'individu tout entier^ dans sa penv sée, dans ses actions, alors même que sa pensée et ses actions n'ont rien à démêler avec rensemble^dei collectivité que FËtat représente. ' i ' i
< L'Ëlat, pour moi, c'est la force collective ^ indivise idont H ^est le dépositaire, dont il forme le^eeritre^ eUantouit de laquelle gravitent en toute liberté' tes» foriiresândivrid Belles dans leur infinie variété, aeconn pNaNiiiti ainsi autour de TÉtat leur loi d'iactivlté (^ comme les étoiles leur loi de rotation autour du; soleil.
j(UË1at;ic'eslle' droit d'empêcher l'activité qui nuit
à la force ooilecliife «t UMlivise^m àuiréléBieiitoi^ai la composent ; la liberté, c'est le droit id»ifinrA teat eeqaerÉiat ainsi entenda ir'a JMui le dmit "d'empè* cher, et surtont de fiûre œ qnt-i aa'-lîeii'>dé» muMà la collectivité, peut la servir en servant iindiviflaJu* môme. 21,, :•
L'État, poor moi» c'€st ce q«'it est en Angt^eite, et mieaK encore aux États-^Unis , c^est4hdîre ? Som rœil de la force collective» l'individu allaftt bà son génie le porte , s'assodant à qui il vent» son matlre absolu» n'ayant au-dessos de lui qoe Dieu» devant Ini que la société on il est l'égal de tons» derrière lui que la loi qui règle également pour tous le point où rbomme finit» où le citoyen commence, et ce point est celui où Tindividualité empiéterait sur la part d'action qui revient aux autres individualités.
C'est avec 1 Etat ainsi entendu que la liberté individuelle a fait et fait journellement, en Angleterre, de si magnifiques choses qui attestent le progrès et la puissance du génie humain. C'est avec l'Etat ainsi entendu qu'en moins de trois quarts de siècle les solitudes de l'Amérique ont vu , — sans capitaux » eutendez- vous, sans capitaux! — par la seule force de l'action libre de l'individualité humaine, surgir ce peuple puissant, qui, né d'hier dans le nouveau monde» pèsera demain sur l'ancien» et qni s'appelle les Élats-Unis.
Hélas! en Algérie, les hommes de la colonie ne me comprenaient pas plus que les hommes de l'adminis*
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tratioiii Les uns n'osaient pas, les autres ne voulaient f0iS^ tons avaient on intérêt à ne pas comprendre : les premiers ^ parce qu'il leur aurait fallu se donner une audace d^iniliative qu'ils n'avaient jamais eue; les seconds ) parce que, dans un État ainsi entendu, il n'y aurait pas de place pour eux.
Ils ne me comprenaient pas davantage, et par les mêmes motifs, quand je leur disais :
— Votre sytème de concessions de terres à titre gratuit est un système vicieux; au lieu de donner rimpulsion, il arrête le mouvement; il provoque la convoitise de la spéculation, et n'ajoute rien à la bonne volonté du travail. Il vous a semblé constituer Tégalité dans le droit, et il a tout simplement établi l'inégalité dans le fait; ici, il donne la liberté de ne pas faire; là, il entrave la liberté de faire. Hommes de l'État, votre système néglige Tintérét de l'État; hommes de la colonie, votre système nuit à la colonisation.
La terre algérienne , vous le savez bien , est une ierre essentiellement démocratique, qui se refuse à toute féodalisation sous peine de retour aux brous* ailles : témoin le régime arabe; et vous avez aristocratisé une partie de la terre algérienne en donnant à de grands personnages des concessions d'hectares par centaines et par milliers. Â ceux-là toute faveur; ils ont pris la terre où ils la voulaient, en la quantité et qualité qu'ils voulaient. Vous en avez été punis, leurs hectares sont en friche.
^oûs'àvez'gervité'jiidlviflis ,ft: irais .vdoniôifviniiéràjjà colonisation, et TËtat ne retire aucail^^piq6iq wj aoii tnitQeaad rvouB.èteBt^TCP«e«|is4 lafiié^BOpnèiHftioH de ia terre algérieiiDeyVbiislalircBnflMtrésitÉlepliiBAÉL Yofw^ne donniez la lënreiqélo^imaiueoalMfcvil^aanl fdua vouliez, d6|ta]odntbiiailsdv Bhtani>èfel|iiidlîldi^Bë voeu vouliez. Boii'^ij'mpl'i^^fOiiyiftisisalcbtiSflt^ néuy il fallait 'Bd paibec paf^viaaiplahsqq^rgnsif n»jeta^ qaUlB fassent oonbn'isqnlTaiEsaiainL-BHiliQienM^ iax feciUtés, aux; dÊSffOsUk^m^mwl lésioifrâB^l^a -preneur» ^ - •*'• v '.•;'• i* U)^r\n, .•Mifr.bnofpdni'l Ici vous avez refoaé la: liberhét'deilaife^n.efifîtvi^jours sans profit pourri -État, -vous aveêli/U« la ool^ nisation et à l'individu* -
' -*- La preuvei^ répondaient-'iis , que notre syetème -est bon^ c^esique,. depuis Cinq ans, noua avons fondé trois villages dans la seale province d'Alger, TArba, RovigOy le Fort*de-rEau. C'est que, pour chaque village que Doxts mettons en projet , pour cinquante ou aoixante lots ^ dix hectares que nous avoua à^doa^ -nery noaa avons deux et trois cents demandes; -(jv>/ ^,n — fiii txen y Potemkins de TAfrique^ là 'e8l>préG»aémeni Ja condamnation de votre syslèmo. -ii < raa : Siy en-'gânant la liberté de faire ^ vous<79ej|aidtiz dans une province que trois villages de -einqMiDle xi soixante feux par cinq années, ce quiëupposélprir village une population de deux cents fiecsûMMé ^41 vou» faudra donc un siècle pour yéiever aoiupMitè-
jpïîûke^vi^lagBSf^ ^-élàftlirivkigt^btiiiîaDsttexQâJy^a* 4ëiflraiMrofié«i»ibv.^¥oa8, a|^ekHi(^là/«Be\eok)Bigarf-
ib BûcAfldériqœv'^Bi feftfnsseesiefi&anglaîdss^ avant BÉâmëI(pi'ntte9de«îtt89en<f>le8>'Ëtat84]Db^* du jouit oà larm^r^opètoeuliofMDfioisifqQ-fiUe devait leB lai»erè 4aflibéftéi0etlam^iJe çbittreidBTia'popttlalioav, qnin'an ifaMfiété)toBgtof){isri|uadeiqiielqiies<iii}illier8, s'éleva> ^eiiiifie(Nisid^p<detqi<^ècIe'j à de8> centaines dis milles 4inat9 i]MHir>4L^enp'cAtr que* deux eKecaples^ la Pent- 6|^lvaoieiet^fai Yûrginie, au mcMnent de la guerre «le
rindépendance, avaient à elles seol&s acquis, sous ^1^ tiwraik ineessantr de rémaiictpalion administrative.
390v(H)6 habitants, l'atitre 6S0,0QQ.
Vous n'avez que trois centsr daÉiandes >par disbrin de soixante lots de dix hectares y el{VOi» vous Bn?râBtez! i/ht foi, vous.* êtes faciles àrsatisfiaire^'AfaÎB eufii,' quand la distribution est ternlinée^ que-de^ viennent les deux cent quarante étimtBés? Leur dHtribiics^vous ailleurs d'autres terres? Puisque voue ^aves pu les enfermer dans les villages^ letiroavnes^ vous la^olitade? Non; il faut qu'ils attendenÉtla ciéa- 4nniqdf^un f^l^veau village, on an, deux! abfc, -cinq ans. S*ils attendent, ils se ruinent;: s'il6<^8e iibti^veét, ^ilfefloèumni'ou s'en retournent. Et ceifuiprouyecque »VoàT60i|XKe86idns gratuites sont trop obères i an prix ^de teilîbeFléi (de i faire, c'est que ceux qqi onlfuiiiOQpîIel ! su fisaDtraweait mieux acheter la «terre^ it ;pa'j||«làiit -d'wquéreurséntour des enchères de VotréPalais'de
jqsticei qoe de 8oUicîtear8< aatodr de' Tés, Mais les acquéreurs n'agîsseni èn.rieD sueile^âiiAè des propriétés ni sur le chiffre de8.jfMipQltatioiift;;iîb les maintiennent^ ils ne les aogmenleat : fbas : Icéui prend la place de Pierre, voilà tout.
Aux États-Unis, avec la liberté de fiûrei^ oe n'est point par trois cents demandes de oonœssioDS qoeprocède rémigration européenne, c'est par millierB. Ce n' est point à intervalles de deux ou dnq aimées, c'crt tous les mois, tous les jours, et nulle demanda ne demeure sans octroi. Aussi , depuis Boixnle BUf sous Tempire absolu de la liberté humaine, le chiffre de la population s'y est-il accru , octoplé par millioas; *k cette heure, le nord de T Amérique ne suffit plus aux alluvions continues d'émigrants; les alluvions gagnent et s'avancent dans Touest.
Dans les États de TUnion américaine, cependant, la terre ne se donne pas , elle se vend ; mais Témigrant a le droit entier et libre de la prendre partout où il y en a, autant qu'il en veut. S'il jette les yeux sur la terre qui est à droite, on ne lui dit pas : a Nom voulons la colonisation par la terre qui est à gauche. » S'il se sent la force de cultiver cinquante hectares , on ne lui dit pas : « Non ! nous ne voulons vous en vendre que dix. x> Quand il a payé, quand il est maitre, s'il veut élever une construction en boue ou en bois, on ne lui dit pas : a Vous ne relèverez qu'en pierres ou en briques. » Surtout nul employé d^au* eune hiérarchie administrative ne vient l'inspecter, le
ceotrôiery le harceler, lui fixer un temps à Texpira-^ tioa duquel il sera dépossédé, s'il n'a pas fait telle diose et de telle manière. En achetant la terre, il a achelé la liberté, celle de sa personne, de sa maison, de sa culture; il en dispose suivant sa volonté, son miérét ou son caprice; ni TÉtat, ni personne n'a le droit de lui en demander compte.
Et Fémigrant n'a besoin d'aucune des excitations dont le luxe en Afrique est poussé à Texcès. Comme toute créature intelligente, il obéit à la grande loi de rintérét bien entendu.
Ayant payé sa terre, il ne veut pas perdre le capital qu'elle lui coûte; il la cultive pour qu'elle lui ^ rapporte.
Ne voulant être ni trempé par la pluie, ni glacé par le froid, ni brûlé par le soleil, ni empoisonné par les miasmes paludéens, il élève des constructions pour s'abriter, lui, sa famille, ses instruments de travail; il dessèche et cultive les marécages.
Dans les solitudes américaines, l'État ne s'inquiète pas non plus de savoir où se trouveront l'établissement d'un village, l'assiette d'une cité, ni même s'il s'élèvera des cités, des villages. Il sait bien que le jour où les émigrants établis dans un district seront en aissez grand nombre pour éprouver le besoin d'un centre commun qui relie leurs intérêts et leurs affaire», ce centre commun s'élèvera, cité ou village; qu'il y viendra des gens de tout métier, de tout com-* merce; que si tous ces pionniers veulent une église.
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routes pour alïer4iliioeBln|dûjlfiiiÉ liqp fOBttidFqfo
cÎRpoiiléreaQe^tisMaeûiDtJaienii^
FÉtat y meUe ta muwn Giôif^ àm^ëmai$^*ÊMOiâii
8e,8(mt bâties lAiftgraiidMretildaliptpifleD^
DBOtQs 4e teaipsi SGNiivantftfttcif tonnff^J^
vous autres , à fonder des villages de qtelqoiidfiftasir
p9!urceAtou.deuKr.>cei4â;â0iesi i:l oup auov-seiiuoV
.<Voul09*voiis ^iie^iralpsQiatiiHiialgArièMffBte an lien d&6e(loi4oMivqQr^a»ivodtefibivirijFvnqpnUM lieu de la vif ^lMaiii$é^qo%i^emtAwà)t$àlM1^SrBiim>f^ la seulement oomoie' l'AiiglBlfrre^fiini {Mi^anlit>iré- ' maocipatioQ ^ s'était eufiairéngaée àtraltbrte odloqî«! "^sation américaine qui se oMurait. De plus , vendes lai terre I et avec .(a terre la liberté^ et vous troovweir plus d'acquéreurs avec la liberté humaine, que viras n'avez ide soi|ioi(eors aveole monopole administraUr.
Mttks, ajoulai^je, c'est, je le vois bien, dépasser ufi^ipeui sinon la portée de votre esprit, au moins is cercle ordinaire de vos idées et de vos habitudes- Soit. Rentrons-y par une autre porte, par 1» porte qui vous va. 'i> -ri.i» w
Youlez-vous que les concessions profil^Qi^àiIa fdis aux individus, à la colonie et à rÉtat?<;uii nn k '><(ni
Voa(Lezr.a(ous que nulle part la tenre iqonûédée toe reste en friche? : «> »!ini, ')j> jn»;
Voulej&-vous que la terre laissée a^x^brousdailles par sQg possesseurs profite au moins à l-£t«t,isi)qllftAe sert pas lacûlonisalion? .>*: >i , ..-n.V.
ffiffauleZ'^um'flpj^tovA iintditi'en vie- -de prendre ôd* deigbnle#;j)tziBfde( terrés qu'il n'eii peul onliiTer? ^ ^
if'VpuléD-iraii8)raq«]delJa mise en Guitare de toute la sufMflfifiÎ6ralgérKMie»fiDtéDrêt:)bieii entendu de tous'
Voulez-vous que la tef)re<>algérieane< devienne* le) pQintt)d^anMn(de9dc8lihée9pfX)inî§esà la démocratie iwdenipavicteBttle flot monte partout vp<^^^ nu avenir etxnneiéi^iUdalioB'sanis précédentsi dans te monde? '
oMotiiftZftvov^ enfin qne IMmpôly eette forée' avec ' laquëHe m État se doiuie toutes les au très , an lieu diétrei -un pressoir de la fortune privée, devienne eii^^ Algérie le levier de la > fortune' piri)lique, de la^' civdlisation? - ■•■,'• f.: :Vi, r-\i;'>, >:*i. ,-. . ^.,.-,
lleitea nn impôt sur la terre, vn^^im^ ^riei»!'i Que cet impôt pèse moins sur le travaâ^que s«ir^<1e chômage > et qu'ainsi il trouire son liégrèvement'dans^ ie^.firodnitâ mêmes du travail. '•» * ■
La prospérité de T Algérie est au fond d'un déci^êl^ en trois articles conçu en ces termes : i'' ' ^'f
-itJ IbutBi propriété territoriale en Afrique ^^isoùmise à un impôt de... par hectare. îî v.i ;: M^t
oâ.93blaer)propriété qui ne paye pas Pimpô^a!pplBlttient de droit à rÉUt. >ï i^r ;»»->•
'^âli(£ent6(^Popriété appartenant à 1-Êtat «eraebàcéééeilpooir 4ii:|^rïK de Timpôt ^u^stle'4di paj^i^.> ^<^q Mais 9 je le répète /chez les colottiBroCMstime^chM ka^""
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rets de position, et de fortajes ftmt fw/jer pnaaRlMM compris. Ea Fcaace^ ék ces ialégéMiH>eiwtoil jêb^ da moins à un dqgré égel^ te^9efitt"jtt>d)iTnalegeBfw i
Je le voadraifti je ne re9pèr»fas!;'U)èibikwÉ pleb simple de dire: c Qae noue ye«t oe jow|ialiBle^4'«eK trefois? Que nous veut cet exilé d'hier?^ > ;
Je n'en dois pas moins entrer dans la partie de mon rôve, la pins difficile à traMir^ sinon la plus impossible à accomplir». . w!..
-*i T'.ji
Blirages et philosophie de l'exil. — Expatiiatioii et Algérie. -— Cercle de révolutions et de réactions. — Inintelligence des moyens d*apaisement. — Expatriés des seizième et dix-septième siècles. — Liberté religieuse. — Peuple américain. — L'Afrique ouverte aux expatrié» du dix-neuvième siècle. — Qu'importerait à l'Europe?
L'Afrique est la terre des mirages : j'y ai ea les miens.
C était durant ces longues heures iDOccnpées où, loin de la patrie qu^on ne s'attend pas à revoir do longtemps, Tâme, si haut qu'on porte le front» sd perd en projets et en rêves lointains : — tristes rè¥^ qui passent comme des nuages sombres que firangeoi à peine quelques rayons dorés du soleil.
- Que de fois^^n parcourant les cimes ravinées de ¥AÛ9»f et voyant à mes pieds s'étendre , presque dé^ série et sans cnitures , cette plaine immense qui , da Fondoodc an pied da Djarjura, s^allonge jusqu*à Bli* dah , la viettte cité maure des délices j pour contourner ensoite plos loin jusqu'aux montagnes des riches mines de la Moozaîa , je me suis demandé si jamais ces terres coupées de marécages ne seraient assainies et fécondées par les intelligents travaux de Thomme, comme le sont les plaines inondées de la Lombardie ! si jamais TÂlgérie n'aurait dans la Mitidja la riante Limagne de notre Auvergne !
Après avoir redescendu les hauteurs de la Bouzzaréah, qui, d'un côté, avec son fort l'Empereur et ses carrières de granit, domine la ville d'Alger, et de l'autre les villas et les guinguettes de Saint-Eugène ; le cœur tout ému de mes longues causeries avec Tami, le compagnon d'infortune, le brave et loyal colonel, commandant de la Garde Mobile de 1 848, que j'étais allé voir dans sa petite maison mauresque de la Vallée des Consuls^ dont les étages verdoyants surplombent la mer; que de fois à mon retour sur la grève sablonneuse de Hussein-Dey , le front dans mes mains, appuyé à la galerie de bois de ma chambre, l'œil sur le ciel étoile ou sur l'horizon de la mer dont les murmures et les phosphorescences berçaient mes pensées, je me suis demandé si les flots de cette Méditerranée, où se sont jouées et où allaient se jouer encore les destinées du monde , ne pousseraient ja-
jpiim,yom. leftoàtqs^idQ: lAlfi|<WM,i]dl' que les ^avirea de ^orre e^.lOB passagers ! si les millioos eug\fMlit49im.WtlÊimtfnlm jetée .qui oppose sa ipa^se granitifW> ^^% — liaa bon disantes des yagoes, ne aerviwwaj UntjfWtffi^ abriter une ou deux ceotaÎM^ide l|fut|Mp. 4e; pécheurs, et quelques rares voiles jai«|)çliapd9li, prennes des ports méditerranéens de la Fiyn^?
Ramené, par la similitude de fortune,» def.dertînées languissantes de TÂIgéri^ au sort désolé que Jep évjénements m'avaient fait, à moi et k ttn^ 'ii^wU$ ou d'expatriés volontaires, je me sentais, comme, iml* gré moi entraîné à confondre dans une môme pensée d'origine, dans un même projet de salut etde civilisation , ces deux mots : Expairiaiion et Algérie.
Une fois sur celle pente, je m'y sentais glisser comme dans les molles atlraclions d'un charme indéfinissable. Mon esprit s'affranchissait de ces préjugés et de ces intérêts d'opinion ou de parti qu'en d'au- 1res heures on sert avec amour jusqu'à en soutTrir dans ce qu'il y a de plus précieux au monde. Algérien d'un jour, je faisais de la politique algérienne : exilé, je me prenais aux séductions de la philosophie de l'exil.
Voici donc ce que, sous l'obsession de ces deux termes : Expat nation et Algérie , je me disais pour faire de la seconde l'asile attractif de la première, et de celle-là la source féconde du peuplement et de iléveloppement continu de celle-ci.
•^ '£a irlmdej bn Rome, en Italie, en Espagne, en AalricHe, parUmt en Europe, il y a des individnalités, dèi ohmea qui waifrmt pins qne d'antres dans lenr vie, dana leurs penaéea, daia teors affaires, dans lenr di^ité^ des ^yglèmes prépondérants de la politiqne, de*la todéMv^diB li'prapriété elle-même.
' (7estiè'e8iqiit s'agite, ce qui menace, ce qni ébranle , ce qni révblutionne.
' C'est là aussi ce qne compriment les pouvoirs éla- Mls. G^est là en6n ee qni forme ce cercle vivant de révointiona et de réactions, de progrès violents él de* ^fôlents moovemeôts de temps d*arrét on de féetû-i dtitit sont tour à tour victiinels on agents les pèlrtis (Jul, proscrits la veîlle, deviennent les prescripteurs dn lendemain, et font toujours payer an pn^fès humain et social les' besoins de lèfar demination nonvelle ou les vengeances dé leurs vieilles tWfaites.
-'^Comment, en Europe, ne s^est-on pas encore int^iiiété d^én finir avec ces intermittences anticivilisa^ Iribès? N'y a-t-il pas d'autres moyens d*apaiseméÂt . qtxè' cienx de la compression sur place par les éxécd-^ ^ttiAi^àpêté^ sur les personnes, sur les fortunes, sur les besoins, sur les idées? Est-ce qu'en fermant ta VBÛtW ti'^ûn volcan on croit pouvoir l'éteindre? Ne "^fit^iâiié-kl pas de bouillonner sur lui-même? L'heure %0 liBHiië^t^në pas, tôt ou tard, où ses feux et sa ^^, iPëktt^lnéme de toute la puissance que leur a donnée la compression , font santer la croûte dont on
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a muré son cratère, et couvrent aa loin le,pa;« de ses cendres?
Quant aux expatriations forcées auxquelles les gouvernements ont recours , ont-elles donc guère fait autre chose que déplacer et étendre le terrain du mécontentement et des luttes? Chassés de leur pays, — on Ta bien vu depuis plus de soixante ans, -r les mécontents s'en vont porter à Tétranger Tesprit et le foyer de leurs principes et de leurs agitations permanentes. Eh ! en pourrait-il être autrement? Dépouillés, sans fortune^ réduits souvent, par impuissance de se créer uue nouvelle position sociale, à subir Taumône de subsides venant de leurs partis ou de l'étranger, ils ont presque toujours , comme la grande émigration française de 92, servi d'appoint aux passions , aux intérêts, aux mécontentements de gouvernements ou de partis, qui fermentent sur la terre où ils ont trouvé asile. Alors a lieu, entre gouvernements, cet échange déplorable de notes de police et de diplomatie, qui fait de chacun d'eux, par droit de récipro- . cité, Tespion et le gendarme des réfugiés, que tous ont à craindre et à surveiller.
Ainsi, au lieu de resserrer Tincendie en lui faisant sa part, on le laisse se répandre et se développer partout où, pour s'y soustraire, les gouvernements euxmêmes en poussent un brandon.
Que nous autres, les révolutionnaires pour le compte de Yldée^ nous nous réjouissions de ce mode d'apaisement qui la généralise par les moyens mêmes
employés poar Farrêterv je le comprends; mais que la vieille Europe n'en ait eu jusqu'ici ni rintelligence ni Tépouvanle, pour aviser à mieux..., en vérité, ne serait-ce point la preuve qu'elle est condamnée au travail des ouvriers des Gobelins? Elle fait derrière la trame l'œuvre de Dieu sans la voir.
L'histoire de la civilisation européenne a offert pourtant, en des circonstances analogues, des exemples et des enseignements dont il eût été bon que le souvenir ne se fût point perdu. Si, pour les accommoder à notre temps, on savait et on voulait les consulter, l'Algérie française en pourrait recueillir les bénéfices, et l'Europe, quoique par des résultats différents, en tirerait également profit.
Aux seizième et dix-septième siècles, le vieux continent européen fut bouleversé par les questions religieuses, comme il Ta été depuis par les questions politiques; celles-ci se sont aggravées de nos jours des idées sociales qui sont toujours au fond des principes révolutionnaires de la démocratie, de même que dans les questions religieuses d'alors leur germe avait été déposé par lès principes mêmes de la Réforme. La querelle politique, en effet, n'a été, après la querelle religieuse , qu'une forme nouvelle revêtue par Vidée qui se cherche et se cherchera éternellement des voies de progrès et d'universalisation .
Les novateurs religieux du seizième et du dix-septième siècle étaient emportés par le même esprit de foi, d'agitation y d'audace et de prosélytisme qui a
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caractérisé les noYatears politiques d'a^Ofudibi»* l^ conservateurs d'aujourd'hui ont montré le mèayà Mr prit de résistance et d'aveuglement que leSiOrtbodoxes d'alors. ■■- '■' ■.-,•.«. |.- " i
Ces luttes terribles^ pour la conquête, dansL'kunianité, de la liberté de conscience^ auraient agité et ensanglanté la vieille Europe ^ bien par delà les deqiL siècles où se produisirent leur ^fantement et leuiss phases diverses ; mais , par un de ces mystèures. de la prédestination divine qui, après leur acoomplissement , sont sur la route de l'avenir comme une notH velle colonne de feu au désert, les fatigués de la lutte, les impatients du triomphe, les blessés de la défaite trouvèrent, dans la récente découverte du Nouveau- Monde, une issue par laquelle ils purent s'échapper en emportant leurs dieux, sinon toujours leur fortune.
Catholiques et protestants, luthériens et calvinistes, presbytériens et puritains, moraves et quakers, toutes ces religions, toutes ces sectes, toutes ces dissidences dans la manière de dire la messe, d'interpréter la Bible, d'administrer le baptême, de donner la communion, de constituer une église, de gouverner une société , se sentirent prises presque en même temps d'un besoin infini d'expatriation; comme si, en quittant la terre où elles avaient combattu et sou£krt, elles y devaient laisser leurs préjugés, leurs haioes, leur soif de dispute, leurs ardeurs de prosélytisme, et ne garder sur une terre nouvelle que leur foi épu-
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tëé pàf Pesprit de fraternité en Christ/ sans distinctkm éè cuite et de nationalité !
' 'G^est ainsi) par des émigrations dont TÂUemagne, TEspagoe, la Suisse, la France, l'Irlande, PÉcosse et i - Angiétef ré , fournirent leurs alluvions simultanées ^ou Àuéccssives, que se sont peuplées ces vastes contrées de l'Amérique du Nord , qui reçurent quelquef(M le nom de leurs nouveaux possesseurs, ou, par i souvenir de la patrie perdue, le nom aimé d'un coin de la terre natale : la Louisiane, la Pensylvanie, la €aroline, la Nouvelle- York, — agrégations de mœurs, -de religions, de nations diverses, comme celles qui se greffèrent sur les ruines du monde romain, et qui ont fini comme elles , mais en bien moins de temps , par confondre toutes leurs origines pour la formation d'un seul et même grand peuple : Le peuple américain. Je ne sais, — et peut-être cédais-je aveuglément aux lois si souvent trompeuses de l'analogie en sociabilité et en histoire; — mais quand je faisais passer ainsi devant moi cette création graduelle d'un monde nouveau par tous les expatriés religieux de l'Europe, je me demandais si la conquête de F Algérie , avec ses deux cents lieues de côtes pouvant s'allonger par ■•Tttnis et le Maroc, avec sa superficie de cent lieues 'èii largeur confinant au désert, n'avait pas été, en 4830, au seuil même de nos grandes agitations so- - thaïes, un fait providentiel pour servir à l'apaisement eùntinu des troubles politiques de l'Europe du dix- ^ttbuvième siècle ?
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. Si rAfrique, elle aussi, dans les dteamis deDiea sar la marche des sociétés humaines, n'était pas ré» servée à la conservation de la libolé politique dans le vieux monde, comme rAmériqne le fut dans le nouveau , à la conservation de là liherlé relîgieuse et par celle-ci de toutes les autres, car la liberté est une?
Si, après tant de combats et de désastres, les temps n'étaient pas arrivés où, au moyeu des fatigués, des blessés, des impatients de la politique, il ne pourrait pas se fonder une société dans laquelle les questions et les agitations politiques ne tiendrairat pas plus de place aujourd'hui que les questions et les agitations religieuses; où il n'y aurait ni plus de danger ni plus de ridicule à proclamer une opinion qu'il n'y en a dans la confession d'une foi; où foi religieuse et opinion politique seraient dominées, distancées par des questions d'économie sociale, et par le besoin intelligent de leur solution, dans la seule vue, aux seules fins de donner à tous et à chacun la liberté nécessaire au développement de la plus grande somme de bien-élre matériel et moral auquel les individus et les sociétés peuvent atteindre?
Qu'importerait à la vieille Europe, me disais-je, qu'il se formât un peuple africain^ de même qu'il s'est formé un peuple américain? qu'il y eût sur les cotes orientales de la Méditerranée, comme il y a sur les côtes occidentales de l'Atlantique, une société qui pût donner à tous les expatriés volontaires les biens, le travail, les terres qu'elle n'a pas; les droits, les
libertés que, pour ne pas mourir, elle croit devoir refuser?
Qu'importerait à ses rois? Ils n^auraient plus , chaque matin au réveil , à trembler pour leur domination; ils ne régneraient plus que sur des sujets volontaires , engagés les uns 1^ autres dans la voie du stationnement continu par la routine des traditions, par la peur des bouleversements que les innovations enfantent, par le milieu même dans lequel ils sont nés, et par tous les intérêts de castes, de position, de fortune qui leur imposent la solidarité.
Qu'importerait à tous les gouvernements? Les uns n'auraient plus de subsides à payer aux réfugiés ; le^ autres , plus de frais de police ou de surveillance par la voie diplomatique. Les expatriés, enfin, cesseraient d'être un objet d'inquiétude quelconque, s'ils trouvaient, large ouvert en Afrique, un refuge avec toute sécurité pour leurs personnes , tonte tolérance pour leurs opinions, de la terre pour ceux qui en veulent, du travail pour ceux qui en cherchent, pour tous l'assiette de la fortune par l'emploi libre de leur activité, de leurs talents, de leur richesse acquise; grandes tentations qui arracheraient les expatriés politiques, comme autrefois les expatriés religieux, à la vie de désœuvrement et de rancunes que facilite et aigrit l'impossibilité où ils sont le plus souvent à l'étranger de se créer une existence nouvelle !
D'ailleurs, si cpielques gouvernements, par impossible , étaient assez inintelligents de leur intérêt bien
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entendu pour s^^rayeri au pcdnt dé réntraverf'da mouvement d* émigration que pourrait •«mener M fondation d'un peuple constitué en Afrique ,> comme en Amérique, dans la liberté, ils auraient à ee souvenir de ce qu'il en coûta au raiCliariefti^ d^Anglei terre pour avoir retenu dans le port le navire qui emportait Gromwell et ses amis. Terrible legon: pour quiconque entrave la libre disposition de 8Ôi*iiième^ que tout homme a reCue de Dieu!
Réalisation possible dos idées do liberté en Algérie. — Pourquoi la France y ferail-ollc obstacle? — Sépration de la puissance indivise et de la puissance individuelle. — Liberté de la [)n»ss*>. — Liberté communale et provinciale. — Assiette du budget algérien sur l'économie. — Les cultes. — L cnscngnement. — Les milia>!5. — La justice. — Simplification administrative. — Conséquences de la rénovation algérienne.
A vrai dire, ce n'est point des gouvernements absolutistes de l'Europe que me semblaient devoir venir les plus grands obstacles à Taccomplissement de mon rôve. Le jour où la France dirait : a C'est mon droit et ma volonté que TAfrique devienne la terre des réalisations de toutes les libertés de Thomme et de la société, » ce jour-là, nul dans le monde n'au* rait à y dire. La France est assez puissante pour faire respecter sa volonté et son droit.
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I, ! Jkfais ce» droit V la: France TOTidraiUeHe re*îeit5ëi^? Gat(e»Yi]ikM[itév>fi'y ife-t-il rien en elieqoi rempâcherâf^t itei 4& la donner ?
Je me; posais résolument ces questions snprâmes poureûifaireUti piètre de touche démon idée. Enm'^ brisant OU' en teoif trouvant une solution^ je devais aaiV€|iriâije nô prenais point pour un retentiss^nent poasibb.de F avenir le bruit qu'une utopie faisait dans mon cerveau .
Voyons.
La France perdrait-elle rien de sa puissance et de sa grandeur, parce que de l'autre côté de la Méditerranée, à deux ou trois jours de navigation par ses navires à vapeur, elle, aurait une terre constituée comme Tile de Jersey, que TAngleterre a dans les eaux de la Manche , en face et à une marée de dos côtes de Bretagae?
La France serait-elle compromise dans le repos qu'elle a préféré aux agitations de la liberté? Serait* elle poussée de nouveau sur la pente des révolutions, parce qu'elle aurait sous sa domination un pays oîi l'homme, le citoyen, la propriété, le travail, la société tout entière^ seraient mis à l'abri de toutes les exploitations de l'homme par Thomme, du travail par le osqpital, des forces sociales par VËtat : exploitations qui ont enfonté les révolutions appelées 89 contre Taiistocratie et le clergé, 1 830 et 1 848 contre le monopole bourgeois et la centralisation administrative?
Quels risques l'État , en France , aurait-il à couiîr;
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parce qu'il laÛMrait ftiroen Algérie tféipérteea«* tation de la séparation; de^lft paÎBBàiicevmllootive d*ayec la puissaace individuelle? Seraît^ifrinMiM, lea France, le détenteur de tons * "les idrai^ ^'on lui « remis, parce quMl y aurait en- Afrique «n pooroir social renfermé, comme «ix! État»->Unts , «ommeeD « Angleterre, dans lea limites où il aaraitnoui le matlM^ mais le serviteur des intérêts ooHeotifii, ians Bulle action oompressive ou résistante sur les intéréta ittdi* viduels?
Si le nouveau peuple africain se disait aussi «[ue la séparation de la force immatérielle d'avec la force matérielle est, dans Tordre moral, ce qu'a été, dans Tordre politique , la séparation du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel ; s'il croyait que le droit de penser et de transmettre sa pensée est un droit aussi inhérent à la nature humaine que le droit de vivre et de transmettre la vie, et qu'en conséquence il proclamât chez lui la presse libre comme en Angleterre et aux États-Unis, est-ce que T Afrique ferait plus courir de dangers à la France que les Ëtats-Uois, l'Angleterre, la Belgique même, qui est à ses portes, pays où la liberté de la presse est en pleine disposition d'elle-même? Si elle en croyait pouvoir courir quelque danger, la France n'aurait-elle point contre TÉtat algérien , pour s'en garantir, les moyens dont elle use contre tous les autres États?
La France se trouvera-t-elle moins ce qu^elle se trouve sous sa constitution actuelle, parce qu^il y
aarait en Afrique an peuple tiré en partie de ses flancs, qui essayerait d'une vie de liberté à pleins poumons, par tous les pores, ayant une initiative et une action au droit desquelles se heurteraient incessamment rinitiative et Taction de la puissance indivise , au lieu de voir le droit individuel se heurter sans cesse aux prérogatives de cette même puissance?
La centralisation administrative perdrait-elle en France une seule des mailles innombrables de son inextricable réseau , parce que ce réseau ne s'étendrait plus sur l'Algérie? La vie et le mouvement des départements et des communes de France cesseraient-ils d*étre dans les cartons du pouvoir ministériel^ parce que l'Algérie se donnerait des franchises provinciales et communales, de vraies franchises impulsives et résistantes, comme aux Etats-Unis, comme la France elle-même en avait autrefois? Parce que les provinces et les communes de l'Algérie feraient rentrer dans leur liberté administrative, comme jadis les provinces et les municipes de Rome , la construction et l'entretien des routes et des édifices publics de la commune et de la province, avec le droit de les faire construire et entretenir par des ingénieurs, des conducteurs et des entrepreneurs n'ayant pas plus de patente et de brevet que les maçons et les architectes, esf^ce que messieurs des Ponts-et-chaussées en continueraient moins à être les ingénieurs, les conducteurs, les entrepreneurs de toutes les routes classées et numérotées de France?
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L'État , et Fratice , ' ii'àaràil-lf ]^(ië \A Vm^hj^ sition de son riche budget; lèéitiaipdt^ 'dé' bAiten'étàVe consacrés à l'entretien et à Id'rëmtibërilliiolâ' âè'toès les services pablics cesseraient-ilë'dëPàKttfétiféry parce que l'Algérie, où rÉtat aujcmrd'htii dddtiiâ'ïù iiëd'de recevoir, assoirait sur récbùomie la ' pérc6'pt!ôh dé ses impôts et la distribotion de soti btiâgét? 'pàrd6 que rÉtat recevrait la vie de la îimion'àu lieu tféia loi donner? parce que les dtoyené qdi, lîflbittiëd' à tout demander à TÉtat, ne savent que faire dé leur libre arbitre > apprendraient à ne compter que sur eux-mêmes y à ne demander qu'à leurs associations les forces qui leur manquent , et à demeurer en tout et pour tout les maîtres de leurs destinées, au lien d'ôlre toujours en quête d'un pouvoir aux mains de qui les abdiquer ?
Si, en Algérie, l'église, le temple, la synagogue, la mosquée, étaient bâtis et leurs desservants salariés par leurs cultes respectifs, est-ce que les clergés de France, du haut en bas de leur hiérarchie, en auraient moins leur budget particulier porté au budget général de l'État?
Si, en Algérie, les provinces et les communes avaient la charge des collèges et des écoles, avec l'enseignement gratuit à tous les degrés, est-ce que l'Université de France en ressentirait quelque dommage dans son personnel , dans sa constitution?
L'Algérie se donnerait, je suppose, une armée de milices nationales organisée comme je Tai dit dans
im c|iapîti:eprécédeQt; eh bien, est-CQ que daivs nos jçeyigies^.dans nos parades, aussi bien que sur les Cltiamps de baU^ille» Tannée française en aurait moins sei^ bri^^nts él^te-ipajors d'épauleltes et de broderies jqyi , piir,couj:f;pt les rangs, suivent de l'œil les maqçenyriÇ3.9. assistent au défilé des troupes et s'en vont
^ trîlvers.Jft.iRitraille porter les ordres de commande- ^ipe.9t? Lp corps de l'intendance cesserait-il d'avoir unq action et une autorité si prépondérantes qu'un ^général, grand écrivain militaire, a pu me dire en i 839 : (( Si un intendant jetait dans les retrancbencieiits ennemis ses rôles et sa plume, en même temps qu'un maréchal de France son bâton de commandement, comme autrefois le grand Condé, je crois, Dieu me pardonne ! que c'est le contrôle et la plume de rintendant que les soldats seraient forcés d'aller chercher tout d'abord. »
Je suppose aussi que le peuple africain se fasse sur la nature et le devoir des pouvoirs sociaux et sur Tadministration de la justice les idées suivantes :
« La société doit a ses membres la justice au même
^tjitre que l'administration ; par conséquent, de môme qpe le citoyen, après avoir payé l'impôt pour être adfnipi^tré, ne paye aucun des actes de Tadminis-
.tfAifion, de même le justiciable, après avoir payé l'impôt pour avoir des juges, ne doit plus payer les
, f^cle3 de la justice.
.,., '^ I^ fiac^lité est une charge plus lourde que Tim-
p6t, en même temps qâ*dle est Dne o()casioil de^ noN mures plus vifs^ parée que Timpôt est une cbai^ claire, précise, nettement définie, connue d^afanôe, qui se présente à henre dite , et en couséqtenœ de laquelle on peut arranger sa vie et sa fortune , tandis que la fiscalité s^embusque dans tous les actes de la vie, dans tous les intérêts de la fortune et des affaires, pour les grever et, au moment le plus inattendu, prendre sa part dans le plus clair du travail et des ressources de la famille.
» En outre, plus la justice est mise à la portée des citoyens » plus le nombre des procès est considérable : les hommes , en effet , s'adressent aussi souvent à la justice pour satisfaire leurs passions que pour revendiquer leurs droits, et au fond de la généralité des procès, il y a, chez Tune des deux parties au moins, cette pensée mauvaise contre son adversaire : Je le ruinerai en frais. »
Eh bien, que sous la pression de ces idées le peuple africain multiplie les justices de paix et réduise le nombre des tribunaux et des degrés de juridiction; qu'il fasse des avoués, des huissiers, des notaires, de simples employés judiciaires à traitements fixes, comme les employés administratifs , ce qui est aisément praticable; je le demande, qu'est-ce que cela pourra faire à l'organisation de la justice, de la magistrature en France? En quoi les avoués, les notaires, les huissiers de la France cesseront-ils d'être les corporations puissantes qu elles ont été avant et depuis
ce mot oélèbre d'ua ministre de la justice à Tendroit de leur monopole : a II y a qitelque chose à faire. y>
Enfin la carrière des places et des honneurs cesserait-elle d'être ouverte dans la mère patrie, parce que, dans la colonie algérienne , le gouvernement et Tadministration , à tous leurs degrés , dans toutes leurs branches , seraient réduits au mécanisme le plus simple de rouages et de salaires ; parce qu'alors tous les hommes qui frappent à la porte des pouvoirs sociaux pour en recevoir la vie seraient forcés de se tourner, au grand profit de la colonisation , du côté du travail agricole, commercial, industriel, qui ne reçoit qu'en proportion de ce qu'il donne , qui met chacun à sa place et entretient ainsi parmi les hommes la seule égalité possible, en faisant de l'intelligence et de l'activité de chacun d'eux le véritable instrument de son élévation ou de sa médiocrité ?
Je parcourais ainsi , dans mes rêves sur l'avenir possible de l'Afrique, le cercle des libertés qu'un peuple nouveau pourrait se donner, des réformes qu'il pourrait accomplir sans danger pour la colonisation, ni pour la France ni pour l'Europe. Je m'interrogeais très-sincèrement sur chacune de ces libertés et de ces réformes, je les mettais en regard des objections et des sophismes que F intérêt, Tinintelligence, la peur, se plaisent à dresser contre toute idée qui sort un peu des habitudes d'être d'une société ou d'un temps, et elles ne me semblaient pas plus devoir perdre l'Algérie qu'elles n'ont perdu les pays où elles
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9orîssept, pas fJus être un péril poor kl ne le sont les libertés de l'Amérique et derAngldevre» J'allais même josqa'à me demander qaeUe.fianiie pourrait être donnée au pouvoir dajis.i'Alfl[érJfi régé* nérée; par qadles relations pditiqaes lendt loaintenue la suzeraineté de la France; qoellef^ garantÎM seraient offertes aux rois de l'Europe pou* qa'îis ne
prissent point ombrage de l'immigration en Alg^ des expatriés de leur politique; œmment, en faisant de l'Algérie un asile pour les libertés opprimées oo repoussées en Europe , on pourrait empêcher qu'elle devint un réceptacle pour les ivrognes, les fainéants, les mauvais sujets , les coquins qui n'appartiennent à aucun parti et les déshonorent tous. Chacune de ces questions recevait dans ma pensée une réponse qai me semblait sauvegarder pleinement à la fois les véritables intérêts de la France , le repos des monarques de l'Europe et les principes de la liberté sociale.
Mais à quoi bon insister? N'en ai-je même pas déjà trop dit? Et en quoi avancerai-je en ce temps F heure de la réalisation de mon rêve en disant qu^en dix années au plus, l'Algérie aurait, sans se grever, un budget de cinquante à soixante millions , dont son gouvernement et son administration ne lui prendraient pas la moitié? qu'en moins de deux ans, avec Vim^ pôt sur les concessions et sur les terres, avec nne assiette unique et un mode nouveau de perception pour rimpôt arabe, avec Taugmentation des droits d'ancrage et de tonnage, née de la liberté de la
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mm^ÊlÊofù et an fommeroe, l'Algérie, qui coûte à li'FrtiiQe cent raillions et ne loi en rapporte que seize m dix-sept, aurait nn budget de recette de trente millions de francs?
Ce serait bien quelque chose pourtant dans la batonce des pouvoirs au plateau de la liberté ! Une terre qui met un si bon prix aux institutions ne méritet*die point qu'on ne les marchande pas trop ?
Réorganisation de TAlgérie (Tragmenls inédits de lellres
écrites en 4853).
Constitution d'un nouveau pouvoir colonial.
Ce qu'il y aurait eu inopportunité et danger peutêtre è dire en 4854, il me semble que le temps et la faculté de le dire sont venus en 1 856. — Je vais donc reproduire ici, mais simplement à titre de notes à con- Éuller et d'aspirations par delà des temps visibles peut'^re, quelques fragments inédits de mes lettres à M. de Girardin, sur la réorganisation des pouvoirs publics en Afrique. C'était pour moi la pierre de Tangie sans laquelle rien de durable et d'utile ne |K>UTait être édifié; j'en faisais l'objet incessant de
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mes préocpopaMons , 4& mes extfUiGitWM ^^ >1q ipràtÎMb naire obligé de tout 8ystàmQ4 ^ a laUe; raae! fàhiè rase d'hommeB , de ohoaeB et d'ÎMtitiijtioM I ne cesBaîi^
je de crier. Tant qu'il restera deboatâolua-lioÉime, une institution, une chose dupaané^ j|. restera on^ vieille bouture par où , sur cette tenre ; d> hundité et de soleil , refleurira quelque bourgeon des abus qui bientôt couvriront encore ce pays de leurS: branches luxuriantes; il y aura une pierre d'attente par ou, dans ce pays de paupières qui se ferment devant Té^ clat du jour, se relèvera sans être aperçu le vieil édifice du monopole 1 Souvenez-vous donc de ce qai est déjà arrivé! Durant la première période de i'oo* cupation, c'est-à-dire jusqu'en 1839, les adminis* trations obéissant à la pensée secrète du règne qui passait'pour ne pas vouloir garder Alger, ne faisaient rien pour faciliter la colonisation; au contraire! Et dans la seconde période, après la fameuse phrase du discours du trône : a L'Afrique est désonnais une terre française , » les bureaux étant restés les mômes ou ayant gardé les traditions, n*OQt pas su ou voulu se pénétrer des devoirs nouveaux que leur imposait cette situation nouvelle. A cette heure encore , les chefs de service eux-mêmes ont beau lutter contre certains de leurs subordonnés, ils succombent à des résistances d'inertie!... Que d'exemples je pourrais vous donner
« La première besogne à entreprendre, c'est la
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ooQsthQtîda dHra pottvoir dnique... la paralysie de l'Aigéne Tient de rantagonisme de Tatitorité tnili*^ taire et de Taolorité civile, entre lesquelles s*est étaUi ooBMie pouvoir mixte, envahissant sur Ton et sur Taotre^ ce qaelqoe chose d'indéfini, de mai limité, qui s^appelle le Bureau arabe...
» A laquelle des deax autorités, civile ou militaire^ donner la suprématie?...
D Dans la condition où les populations , les terres et la production ont été refoulées aujourd'hui par la gnerre, les razzias et les grandes exterminations de tribus, je n*hésite pas à le dire : Toccupation de notre conquête doit être régie par Tautorité civile. Le sabre peut préparer Tœuvre de la colonisation, il ne peut laccomplir. Il y faut la serpe et la charrue
» Un pouvoir unique et ne relevant que du chef de TÉtat, Tautorité civile prépondérante, la réduction de l'armée dans son effectif, sa subordination dans son rôle, la simplification administrative dans le personnel et dans le rouage, un système de concession de terres sans entraves ni enchevêtrements de corps constitués , hostiles les uns aux autres , une réforme judiciaire et un remaniement de la magistrature assise et debout; une investigation ferme et courageuse sur les actes et la moralité des divers officiera ministériels ; une guerre juste et sans merci à Tusure et à Tagiotage, une révision des statuts de la Banque de PÂlgérie, ou mieux la suppression de ee monopole, qui étrangle tout ce qui essaye de vivre
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sans 1q2, d'altef plaà'loini ph» Vite;; dè^faiVé' plus et mieux qu'il ne peut, né védt o(i nb Uiit'diti^ prendre et oser... Telles sont lesf pitlniièHéfal pfoiifleis^ qa'il faut faire; je dis pins, les praàiiè^ rëàlifliatièn^ qu'il faut accomplir pour dissiper feuttiagb-^ défiance qui éloigne le capital et le tniviiihdë'hôtfe eo^ lonie d'Afrique. » ' . .- 1
(( Tontes ces réorganisations d'un pouvoir social et colonisateur ne pourront, vous le comprenez de reste, être faites que sous une autorité unique, ayant M haute main sur l'armée.... sur la magistrature.... sur le clergé el sur Tadministration dans toutes ses branches, domaines, forêts, ponts et chaussées, afin que tout cela soit un rouage unique aussi, aidant à marcher au lieu d'être autant de pierres de résistance et d'achoppement auxquelles la colonie trébuche et se disloque.
» Mais qui donc , à moins d'une révolution , osera aujourd'hui toucher à toutes ces choses? Qui osera dire à ces généraux africains que nous avons vus à l'œuvre quand ils ont passé au pouvoir : Vos épées, de fer contre l'étranger, sont de plomb à l'intérieur! Maîtres accomplis dans les choses de la guerre , vooà n'avez pas Tintelligence des choses de la civilisation! car si les choses de la guerre se font par la règlement tation et la discipline, les choses de la civilisation se font par l'initiative et par la liberté...
f-nfh (i%,i^^((9^^ 9 à iQoins dluDo révqlation, oser9 t0iqf:;||kçrr,içi Àrla magistrature, à la basoche, à la bçmrsfii à.tou3 leors agents et suppôts, fonds social et àomtMS^nv &u^ Algiérie plus qu'en France peut-être? - M^ Q^iep^ff., k niQins d'une révolution, osera toucher 4;. Qçtte.graQfle et puissante armée delà bureau* cratie et du plumitif, qui tient plus FAIgér^e dans ses cartons qu'à Paris elle n'y tient la France?
.^ Que de bonnes et hautes raisons cependant, ^r^vaisrje, pour quUl en soit ainsi, pour que le gouyernement comprenne et favorise cette eQlôrescence d!uu peuple africain!
V » Mais auparavant, laissez-moi, même avec vous, prendre mes réserves. Vous voulez bien honorer dans mes lettres mon indépendance d'esprit; pour moi., mon ami , l'indépendance d'esprit consiste, à un moinenl donné, dans le complet affranchissement des pn^jogés; et des intérêts même de l'esprit de parti, qiii en d'autres moments ont droit à être respectés , sifîpo* toujours servis, même pour notre propre digjQMitér^e vais donc faire abstraction de mes opinions ppjitiqnes^ et, ce qui semble plus difficile peut-être, de.. J^ position d'exilé. Je ne veux voir, je ne vois quo l'Algérie, ses intérêts présents et d'avenir, et la nécessité, sous peine de ruine pour elle, de les
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servir et de les développer dans lea vqîe» adueUem^nt possibles , sans me préoccuper si d^aatrea ÎDlérâta pe^ sonoels à telle caosoi à telle individnaliléj eo pourraient être servis par contre-coup^ A'oilà q4ii est ei^* tendu : pour le moment je ne sais qu^Algérien ; je vais donc parler comme si toute ma vie je n'avais été et je ne devais être qu'Algérien.
)) Sans croire à Tindispensabilité d'un homme» si grand qu'il puisse être, pour le. mouvement et la marche progressive des sociétés , parce que je place dans des régions plus hautes le gouvernement de leurs destinées, je reconnais cependant qu'un homme peut exercer sur elles une influence active à Tépoqne surtout de leur formation. Or c'est précisément de la formation d'une société qu'il s'agit en Algérie.
)> Bien que j aie mes raisons pour m'en tenir au noU'confidere filiis hominum du malheureux Strafford, s'il existe un homme qui puisse sauver cette pauvre et délaissée Algérie , à laquelle, malgré les misères que j'y éprouve et peut-être même à cause de ces misères, je m'attache chaque jour davantage, que cet homme se montre. Il est si triste de voir dépérir sous ses yeux un corps plein de sève et de vigueur qui ne demande qu'à vivre, pour qui la nature a tout fait, mais que les hommes et les institutions semblent avoir pris à tâche de pousser à sa perte I • . .
D Cet homme serait-il celui dont vQus m'avex écrit : tf II a les meilleurs sentiments, et je les crois à Té*
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W) preuve de trat ce qui sera essayé poor les faire » cbangerP... >* i> Qu'entreroit-il dans la création d'une lieute-
nance d'empire qui le reléguerait en Algérie?
Est-ce un Uonmie à idées élevées et larges , voyant de haut el loin? Est-ce un homme d'initiative et d'au* dace dans la bonne acdéption de ce mot, qui veut dire chercheur de routes en dehors des ornières où tous les gouvernements ont versé?... S'il n'est pas cet hoibine, il n'a rien à faire ici.... S'il est cet homme, qu'il vienne; mais qu'il vienne dans des conditions telles qu'il ne soit pas aux prises avec des difficultés qu'on ne lui fournirait pas les moyens de surmonter; il s*userait inutilement à la tâche. Si au contraire il lui est fait des conditions légitimes et nécessaires d'indépendance et de suprématie, et si la vie et les révolutions lui en laissent le temps , il pourra se créer en Afrique les éléments d'une position ferme, d'une large popularité , et développer ceux de la force et de la grandeur qui s attachent au nom des fondateurs de toute société libre.
» Quelle forme donner au pouvoir dans l'Algérie régénérée ? Quelle serait son organisation administrative et judiciaire? Quelles relations politiques conserverait^elle avec la France? Quelles garanties offrir aux nooarques de l'Europe, pour qu'ils ne prissent point ombrage de l'émigration en Afrique des mécontents
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de lears Étala? Quelle ooDStitolion^ à Ja fim polilîqQ^ et sociale, réglerait les droits et les dev^kin d^ nou'^ veaux ArricaÎDS? Gomment les ttfre8<y seraient-elleà distribuées, la propriété constituée^ le {trfrail libre assuré ? En faisant de ^Âfr^ufi un eaUe > ponr les libertés méconnues ou opprimées en Enrope, par quelles, mesures empêcher qu'éfie ne devieape le réoeptacle des ivrognes, des fainéants, ^ties^ mauvais sujets qui n'appartiennent à aucun parti avouable ? et les déshonorent tous ? Enfin comment pousser F AIgé* rie, avec tant de fractions de nationalités dîverse&î dans les voies fécondes et libres d'une grande unité, pour rhonneur et la force toujours progressive d'une civilisation aussi avancée que le permet Tétat actuel de l'esprit humain?
» Je vous F ai dit dans ma sixième lettre, je crois : La grande loi des colonies, prouvée par l'histoire daos les temps modernes , est de tendre incessamment à se séparer de leurs métropoles , et à vivre de leur vie propre sous un gouvernement et dans une société à elles.
» C'est donc sur une suzeraineté temporaire, en vue d*une émancipation future, sans que rien soit tenté de part ni d'autre pour la retarder ou là préci-» piter, que doit reposer actuellement la constitution du pouvoir en Algérie. Abandonné ainsi à la pente naturelle des choses servie par les institutions, le pouvoir colonial , quelque nom qu'on lui donne ou qu'il
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{H:'emi)B: vioe-rcyauté, lieutenance d'empiré, pvùtoû* sulat^ pésidence, n'importe! ne saurait offosqner Ai loûir en déËaDce ia métropole et la colonie. A peu d'antres époques de notre histoire, grâce à la position respective des deux individualités qui représente* raient l'une et Tautre, il serait donné des circon-* stances pins fav(x*ables pour le constituer dans le cercle des droits et des devoirs tracés par Vidée qoe j'indique. Entrés dans cette voie, qui donnerait aux deux pouvoirs de la métropole et de la colonie une satisfaction égale, Tun ne voudrait pas imposer à l'autre des amoindrissements qui hâteraient la ruine ccrioniale , et Tautre ne pourrait pas vouloir créer à la suzeraineté de la France des résistances intempes^ lives qui exposeraient Témancipation algérienne à un avortement complet.
» La difficulté serait dans le cercle même de Texer-cice de la suzeraineté, tant à T égard des pouvoirs outre eux qu'à Tégard de la France et de la colonie;; Le feudataire serait- il à titre viager ou à titre bé*î rédi taire, ou seulement révocable à la volonté du suzerain? La colonie serait -elle tellement sous la direction de la métropole que rien ne pût s'y faire^ sans le concours ou sans l'assentiment de celle-ci?; [ja Francei imposerait-elle à l'Algérie ses lois de na**» vîgatioû et le monopole de son industrie et de son: (ximmerce, ou bien l'Algérie aurait-* elle ie droit de
ne consulter ea cela que son intérôt, et d^onvrîr ses porU aux vaisseaux , à rindustrie ^ M commerce des étraugers? L'Algérie serait^elle lenoe à. graviter tellement comme un satellite, dans Torbite de la France , qu'elle fût condamnée à toute solidarité, en cas de guerre?
Ou bien aurait-elle le droit
de s'assurer la neutralité , par sa position même de terre d'asile ouverte aux nationaux des divers Étals du continent européen? Je ne peux, vous le pensez bien , qu'indiquer quelques-unes des relations qui lient ensemble les colonies et les métropoles, les suzerains et les feudataires; car en parcourir le cercle complet serait entreprendre tout un traité de droit politique. Aussi, en répondant aux questions que je viens de poser, ne puis-je vouloir qu'établir des principes qui serviront à résoudre celles qu'on pourrait poser encore.
» Comme il est constant que dans les colonies, en Algérie surtout, les phases malheureuses de la colonisation ont tenu à la multiplicité des systèmes, et celle-ci à l'instabilité du personnel porté au pouvoir, il est nécessaire que ce pouvoir, s'il n'est pas héréditaire, peut-être même viager, ait un nombre d'années qui suffise à l'assiette des principes transitoires de la constitution algérienne. Dix ans, mais dix ans d'un pouvoir assuré, ne seraient point trop pour cela. Quant à ses droits et à ses devoirs , ils doivent se résumer en subordination à l'égard du chef de l'État
en Fràtice, ou plutôt en entente politique avec lui^ et en indépendance absolue en ce qui touche au gouirerneBient ' intérieur de la colonie. Ce serait donc quelque cboee comme le pouvoir des anciens grands fendataires de ta couronne, quelque chose comme la vice -royauté en Egypte. Les inconvénients de ce aystème, je les connais; mais il est peut-être le seul praticable pour une (époque de transition. L'Algérie, la France elie«méme, ne sont pas prêtes pour une eéparation : Tâge de la majorité n'est pas encore venu pour la première, et Tabdication de la tutelle ne serait pour la seconde qu'un abandon déguisé.
y> En prenant pour point de comparaison , dans la constitution du pouvoir algérien , la situation faite k la vice-royauté d'Egypte envers la couronne ottomane , j'ai indiqué par voie de conséquence l'attitude de la France vis-à-vis de TAIgérie, La France, en dehors des relations constitutives qui , à l'égard des autres puissances, relieraient la colonie à la métropole, n'aurait à s'immiscer en rien dans le gouvernement intérieur de la colonie, ni dans la reconnaissance et l'exercice des droits et des libertés sur lesquels ce gouvernement voudrait asseoir son organisation politique, administrative, judiciaire et surtout sociale, sous prétexte que ces droits et ces libertés seraient en désaccord avec telle ou telle constitulion que la France pourrait se donner ou consentir. Qai voudrait la fin devrait vouloir les moyens ; or il va de soi que dans une colonisation par les expa*
triés Yolonlaii^ . dba . idées déolasséas (en* fiM)|)e^ ces expatriés doivent trouver, dans k pMrie^iloa^elieQil oa les attire, la satisfaction an degiréiiéAlisable'de ces mêmes idées. Ce serait: donovrieilapart^daipon^ voir en France et do pouvoir ea Algérie,' Que oontra^ diction flagrante au but de la coloniaatioR^enmèroe temps qu'un empêchement insurmontable, «[iip de refuser ou ne point donner à la.constituftion' dO'Ja politique et de la société afrîcaÎM les droits tprécisé^ ment dont la poursuite et Tobtention S6r»entrla caikser directe de Texpairiation < et du refuge «n Algérie.
•• » • k • !•<■»- ji<i- j-ii !;•
» La liberté de navigation et de commerce ^tant admise, et aussi la colonisation au moyen des expa-^ triations étrangères, il va de soi que TAlgérie ne serait point tenue, et que la France suzeraine ne pourrait Ty contraindre, à se foire solidaire et auxi* liaire par des contingents d'armes ou de finances de toutes les guerres que celle-ci pourrait avoir dans le monde. La guerre, pour T Algérie, ce serait un suicide; car la guerre fermerait ses ports au oommerce, et sans commerce elle ne pourrait vivre. La guerre aussi Texposerait à voir ses habitants enrôlés dans Tarmée française, pendus ou fusillés comme traîtres ou comme pirates, par le-s soldats et les marins de la nation d'où ils se seraient expatriés. Ce serait bien assez que TAIgérie eût à subir le malheur d'une guerre pour son propre compte et par des motife pris dans le mode même de sa colonisation.
)» L; Algféitie done, quoique tassâle de la France y aurait :le> droit de se créer, par des traités partieirliera àveo: les puissances européennes, une neutralité qui aurait pour défenseurs les intérêts mêmes de leur commerce^ et très-*pfobablement ceux des capitaux étrangers qui ne peuvent manquer de répondre à Tappel du -travail sur une terre féconde et dans une isociété qui aura pour assises et pour levier la* plus grande expansion possible des forces de Tindivida et de îassociation .
)) Somme toute ^ l'action transitoire de la France et de son gouvernement sur l'Algérie devrait tenir moins d'une suzeraineté que d'une tutelle, ayant pom* but non leur propre avantage, mais l'avantage de leur pupille, tendant à en accroître la fortune, non à l'exploiter dans des intérêts étroits de ôscalilé qui en ont fait jusqu'à ce jour un fardeau plus lourd que! productif, également nuisible aux uns et à l'autre.
» Des relations de l'Algérie avec 4a France durant l'époque transitoire de sa rénovation , passons à la constitution de son gouvernement et à son organisa-* tton administrative. )>
''*" ' Gouvernement, administration, justice,
(lia Si) je fais de l'assimilation des Arabes avec les Fiidinçai^ et de l'expatriation des mécontents de la politique ^t <ie la société européenne l'élément de la
m L'ÂbGËRIB PRicNQAfôE.
formation d'un, monde nc^yeau» eni Àfricioeif : je ne veux pas cependant le livrer à l' expérimentation deè systèmes nombreux de gouvememeiitetde.flQeiiAiliié par lesquels les besoins ou les a^ratioaif des temps modernes se sont fait joun. le; n'admela que œux qui , par les bouleversements et les raines nés des systèmes contraires, peuvent passer pour des faits acquis , pour des vérités démembrées.
» Or, il est évident aujourd'hui que tous las despotismes, toutes les exploitations, soit de rhomme par rhomme, soit de Thomme par Targent, soit des individualités et des forces vives des peuples par Tabstraction qui s'appelle l'État , ont causé et causeront encore en Europe ces révolutions qui se sont appelées 89 contre Taristocratie et le clergé, 1830 et 1 848 contre la bourgeoisie et contre la centralisation. Il faut donc que la terre, Tindividu, le travail, le peuple soient affranchis dans l'Afrique moderne, et que rÉtat, cette dernière forme au dix-neuvième siècle du despotisme exercé par quelques-uns au nom et avec les forces de tous sur tous , rentre dans les limites légitimes où il sera non le maître, mais le serviteur des intérêts généraux d'un peuple, d'un pays. Il faudra plus : comme le salaire est lui-même en notre temps une des dernières formes de Texploitation de l'homme par Thomme ou par Targent, l'Afrique devra recevoir des institutions telles que peu à peu elles rongent le dernier anneau de la chaîne des servitudes humaines. Je veux pour les créatures
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de Dieu toutes les libertés , toutes, etcepté celle de Jeè reuôncerv Cest un suicide que je n'admets pas fdus dans Fordre moral que le suicide de la vie dans Tordre physique.
9 Votre raison, mon ami, est trop élevée pour descendre ici à des objections puériles; vous comprenez que je n'attaque pas le salaire dans son sens absolu , et que mes idées se rapportent uniquement à ce que ,* dans la langue sociale, on appelle le travail de la terre, du commerce et de l'industrie, c'est-à-dire tout ce qui^ par une participation aux bénéfices et à la propriété, permet de faire disparaître le salaire. Il restera toujours assez de conditions sociales ou le travail ne saurait avoir d^autre nom et d'autre forme pour sa rémunération.
» Il est constant aussi que toutes les révolutions ont été enfantées par la reconnaissance avaricieuse que les pouvoirs établis ont fait des libertés diverses dont se compose la liberté humaine; que ces libertés n'ont été arrachées une à une et par la force que parce que les gouvernements , les castes et les partis qui les soutenaient se servaient des richesses du pays pour corrompre et acheter des séides, partageant avec eux l'exploitation. Il faut donc que le gouvernement et Tadministration de la nouvelle Afrique aient TéconûfDÎe pour base; et comme il ne saurait y avoir économie là où il y a multiplicité de rouages, ce gouvernement et cette administration devraient fonc« tionner au moyen d'un mécanisme réduit à la plus
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simple expression de l'absolue néowiilé.
nement ainsi n'ayant qu'une adainietralMm et ^les services publics restreints au nécessaire, n'ava plus assez d'argent pour tenir ouverte la xamère des places , par où trop souvent se précipiteBt leB> ifl^pui»» sances, les paresses, les ambitions illégitiiDei qui veulent dominer sans titre réel , et vivre largement ^ans rien ajouter à la richesse du pays. Cette carrièra étant fermée, force sera à tous ceux qui graUenl k sa porte de se tourner du côté du travail, qui ne reçoit qu'en proportion de ce qu'il donne, met cha* cun à sa place selon sa capacité, et entretient parmi les hommes la seule égalité possible , en faisant de chacun d'eux l'unique artisan de son élévation ou de sa médiocrité. Entendus et appliqués ainsi, le gouvernement et l'administration n'ayant plus à leurs ordres une armée parasite de bouches inutiles pour peser sur la fortune publique, serviront au lieu de dominer; et l'État, qui jusqu'à ce jour a été le dislributeur avare de la vie des nations par Tabsorptioa complète qu'il en faisait, tiendra l'existence du peupie lui-même au lieu de la lui donner. Les peuples et les individus, qui, sous le régime dqminateur de
l'Etat, habitués qu'ils étaient à tout lui demander, ne savaient que faire des libertés après les avoir conquises, apprendront enfin à ne compter que sur eux-mêmes, ot à ne demander qu'à leurs associations mutuelles les forces individuelles qui leur manquent; ils demeureront maîtres de leurs destinées du jour qu'ils
w seroBi eonchiimiés eux-mêmes à ne pins avoir tin pouvoir entre les mains de qui les abdiquer.
9 Mm un tel gouvernement , une administration pareille ne peuvent être créés que dans un monde où ia liberté formera en quelque sorte l'air respirable par tous les pores du corps politique et du corps Mdal, des masses et des individus, et où, à Tin verse rie ce qui se fait en Europe, ce seront l'initiative et Faction du pouvoir qui se heurteront au droit national et individuel au lieu de voir le peuple et l'individu se heurter à chaque mouvement contre la prérogative de rÉtat. Ainsi la politique intérieure et la société de PAlgérie régénérée doivent être assises sur la liberté la plus large que les hommes et les peuples, ces agrégations d'hommes , peuvent ambitionner ; et par liberté, cela va sans dire, j'entends toutes les libertés dont les noms figurent dans la langue et dans l'existence des nations et de la race humaine. Je n'admets de restrictions que pour celles qui par leur exercice pourraient compromettre la société naissante auprès des gouvernements de l'Europe. Je veux que l'Afrique soit le refuge du travail et de la paix, par conséquent de toutes les libertés qui les peuvent féconder, mais non de la conspiration et de la guerre , et par conséquent des libertés dont la cormption et le funeste emploi en seraient l'instrument et la cause...
n Quel serait le personnel gouvernemental et admi-
nistanatif de r Algérie, réorganisée sur les principes d'é-
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conomie sans lesqnélé son goaverttemeAt |kAimîiV i^ une source de ruine? ' ''-'"'^ " ' '
» L'Algérie en Fétat actuel ne rap(k)rte àh trésor que dix-sept millions environ f mais ^ de PàVéïk de tous, elle en pourrait rapporter à peu prèd trente sans être grevée d'un centime de plus. Il n^y aurait pour cela qu'à diminuer les frais de perception , ëC à ifiaire rentrer aux mains du fisc les dix millions qui , sar les quinze que payent les Arabes , restent aux mains des caïds, des kalifets et autres que je vous ai déjà signalés. Mais à ces ressources actuelles, il faut aj6a* ter celles qu'il est raisonnable d'attendre de la rénovation coloniale , par les droits de tonnage et d'ancrage nés de la liberté de navigation; par le prix des terres concessibles qui seront livrées , moyennant des annuités, aux expatriés de France et d'Europe, et enfin par l'impôt mis sur ces terres, sans compter Taccroissement des impôts de consommation, qui augmenteront dans leur rendement en proportion du nombre des consommateurs — (en supposant, mon ami , qu'on n'eût ni l'intelligence ni le courage de Vi7npôt unique). Ce n'est pas trop présumer que d'espérer en Algérie, avant peu, un budget de recettes de cinquante à soixante millions. Toutefois, ne comptons qu'avec les trente qui peuvent être perçus demain sans plus attendre. Eh bien , ces trente millions doivent suffire et au delà pour organiser le gouvernement et Tadministration tels que je les comprends.
» Le gouvernement proprement dit serait donc
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çQWÇQsé fjl'q^ fi^^ du pouvoir exécutif nommé par la France et payé par elle, œmme marque de sa suzerain neté, avec le titre qu'elle jugera bon de lui donner; — d*un ministre dirigeant, sorte de contrôleur général des finances d'autrefois, ayant T assiette, la perception et la distribution des impôts, tenant ainsi dans sa. main le gouvernement et l'administration de l'Algérie, l'agriculture, le commerce, le travail, la paix^ la guerre, la marine, puisqu'en effet les finances sont la clef de tout cela, et qu'en matière de gouvernement et d'administration, tout se résume en recettes et en dépenses. Ce ministre sera à la nomination du chef du pouvoir algérien, et son traitement figurera au budget de la colonie.
» Sous son action et sa responsabilité, présentés par lui et nommés par le chef du gouveroement colonial | fonctionneront comme chefs de services administra^ tifs : un directeur général du commerce et de Tagriculture, ayant dans ses attributions le personnel et la perception de l'impôt agricole et commercial, et les concessions et ventes de terres disponibles; — un directeur général de l'intérieur, chargé des com* muqes, des routes, des canaux, des édifices publics, des postes, des télégraphes, des écoles; — un général^ ayant le commandement et le portefeuille de Tarmée et de la marine , des camps, des ports et des fortiÇcations ; — un procureur général de la justice, chargé de la promulgation et de l'exécution des lois et décr^, du personnel des tribunaux et de la police
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judiciaire^ la seule police que j'accepte dans ud pays libre , parce qu'elle se fait pour le compte^ de la société et non pour les passions des hommes qui la gouvernent. . ; ...
)) Ces quatre chefs de service formeront, sous la pré* sidencedu ministre dirigeant, un conseil de gouvernement et d'administration , où se discuteront les mesures et les projets qui , en France, rentrent dans le$ attributions du ministère et du conseil d'ËlaU.IIs toucheront sur le budget de l'Algérie un traitement
de et voilà tout. Gomme les ministres en
Angleterre, ils n'auront qu'un cabinet dans le local de leurs bureaux. Autant que possible, les bureaux de ces quatre directions générales se trouveront réunis dans un même édifice, pour la plus grande facilité du travail et aussi pour la commodité des administrés, qui pourront passer de l'un à l'autre sans trop de courses et de perte de temps. Un chef et deux souschefs au plus, avec un nombre correspondant de commis, seront tout le personnel bureaucratique accordé à chacune de ces administrations. Cela suffit à l'expédition des affaires. Avec un travail assidu de huit heures par jour bien employées, sans courir d'un bureau à l'autre pour lire les journaux, faire des nouvelles à la main et se raconter les intrigues des coulisses ou des salons, on tiendra à jour les affaires de rAlgérie et on ne donnera plus le scandale de dossiers enfouis dans des cartons depuis trois ans, et de chefs de bureau qui avouent ne pouvoir les
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ïàettre en ordre, parce qu'il leur faudrait un travail eontinu de six semaines , et que , ma foi ! il fait trop chaud.
» Ces directions générales auront sous leurs ordres, dans led deux provinces d'Oran et de Constantine, et résidant au chef-lieu , un sous-directeur, qui centralisera les affaires de l'agriculture, du commerce et de Vînlérieur ; un chef de milice administrant et commandant sous les ordres du lieutenant général; un procureur spécial dirigeant l'administration de la justice et de la police, sous les ordres du procureur général. Chacun de ces fonctionnaires n'aura sous lui qu'un chef et deux commis.
D Ainsi, dans l'administration civile, financière et militaire , je supprime :
» Les fonctions de préfet, de sous-préfet, de commissaires civils , plus inventées pour administrer des hommes que des intérêts , contre-sens par conséquent en Algérie , où il faut administrer pour les intérêts et non pour les hommes ;
j> Je supprime les douanes , dont le personnel est ici d'un chiffre scandaleux, qui prélèvent aujourd'hui 25 pour 1 00 sur la recette, et qui ont coûté plus cher qu'elles ne rapportaient. En 1835, trois douaniers in- "fetdHés au petit port d'Arzew ont versé au trésor quinze francs! Quinze francs ^ et eux lui coûtaient au moins mille écus ! Avec la liberté de navigation et de commerce, les douanes sont inutiles : quelques jaugeurs et mesureurs employés dans les bureaux du port suf-
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firont au travail de la perception des droits de tonnage
et d'ancrage • • • • • . .
» Je supprime les divisions et subdivisions militaires, luxe d^états-majors et d'autorité qui seraient fort ridicules avec une armée réduite et orgam'sée comme je Tai dit • . . . .
» Je supprime tout le personnel comme le système de ce qu'en Europe on appelle la police proprement dite y c'est-à-dire Taction d'un pouvoir qui n^est pas la justice; je n'admets que la police par magistrats^ c'est la justice. La police par commissaires j c'est trop souvent l'arbitraire.
» Supprimant la police politique, j'en supprime l'armée, c'est-à-dire la gendarmerie, que je remplace par une augmentation d'attributions des gardes champêtres dans les campagnes , pour la police rurale, et par des constables dans les bourgs et cités, pour la police urbaine : ces agents placés sous la maio des maires , qui eux-mêmes auront affaire au procu* reur spécial des provinces dirigées par le procureur général de la justice. Dans les cas de réquisitions de force armée, c'est la milice active qui marchera. A quoi donc servirait-elle , sinon au maintien de l'ordre public?
» Je supprime aussi , comme agent du pouvoir administratif, le corps des ponts et chaussées, qui coûte beaucoup et qui ne rapporte rien. Je ne vois pas pourquoi le génie civil , comme l'architecture , ne
serait ptas une profession libre , à la portée de tou8| et par conséquent, dispensée de diplôme ou d'investiture administrative. Le pays y gagnerait certainement : car il est de notoriété proverbiale que les travaux donnés par TËtat aux entreprises privées sont mieux et plus vite faits que les travaux menés par les ingénieurs, conducteurs et piqueurs à brevet. Au surplus les ponts et chaussées doivent être supprimés par cela seul qu'ils font partie des éléments du monopole de TÉtat , et F État , dans la rénovation africaine, doit disparaître le plus possible devant Tac- (ion des individus isolés ou associés, acceptés ou désignés par la fraction de la communauté qui a besoin de leurs services.
» Pour en finir avec le chapitre des suppressions administratives, je supprime dans la marine les commissariats, qui pourront très-bien être exercés par les capitaines des ports, comme vous savez que dans Torganisation de l'armée je fais disparaître Tintendance et la meute des comptables qu'elle traîne à sa suite
D C'est surtout dans l'administration de la justice qu'il faut apporter des réformes : et d'abord plus de droit et de tribunaux administratifs
» Rien n'est plus lourd que la fiscalité, qui épuise plus les peuples que l'impôt lui-même, en même temps qu*elle est une cause de murmures plus vifs. Depuis bien des siècles les générations se lèguent des colères et des plaintes contre Ténormité rui-
neose des frais de justice, où le.^]tti|s6 àipieiim mains, par loi-méme ou par Icjs offices, qui (^d • dér pendent. Aussi, même sous la dernière ;moiiarcbie^ qui s*appuyait aux intérêts à putraiice.idel*. bourgeoisie, fut-ii reconnu que sur ce point.il y. avait quelque chose à faire. La république de 18 48, tooH bée bientôt aux mains des publiçaios ,de toutes les viisilies royautés, n'eut ni le courage ni le temps de relever ce mot d'un ministre de la jostioei pioor lui donner satisfaction, et les frais de justice oui continué d'enrichir, aux dépens des citoyens, le .fisc et les officiers ministériels. La justice est toujours boa de prix en France ; le scandale est plus grand encore en Algérie. Il ne saurait donc y avoir de rénovation coloniale sans porter vigoureusement la main sur cette partie de la fiscalité.
)) Le but à poursuivre est double à mes yeux : faire que la fable de IHuUre et lés Plaideurs ne soit plus une vérité , et tuer la patrocine en lui enlevant pour jamais cet axiome inique et immoral où le droit so noie : La forme emporte le fonds. Ces résultats seront acquis le jour où , sans regarder aux professions qui en pourront souffrir, et ne s'inspirant que de Tintérêt des masses, le pouvoir, bien pénétré de sa mission dans le monde, se dira que la société doit la justice à chacun des membres qui la composent au mémo titre qu'elle lui doit Tadministration ; que de même qu'après avoir payé l'impôt pour être administré, le citoyen ne paye plus pour aucun des actes de Tad-
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minist^tioti 9 de même après avoir payé Timpôt poui^ avoir des juge», le justiciable ne doit plus payei* pour aucun des actes de la justice. Les jugements et les arrêts doivent être rendus comme le sont les ordonnances, les airôts, les décrets, sans frais! C est donc \a ffratuité de h justice qu'il faut donner à l'Afrique.
» Le nombre des procès n'en sera point augmenté ; aU' contraire! On n'ira devant la justice que le jour où i) né sera pas possible de faire autrement. J^ai trop Vu les choses de près, pour ne pas savoir que les arrangements seront plus faciles, quand les plaideurs sauront qu'il n'y a plus personne à ruiner.
D Mais comme il ne serait ni raisonnable ni juste de mettre à la charge du trésor public les actes multiples et complexes d'une patrocine écrivassière dont je veux affranchir les justiciables, je demande, non le remaniement, mais la refonte générale et la réduction en une centaine d'articles du Code de procédure ci-« vile, qui a fait du droit une escrime à l'usage des spadassins judiciaires, et qui souvent met le plus honnête, le plus brave des hommes à la merci du plus habile des coquins , lequel lui enlève sa dernière chemise pendant que les privilégiés des frais de justice lui retiennent ses bottes, ses chaussettes^ et jus« qu'à cette indispensable partie de l'habillement que la. pruderie anglaise a nommée les inexpressibles. '■D' Comme je n'ai pas là sous les yeux un Code de procédure civile, — dont il me souvient que dans ma jeunesse Félude me soulevait de colère et de dégoût
à ce point que pour n^avoir paa à en garrot^ mai clients et leurs adversaires (car j*ai eu des clients.) , je jetai aux orties ma robe d*avocaty --^ je ne peux faire les indications de toutes les suppressions qu'il faut lui faire subir. Mais tenez pour certain qu'après avoir pourvu aux assignations , à l'expédition , à la signification et à Texécution des jugements, et aussi à quelques formalités indispensables pour que Tex-^ propriation immobilière ne soit ni un guet*apens m un coupe-gorge, la procédure ne servira plus à édifier des éludes d*huissier et d'avoué qui se vendent k des prix scandaleux, et si du coup ces professions ne sont pas abolies , elles seront réduites au moins a des profits, à un rôle qui ne seront une tentation que pour les gens incapables de faire autre chose. Cest vous dire que je les transforme , et que les huissiers et les avoués ne seront plus que des agents de Tadmi* nistration de la justice , payés par elle pour préparer et signifier les jugements , comme les greffiers le sont pour les expédier. Tous les actes de la procédure ci* vile devraient ôtre affranchis des droits si lourds du timbre et de Tenregistrement, comme le sont les actes de la procédure criminelle. Le timbre est une fiscalité qui n'ajoute rien à la valeur des actes ; et l'enregistrement qui leur donne une date certaine peut être remplacé par la date du timbre de la poste, en même temps que la poste , au moyen du signe de la recommandation ou du chargement, constatera la remise à personne et à domicile. En un mot , il faut faire dis-
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î>lrraf tr6 tontes les entraves que notre fisoalité apporte aolt transactions de ragricaltnre, do commerce et de rfndnstrie. Il est honteux et vexatoire surtout que les droits de transmission de la propriété soient tels que là propriété y en moins d*un siècle , ait payé souvent deux fbls sa valeur à TÉlat ; et que TÉtat soit ainsi nû ttiattre avare qui tient en mains la terre de tous pour la vendre , la prendre , la revendre et la reprendre encore.
» Il est difficile de toucher aux huissiers et aux avoués sans porter la main sur les offices du nota-lîat ; je ne verrais pour ma part aucun inconvénient à ce que le notaire fût réduit à ce qu'était jadis le to« bellion^ et qu'il n'existât plus à son tour que comme agent de l'administration judiciaire , chargé , moyennant rétribution du gouvernement, de recevoir tous les actes auxquels les citoyens voudraient donner le caractère d'actes publics. En somme , l'organisation dé la société nouvelle devant tendre à faire une seule classe de citoyens par la disparition de la classe bourgeoise, il faut le plus possible en finir avec les pro^ fessions qui en ont été jusqu'à ce jour la forme la plus élev^ et la plus influente, avec autorisation et pnvilége pour peser sur toutes les voies du travail et prélever la dtme sur toutes ses affaires!
» Une longue expérience a prouvé que plus la justice est mise à la portée des hommes, plus les hommes sont disposés à la chicane ; que plus il y a de degrés de juridiction , plus les notions du véritable droit de-
348 L'âLCËRIB FRAMÇÀiSB.
Yiennent ioeertaines* Il n'est pàsjtisqpi'ài te'eeM^>tiégiif lalrioe, qui trop doaventiie régulante rien du toat: trop souvent y en effet, elle fait par arrêt une erreor aujourd'hui de œ que, hier par arrât^ die avait déclaré être une vérité.
» Je pense donc qu'il faut en Algérie réduire k la fois le nombre des tribunaux et les degrés de la juri* diction.
D Ainsi un juge de paix pour deux canloaa^ smc des attributions plus étendues et une compétence égafe à celle des tribunaux de première instance en matière civile et en matière correctionnelle » et jugeant ton* jours comme on juge ce qu'au palais on nomme les affaires sommaires, me semblerait devoir être plus que suffisant* Au-dessus de ce juge, il n'y aurait dans chaque province qu'un tribunal composé de cinq membres, où seraient apportés tous les appels des tribunaux de paix et de commerce , et jugeant toutes les questions réservées aux conseils administratifs, source intarissable de conflits où se noie souvent la propriété elle-même des citoyens. En Algérie, c'a été un scandale!
)) Comme Tinamovibilité n'est pas plus une garantie de r indépendance du juge que la multiplicité des juridictions n'est une garantie de la certitude du droit, les juges de paix et d'appel seraient amovibles en principe et en fait ; ils ne pourraient être nommés que pour cinq ans, comme les juges consulaires; car il est d'expérience aussi que le métier de jugem^ finit
par ohlMérer la rectitude de Tesprit , et souvent même la sens moral. Pour ne point exposer une société, où }es: hommes y étant nouveaux , ne se connaissent pas autre eux, à tomber dans des erreurs funestes de per« sonnes y je ne demande point que le choix des juges soit laissé à Télection. Je crois d'ailleurs, pour être conséquent avec le principe même de la justice gra^tuile par l'État^ que le personnel de la justice doit être aux. mains de celui qui la doit, comme le personnel de radministration elle-même. Plus tard, quand elle s'iémancipera , la colonie avisera à une autre forme de constitotion judiciaire plus en harmonie avec le progrès de ses mœurs
• D Sauf quelques omissions, qui ont leur cause dans l'impossibilité où je suis de tout dire, j'en ai fini avec Torganisation de ce que Ton appelle le pouvoir cen^ tral, qui a sa rétribution au trésor public. Il me reste à vous dire ce que devrait être , à mon sens , la part du paya lui-même dans son administration , pour atteindre d'un bond à cette forme excellente de gouvernement, qui s'appelle le gouvernement du pays par le pays. »
Séparation de îa cité et de VÉtat.
. « Si peu qu'on ait mis Tœil dans les causes d'alan* guissement, de ruine et de séparation des colonies dî^ec leur métropole , dans les temps modernes , on
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trouve en prraiière ligne l^m(mp(^i^mwii^r9tif^ Ainsi, à ne regarder qae dans rAwiriqiieida Noid« on voit le Canada, TAcadie, la U^iuaîaMy' jl«a Fkn rides, le Massachussets , la Virginie n. la: CpnDUiidy New -York, New-Jersey, Hampshire, etc^^eteM M traîner durant plus d'un siècle avec qiielqaw haUh tants, sans culture, sans oommercei opùtant de» sommes énormes à leurs métropoles de France» cl*Ea* pagne et d* Angleterre ; puis, abandonnées ; à elle^ mêmes, reprenant la vie, Tactivité, se repetif^nt 911 quelques années par centaine de mille émigranta^ d4i jour que les métropoles cessent de peser sur elles par Tadminislralion.
10 Ce n'est donc plus seulement à titre de conséquence logique de nos principes touchant la liberté dans le monde, ni comme éléments de mon rôve de colonisation future , que je demande pour l'Afrique Témancipation administrative, la décentralisation; je la demande, et il la faut en tout état de cause, môme avec Tordre de choses actuel, à titre de salut colonial.
)) C'a été en effet jusqu'à ce jour, pour l'Afrique, un obstacle à toute expansion générale ou individuelle, que Tadministration de ce pays aux mains de gens qui arrivent de France sans le connaître, sans y avoir aucun intérêt, et qui agissent eux-mêmes sous la direction des bureaux de Paris. A part ce qu'il y a de nuisible, n'est-ce pas un excès de monopole adminis-
UAtif que le confieil du goa vernemeDt, par exemple, où YMt abMtîr toutes les questions d'inlérôt local, ne soit composé que de fonctionnaires qui à peine arrivés iotrîguent pour s'en retourner, et que pas un colon , pas un seul^ à titre même de voix consultative, n'y poisse avoir accès? Ainsi voilà depuis plus de vingt Bnti cette pauvre Algérie, où Ton taille^ où Ton rogde , où Ton renverse , où Ton essaye , où Ton dé« fait le lendemain ce qu'on avait commencé la veille, placée à un degré au-dessous du monopole pratiqué dans nos oolonies des Antilles ou dans nos départements de la France. Dans les premièi-es du moins, il y a un conseil général composé de colons ; dans les seconds, il y a un conseil colonial composé d'habi-» tants des cantons : TAlgérie est cependant une colonie comme les Antilles, T Algérie est cependant divisée en départements comme la France! Cela seul, mon ami, suffirait à démontrer bien clairement que les gouvernements de notre pays n'avaient jamais voulu faire de l'Algérie qu'une ferme pour Texploitalion à outrance de leurs favoris et protégés. Qu'on s'étonne donc que cette pauvre Algérie ait agonisé sous les ciseaux qui n'ont cessé de la tondre, et pour ses inintelligents et cupides possesseurs, renouvelé la fable de la Poule auœ oeufs d'or.
n Si la France veut garder l'Algérie, à quelque titre que ce soit, sous quelque forme de gouvernement que ce puisse être, fût*ce môme dans les conditions de monopole, craime l'Angleterre gardait
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r Amérique la vetUe da joarde i'^naneipclkHi ; il M fout, comme TAngl^rre, accorder k.m CGlMn> otoe bonne part de décratralisation; sitMm les oolMs Ia fuiront , de même que lea premiers ccrions y ' an dix* septième siècle, désertaient le Hampshire, le GoMeo^ tient et les autres États de T Union»
y> A plus forte raison , mon ami , pour la réaliaatîoii de mon rêve de colonisation, fais-je de la liberté administrative la plus large possible , la pierre anga« laire de la rénovation algérienne. Tout ce qui n'e^ point rintérét général, l'intérêt commun à tous dans la société, doit être laissé à la libre initiatÎTe, à la libre gestion des fractions de cette société, groupées à leur tour pour un intérêt fractionné. Quoi qu'en ait pu prétendre Técoie révolutionnaire, notre vieille France avait magnifiquement compris cela par son organisation communale et provinciale. Je n'oserais peut-être Fimprimer, parce que le temps n'en est pas venu, mais à vous je dis que si la révolution avait eu pour but la liberté plus que l'égalité, elle n'aurait certainement pas rompu cette vieille organisation de franchises résistantes , pour y substituer cet immense réseau de centralisation, qui met la France tout entière aux mains d'un commis du télégraphe. La centralisation ne sert plus, c'est jugé aujourd'hui, que des trahisons de 4814, des gouvernements provisoires de 1830, de 1848, etc.
» Donc, je demande pour rAlgério de mon rêve la liberté communale, la liberté provinciale, assemblée
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4? la pwimmie^ asdemblée de la proviooe , et anodes*- MW d!^Uas, auprès du pouvoir œntral , une assemblée a)ioiiial6; — toutes ces assemblées, prodAit de TélecMou de tous ; —rassemblée communale, discutant et décidant, saus appel à qui que ce soit, toutes les questions d'intérêt communal qui ne se rattachent ni à la province, ni à la colonie, ni au pouvoir central; <rr- Rassemblée provinciale , discutant et décidant sans visa quelconque , toutes les questions de la province fui ne se rattachent ni à la colonie, ni au gouverneméat ; — - enfin, l'assemblée coloniale, ayant la main dans toutes les questions que son nom indique. . D A ces libertés seront jointes la liberté des cultes et la liberté d'enseignement. Mais pour que ces libertés cessent d'être un vain mot, leurs desservants, le prêtre et instituteur, n'auront pas leur place au budget. Chaque religion payera son prêtre et son culte; la commune qui voudra avoir son église la bâtira , que cette église , suivant la religion , s'appelle synagogue, temple ou mosquée; la province qui aura envie d'un évêque en fera les frais si elle le veut et siî les communes qui en font partie y consentent par leurs députés au conseil provincial. Il n'en peut être aulrçment. Dans mon système de colonisation, il y suara forcément une trop grande concurrence de cultes dissidents pour qu'il puisse y avoir une religion de rÉtat. Or si chaque religionnaire avait le droit (et si un Tavait, tous l'auraient) de demander au budget un salaire pour son prélre, le bud«
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fet oolKHiial serait absorbé par les .deBservantades cultes.
. » Ce qtf9 j'ai dit de Téglise et du prétne, je le dis de rinstituteur et de Técole; car je ne comprends pas plas une éducation éPÉtat qu'une religitm d'Étal. L'État en effet ne doit pas la religioa et l'enseignement comme il doit la justice; et la raison en est simple. La justice est la même pour tous, sans cela ce ne serait plus la justice; mais la religion et renseignement varient suivant les consciences et les intérêts, sans cesser pour cela d'être Tensei*gnement, d'être la religion • C'est même à ces conditions seules que la religion et l'enseignement peuvent être et sont des libertés. Si TËtat les donnait, elles cesseraient de l'être, puisque TÉtat les donnerait à sa taille et à sa mesure, et non à )a taille et à la mesure des consciences et des convenances qui les reçoivent.
— )) Mais alors que devient le principe de la gratuité ? Il n'y est touché en rien : que le prêtre et l'instituteur soient payés par l'État ou par la religion et la commune, l'église et l'école peuvent être également desservies graiis, et le fidèle et l'écolier catéchisés et enseignés ffraiis aussi. Seulement le système de liberté a l'avantage de réaliser enfin ce rêve séculaire de la séparation du spirituel et du temporel, en ne faisant plus des desservants du culte des instruments et des fonctionnaires du pouvoir; et Tavantage aussi, en brisant les mailles du réseau universitaire, d'ouvrir
^fù&fï la 'porte aux édacations professioûndies, qui cesseront de faire de nos enfants , jusqu'à Tâge de TÎngt à vingt^cinq ans, des membres inutiles de«la
femille et de la société
» Sous la vieille administration romaine , dont les historiens de la bourgeoisie nous vantent d'avoir ressuscité le type, et dont, laissant dépérir les libertés, nous n'avons ravivé que les portions despotiques, les routes et les édifices publics rentraient dans la liberté administrative des municipes et des provinces. L'histoire a conservé le souvenir des grandes choses qui furent faites par ce système de la séparation de la cité et de 1 État. Il en a été de même en France sous Tancien régime communal et provincial. C'est à cette époque en effet que remontent les plus beaux édifices de nos grandes villes. Je demande donc que dans l'Algérie renouvelée il*y ait, pour la construction des routes et des monuments, la part de la commune et de la province et la part de la colonie. Les grandes voies de communication, dites routes nationales, seront votées par l'assemblée coloniale et exécutées par la colonie, ainsi que les édifices publics servant à l'administration centrale, ou, par leur destination, consacrés à un intérêt général quelconque. Les routes de commune à commune, de province à province, votées par les conseils communaux et les conseils provinciaux, ainsi que les mairies, les écoles ^ les hôpitaux, demeureront, comme construction et e&tretieo , à la charge des communes et des provinces,
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qai auront ainsi leur budget après avQir pourvu, ai) budget colonial, borné au prélèvement des^aompies n^essaires pour faire fonctionner I9 ^taçbfpc centrale , réduite à la plus simple nécessité. . .
» Après avoir sauvegardé la liberté de religion et d'enseignement et les franchises administratives, il me semble inutile, si ce n'est pour mémoire ^ de. parler de la liberté individuelle et de la liberlé de pçnser et de transmettre la pensée. C'est par elles que j'au* rais commencé en effet, comme étant la clef de voûte de l'édifice, si j'avais pensé un moment qu'elles dussent être en question. Je les veux complètes, absolues, environnées de garanties telles, que quicon* que, sous prétexte d'intérêt public, y portera la main, soit immédiatement frappé dans sa position , si cette position est ofticiclle. De la sorte, ni police ni justice ne pourront donner le scandale de ces arrestations préventives après lesquelles l'incarcérateur en est quitte pour dire : Pardon! nous nous sommes trompés. —Trompés, soit! Mais, de même que pour les malheurs arrivés par imprudence, il faut qu'en matière d'incarcération illégitime, la responsabilité aille quelque part. Quand ils se sentiront réellement responsables , les agents de Tautorité y regarderont à deux fois.
ï> Quant à la liberté de la presse, elle sera entière jusqu'au moment où elle se résoudra eu un fait nialériel. Alors elle subira les conséquences de la complicité, non comme liberté de la presse, mais comme
Hbe^tè'd'àctioû ayant dégénéré en un fait réputé criUàë du dfelit. Il va sans dire que par liberté de la presse j'entends aussi l'affranchissement de toutes4es mesures fiscales qui en gênent ou en alourdissent Texpansion. Alors même que dégénérée en un fait coupable, la liberté de la presse sera passible d'un cHàliniènt , je ne veux pour le journal , le livre ou l'écrivain, aucune amende : la suppression pour le journal, la confiscation pour le livre , et pour l'auteur, les peines portées contre les auteurs ou complices du fait devenu délit ou crime. Cette définition de la liberté de la presse me dispense, je crois, de parler des garanties à donner aux souverains contre l'expatriation des mécontents de leurs États. Tant qu'en Algérie ceux-ci ne feront qu'écrire, c'est aux souverains, par leurs douanes, à se défendre contre Tintroduction des brandons imprimés. Du jour oii les mécontents feraient des dépôts d'armes, des enrôlements, des levées de boucliers, des conspirations, dès ce jour ils commettent un délit prévu par la loi , et ils seront punis pour compromission de la colonie auprès d'Un souverain avec qui la colonie est en paix.
D J'ai posé aussi , dans ma dixième lettre, je crois, ïa question des empêchements à apporter aux immigrations des paresseux , des vagabonds et surtout des repris de justice. Je ne me le dissimule pas, la difficulté est grande : rien ne ressemble plus à un coquin qu'un honnête homme qui n'a pas de quoi vivre et à qui le travail fait défaut ; comme aussi rien ne' res<-
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sëfnble plus à cet hotnme quMû ooqaito. Gépetidaût, à rbeut*e dà débarquement sur les dall^ des ports africains, on peat arriver à quelques résultats heu* reux, sans même user de mesures vexaloires. L'Algérie a le droit de crier qiii vive! à quiconque vient lui demander la vie. Nul n'y sera admis à la circulation et au travail sMl n'est pourvu de papiers établissant sa moralité et son identité. Si ces papier^ lui manquent y il sera admis sur répondants; s'il manque de répondants officieux, on se renseignera auprès des agents officiels de sa nation s'il est étranger, auprès des autorités du lieu de sa dernière résidence s'il est français. Jusque-là, eh bien, mon Dieu! on fera revivre pour les suspects de peste morale les quarantaines imposées autrefois aux navires venus des pays suspectés de peste ou de fièvre jaune. On les tiendra en lazaret. Pendant cette quarantaine, le directeur de Fintérieur, renseigné par les sous-directeurs des provinces, qui tiendront un registre ad hoc, saura quelle branche du travail ou de l'industrie, quelle ferme, quel métier, quelle maison, ont besoin de bras, de commis, de domestiques; et s'il est dans des conditions d'admissibilité, Témigrant, à la fin de sa quarantaine, sera dirigé sur le point où il pourra être assuré de trouver de l'emploi. Du reste, ce registre du travail, auquel j'attache une grande importance de sociabilité à venir, sera exactement tenu par les maires, dans chaque commune, qui auront, une fois au moins par semaine, à en aviser les juges de
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paix,, de canton, et ceux-ci le» aous-directeura de province, de telle sorte qu'il n'y ait, autant que posr sible, ni chômage de bras dans une partie de la colonie^ ni encombrement dans une autre.
iy San3 aucun doute, je m'éloigne en ceci du principe absolu de la liberté individuelle; mais outre qu'en ce pauvre monde de faits et d'idées contradictoires il p'jest rien de radicalement absolu, je m'excuse moi- même en songeant que je fais obstacle à la liberté individuelle, au moment seul où elle compromettrait la liberté de tomj c'est-à-dire le droit que tous ont d'être sauvegardés contre les périls et les besoins forcés de quelques-uns. Qui est en danger de mourir de faim , en effet ^ a besoin de manger, et ce danger et ce besoin ont pour résultat le vol, Tescroquerie, etc., etc. C'est contre cela que la société est en droit, et a même le devoir de se faire protéger par le pouvoir qu'elle paye ; et si ce droit et ce devoir existent contre les compatriotes , à plus forte raison ne sauraiton les refuser contre des étrangers. Au demeurant , le jour où TAlgérie aura fait passer dans la notoriété publique l'existence de sa quarantaine morale^ bien peu d'infestés s'exposeront à venir courir les chances d'un ostracisme pour cause de salubrité générale. Enfin, la quarantaine morale viendrait-elle à être éludée , qu'une bonne et intelligente loi contrôle vagabondage, et aussi contre Yivrognerie publique qui se roule dans les fossés des routes et dans 1^ ruisseaux des rues , armerait les communes des
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moyens nécessaires pour pnr^ Id pa^ de toutes oes pustides humaines, œntre lesquelles • si" les- TÎeîlles sociétés, qui ne font rien pour assurer letraTail, n'ont pas le droit de sévir, les nouvelles^, qui veulent don* ner à tous les moyens de gagner le pain, ont ledtDÎt
des*armer * :;»'-:/. . .
» J'arrive aux moyens de faire rendre à la terre d'Afrique tout ce que les bras et rintelligeoce auront pu lui donner. Comment la propriéié algécienoe/sera* t-elle distribuée, constituée et garantie ponr.asBurer le travail libre? Les terres seront-elles concédées à titre gratuit ? Dans quelles proportions les concessions auront-elles lieu? Ces questions et d'autres qui s'y peuvent rattacher ont, ce me semble, leurs solutions dans les propositions suivantes , non ! .. . dans des faits expérimentés hier et aujourd'hui en Algérie, comme dans les colonies des deux Amériques.
» Aussi n'ai-je pas eu beaucoup d'efforts d'imagination à faire, après avoir vu travailler et vivre TEuropéen et F Arabe, pour trouver et proposer la colonisalion par les indigènes. Tout comme aussi, en voyant que la grande propriété était ruineuse , que la culture par procureur et par salarié n'était pas féconde, que la terre d'Afrique se refusait au colon en bottes vernies et en gants jaunes, qu'elle n'avait des sourires que pour celui qui lui fouillait le sein de ses mains, la foulait de ses pieds , l'engraissait de ses sueurs et la couvrait de ses fumiers , je me suis dit que cette terre
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éiait-esaentîellemeiit dérnooratique, que si une féodA"^ lîté européenne s'y voulait constitaer par les grands! propriétaires de France et antres lieux , elle resterait ou retomberait aux broussailles où la féodalité arabe et maure l'avait mise, ce qui arrive déjà, puisqu'il n'y a pas une seule des grandes concessions qui soit mise ea culture; Dans cet ordre d'idées encore, je n'aiipas en non plus grands efiForts à faire, l'exemple de TAuiérique aidant, pour trouver ce système de colonisation d'une terre démocratique par les expatriés démocratiques de T Eu rope .
» Après avoir ainsi posé l'aptitude providentielle du sol africain aux essais de la démocratisation territoriale, je me crois dispensé d'aborder la question de la constitution de la propriété et des garanties pour le travail libre. Je me rappelle cependant qu'au sujet du décret impérial qui concédait à une compagnie genevoise vingt mille hectares de terre, pour •en opérer la distribution en fermes et en villages, je vous promis de vous envoyer par des exemples la preuve que la colonisation par compagnies était aussi contraire aux intérêts de la société humaine , qu'aux intérêts d'une colonisation croissante... (J'ai tenu ma promesse. Voir au chapitre P' de la seconde partie.)
ji-Eafin, notre Algérie elle-même vient confirmer aujourd'hui à ses dépens et aux dépens de la métropole les nombreuses expériences du siècle passé sur le sol américain* Comme l'Amérique, T Algérie a eu ses émi-
grants attirée par les spécolateare ^ et mourant par dix et douze mille ea six mois, foote de logeiDenti de régime et de pain. Elle a aussi, à rbeure qo'il est, ses grands concessionnaires de terre , qui se gardent bien de la cultiver, et qui attendent Theure d'une émigration sur une grande échelle pour revendre fort cher les terres quMIs ont eues pour rien ; à mûiiis, ce que je conseille, qu'après un délai fixé à court terme, le gouvernement ne les exproprie sans pitié ^ les ans qui laissent croupir leurs terres en marécages pour cause de salubrité ptAlique^ et les autres qui livrent le sol aux envahissements continus de la broussaille et du palmier nain pour cause de culture publique.
» Vous voyez , mon ami , que je n'avais point trop présumé de mes idées sur l'avenir possible de T Afrique, en vous annonçant que celte terre pourrait , aux mains d'un homme de foi et de génie, devenir le berceau d'un monde nouveau, le refuge de tout ce qui se sent assez de courage pour aller chercher la vie hors de noire vieille Europe qui s'en va où s'en est allé le vieux monde romain , sans même que les Bar* bares du Nord lui fassent défaut. Les voilà qui s'en viennent camper, comme leurs pères les Huns, dans les herbages du Danube , d'où ils s'élanceront comme eux sur la moderne Byzance
D En vous disant que je termine aujourd'hui mon travail, je n'ai pas la prétention de vous dire qui! est complet. Je sens frissonner dans mon esprit, et demandant à voir le jour, une foule de questions qui
se Hent à celles qae j'ai traitées. C'est ainsi que je n'ai rien dit des modifications à apporter à la justice criminelle y ni sur Tabolition de la peine de mort (une des luttes de ma vie!) ni surTinintelligent envoi aux ties Sainte-Marguerite ou aux bagnes de Toulon des indigèaes condamnés, qui seraient plus moralement et plus utilement employés ici aux grands et dangereux travaux de dessèchement, de canalisation , d'assai* nissement, de viabilité dont la colonie a tant de besmn. C'est ainsi encore que je n'ai pÀs donné les raisons qui doivent faire adopter le principe de la noiV' gratuité en matière de concessions de terre! Oui, j'ai omis bien des choses ; mais outre qu'il en est un bon nombre auxquelles, par voie même de conséquence logique, votre bon esprit aura suppléé , je ne me sens nullement en goût de cesser de vivre, pas plus que de cesser de vous écrire ; donc , soit que vous me le demandiez , soit que j'en prenne l'initiative , Tocca* sion se présentera certainement de combler les vides qne j'ai laissés dans mon travail. Du reste , mon ami, laissez-moi vous le répéter, je n'ai eu dans tout ceci d^autre prétention , et vous le voyez de reste au sans façon et au déshabillé de mes idées et de mon style , que d'être votre pourvoyeur de notes et de faits sur une question qui intéresse l'avenir de notre France autant que l'avenir de la société européenne, tels qu'ils me semblent devoir se dégager de l'application graduelle des idées de la démocratie moderne, n
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Monopolo financier. — Du crédit, r-r Lepteurxjpt^a.m^rcb^.^ Alri^ que. — La monnaie d'or et d'argent. — Discrédit du billet de banque. — La banque de l'Algérie. — Exercice '^8^i-l^feo.— Oubli de Tiniérét algérien. — ^ Entreprenèup&d^escompte. -^.Gbiaif du commerce algérien, — Ses services et sa pppulfi^i^^. — 7,Se« essais de banque rationnelle. — Résistances et colères de la banque du privilège. — La monnaîo de papier et le pàpier-<ûbI!^aié^— Billets do banque refusés et protestés. — Énormité de$i abus du privilège de la banque. — Leur influence fatale sur Tavenir. du crédit africain. — Liberté en toute chose.
Tous les monopoles se tiennent; ne pas les renverser tous quand on met la main à la rénovation d'un pays, c'est vouloir que celte rénovation trébuche au monopole même laissé debout et autour duquel gravitera ce qui reste des autres.
Le crédit est la grande force motrice des peuples modernes; mais il ne peut être puissant dans ses effets qu'autant qu'il sera ingénieux dans ses moyens et varié comme ses besoins. Si cela est vrai pour les sociétés anciennes, comme en Europe; pour les sociétés nouvelles , mais déjà fortes et qui aspirent à le devenir davantage, comme les États-Unis d'Amérique; combien plus cela doit-il être vrai pour nne Société qui sort à peine de ses langes, comtne noire colonie de l'Afrique septentrionale. Mais pour que le crédit puisse être le levier avec lequel on soulève des
mondes , on ne doit œnserver aucune des fourches caudines et unitaires du privilège sous lesquelles , à un moment donné, il pourrait être contraint de se courber et de passer. Il faut que le crédit soit libre; et la liberté du crédit, c'est Tassociation des intérêts simitaires, comme aux Etats-Unis , la porte ouverte aux sçuls associés , et le crédit de chacun proportionnel à son apport, c'est-à-dire à la garantie qu'il offre. Si donc notre colonie cesse d'être un fief militaire et un fief administratif , qu'elle cesse d'être aussi . le fief financier en lequel elle a été constituée en fa~ veur de la Banque d'escompte et de circulation dite Banque de r Algérie.
Les progrès en matière de crédit ont été longtemps, dans notre colonie, d'une. timidité et d'une lenteur à faire désespérer de son avenir. Pendant vingt années il n'y a eu d'autres moyens d'échange en usage dans le commerce que le Bon du Trésor ^ d'une solidité irréprochable sans aucun doute, mais, en revanche, dans ses applications, d'un gênant et d'un difficile à ne pouvoir être contestés. En dehors du bon du Tréor, il Q!existait que la pièce de cinq francs, le fameux douroysi recherché par les Arabes, et préféré par eux ^1 tpote autre monnaie. Quant à la pièce d'or, le plus afxcjiçi) Algérien du jour de la conquête ne pourrait se sqiuvenir.de l'avoir vue en circulation; en Algérie, le ^ f;pimei|}^ refrain l*or est tine chimère était passé à l'iétat d'^ipme économique.
^ .1^1 i)V avait qu'une monnaie plus en discrédit en-
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core que la monnaie d'or, si c^eat possîbte^ C'était le billet de banqne. Uor s*est relevé, mais te billet de banque est encore tenu en défiance, et peo s^en faut qu'il ne soit déclaré bon seulement à être mia soos verre avec les assignats encadrés.
La révolution de 1848 donna naissamoe au Comptoir d'escompte ; mais ce premier degré de Téchelle du crédit, dans un pays où le crédit était dans les vœux et les besoins de tous, ne tarda pas à élre encombré et débordé parla surexcitation d'affaires que le fait seul de son installation avait provoquée. N'émettant point de monnaie de papier, il ne pouvait suppléer à Tabsence presque absolue de numéraire , qui était le mal même dont la colonie souffrait, et qu'il n'avait fait qu'accroître par les efforts mêmes tentés pour le guérir.
Le Comptoir d'escompte, jugé insuffisant, fut remplacé par la Banque de l'Algérie.
Mais, soit impuissance réelle, soit défiance de ses forces, soit inintelligence des ressources progressives du pays, soit âpreté du monopole, qui voudrait ne rien laisser vivre au delà de ce qu'il peut exploiter, soit pour toutes ces causes réunies, auxquelles viendraient s'ajouter des questions de personnalité , cet établissement officiel et privilégié du crédit est bien loin d'avoir tenu ce qu'on en avait espéré. Il n'y a môme, comme on va voir, aucune témérité à dire que loin de faire avancer le crédit, il l'entrave, qu'il nuit au progrès algérien plus qu'il ne le sert , et que, fondé pour servir ^agriculture et le commerce , il ne
ftiit rJ6a pour T agriculture et £avorifie plus le oommerce de lai métropole que celui de la colonie : une succursale de la Banque de France y mettrait souvent plus de retenue.
Ainsi, par exemple, dans le compte rendu de son exercice 4654-4855, on trouve cet écart significatif entre les services rendus au commerce français et au commerce algérien : 3,518 effets du premier admis à Tescompte pour une somme de 7,434,494 francs, et 8,582 effets du second refusés et s' élevant à la somme de 4,472,862 francs. Serait-ce que le papier algérien proprement dit serait moins solide que le papier algérien-français? Non; car la Banque se félicite de n'avoir pas eu un seul effet resté en souffrance. Tout est rentré avec une parfaite régularité, dit-elle, et le nombre des protêts a sensiblement diminué.
D'ailleurs voici un fait non moins éloquent que cet aveu. Ces effets refusés par la Banque sont entrés dans le chiffre des affaires des autres maisons d'escompte qui gravitent autour de la banque officielle. Si le payement n'en avait pas été effectué à l'échéance, le total des quatre millions de francs qu'ils forment aurait produit une de ces crises dans lesquelles les plus solides maisons de banque disparaissent. Or, loin d-avoir disparu, ces maisons ont progressé de toutes les affaires repoussées par les timidités de la caisse du monopole.
Mais ce n'est point par inintelligence et timidité que la Banque de l'Algérie a refusé l'escompte de huit
368 rÀLGÉlIE FRANÇAISE.
mille dnq cent qnatre-vingt^deax elfetodo^inneroe iQtérieor. La véritable raison, la voici : les effets da oommerce d'Alger sur T Algérie sont admis à fes* œmpte de 6 poar 100; le papier sur France , en violation des statuts, paye en sus ifi pour 10O de commission. C'est donc 9 pour 100 que la Banque lève sur le papier algérien-français , lorsque la valeur n'af-* teint que soixante jours d'échéance; donc il y a qr avantage de 3 pour 1 00 pour la banque du privilège à refuser 4 millions au papier payable en Algérie, et à donner 7 millions au papier payable en France.
Cest donc bien à la Banque de l'Algérie que revient le grand reproche adressé depuis quelque temps par les économistes aux banques en général. Elle fait plus que d'oublier qu'elle est un établissement d'utilité publique, pour se souvenir seulement qu'elle a des actionnaires et aller à la chasse de gros dividendes; elle oublie davantage qu'elle est un établissement algérien , d'utilité algérienne, fondé surtout pour développer en Algérie non-seulement le trafic, mais encore toutes les industries, et notamment l'industrie agricole. Sous ce dernier rapport surtout, elle fait complètement défaut à la mission qui lui est attribuée dans le Tableau des établissements français en Algérie y publié par le ministère de la guerre.
— «Ce n'est pas chez elle, m'écrivait-on il y a peu de jours , que M*** du Fort-de-fEau^ ou R*^ de rOued-Kerma (deux riches cultivateurs) trouveront les 500 francs dont ils peuvent avoir besoin pour finir
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lenr^jréootte de labac ou de grains. Avant que la Cèiste du com$nerce algérien existât , ils n'auraient tiooyé cela que chez quelque gros usurier qui a pied à la banque, n
Car il faut le dire, parce que ceci n'est pas une des moindres énormités du monopole financier qui pèse sur notre malheureuse colonie. Avant l'établissement de cette Caisse du commerce ^ aux services de laquelle le gouvernement rend tonte justice et dont il va être paiié plus au long, il existait à Alger une petite industrie d'entreprise d'escompte dont le péage faisait vivre les neuf dixièmes des négociants, qui ne sont guère que des commissionnaires chargés de vendre pour le compte des maisons de France. Comme les statuts de la Banque privilégiée exigent que le bénéficiaire d' un compte courant réside à Alger même, et que celui-là seul a le droit de présenter son papier; oomme, d'autre part, la direction de la Banque, qui, dès l'origine, a composé à elle seule son conseil d'administration et d'escompte a eu ses raisons , que tout le monde connaît à Alger, pour fixer arbitrairement le crédit de chacun ; comme ensuite ces élus du privilège dont elle tenait en main le présent , le passé et Tavenir commercial, sont entrés dans ses conseils, voici comment les choses se passaient :
Quand le commerçant d'Alger qui n'était pas crédité à la Banque; quand ceux de Blidah, de Milianah, qui, par les statuts, ne pouvaient pas l'être, se présentaient à l'escompte, ils étaient éconduits avec
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indication officieuse de messieurs tels on .^il»., auxquels véritableinent j pour certaines raisons de notoriété financière, ils n'auraient pas songé : mais ces messieurs tels ou tels étaient membres du comité d'administration ou d'escompte , et en cette qualité avaient un crédit ouvert; On comprend lie résultat : approvisionnement forcé du détaillant chez le négociant crédité ; commission payée à l'endosseor, qai fidsait toujours sonner haut le service ; difficulté de faire ses affaires en temps opportun , puisque l'argent n'arrivait qu'après réescompte à la banque } et trop souvent , hélas 1 nécessité d'entrer dans la confidence d'opérations avec des gens que , pendant mon s^'our en Afrique, j'ai vu souvent donner le scandale de les faire échouer afin de les garder pour eux.
C'est par cette entreprise d'escompte et par ce péage usuraire placé en dehors de la porte de ses guichets, que la Banque a tenu longtemps sous la clef de ses coffres le crédit de tous et de chacun en Algérie.
Heureusement que des excès mêmes d'un pareil monopole, il devait sortir un établissement fondé par les capitaux de tous les exclus du crédit de la banque, de tous les pressurés des favoris de son escompte. C'est à ce caractère de son origine que la Ca%$$e du commerce algérien doit d'avoir dépassé en trente mois toutes les proportions de succès connues jusqu'ici dans ces sortes d'établissements. Aussi, le gouvernement , qui, j'imagine, s'inquiétait de voir tourner en dommage pour le crédit Tinstilution privilégiée qu'il lui
avait doûnée pour sa pins grande Mptansion, s'esrt-il empressé y dans son Tableau des établissements de V Afrique, année 1854, p. 574, de payer à la Caisse du commerce le tribut suivant de sympathies méritées :
a Fondée au mois d'août 1853, sous la raison so-* » ciale Robert, Saînt-Lager et C*, cette caisse a répondu 9 à un besoin réel en venant faciliter et multiplier les » transactions commerciales. En effet, la Caisse du ji commerce algérien, qui avait débuté avec un çapi- D tal réalisé de 48,350 francs, porté quelques mois n après à 119,850 francs seulement , était parvenue, H moyennant ces faibles ressources , à élever le chiffre n de ses opérations , pendant le premier semestre , à » huit millions trois cent soixante^dico-huit mille cinq » cents francs. — Les opérations du deuxième se- D mestre de Tannée 1 853-1 854 ont pris plus de déve* n loppement encore ; ainsi, du 1^' février au 31 juillet n 1 854 , le mouvement de ses affaires a été de treizk » MILLIONS 552,591 francs, n
Le rédacteur du tableau officiel ajoutait avec raison que ces chiffres indiquent Textréme utilité de la Caisse du commerce algérien, qui, dit-il, a est appelée à ren-^ dre les plus signalés services à tout le petit commerce de la colonie y c'est-à-dire au plus grand nombre, et à résoudre par cela même un des plus intéressants pro^ blêmes du crédit financier algérien. »
L'exercice 1854-1855 de cette maison a présenté
des opérations plus considérables encore ; il s'est élevé
au chiffre total de 30 millions.
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L'exercice 4 855-1 856 , clos le , 81 . j^9^«|' àfim^^ est le signe non*8ealemeiit de la,puiss9PQf)i4çïuelte de cette Caisse, mais encore du déiVQlQPBçiiwntique prend la colonie. Avec un fonds 3QCJal .porté k 300,000 francs, il s'est élevé ^60 milUç^i^ j,, et j^ rheure où j'écris ces lignes, une lettre 4^Alger,|D^'aoi: nonce que le dividende distribué aux actionnfiires est de 16 pour 1 00, dont 2 1/2 pour la rés§rve,;i^ujourd'hui cependant, tout cela devient de pju^ en) plus insuffisant! Tout cela reste au-dessou3, de^ her soins de plus en plus croissants du numéraire ou des signes et des valeurs qui en tiennent lieu. — Be3oins des indigènes, à qui le commerce achète et n'achète guère qu'au comptant toutes sortes de céréales et de denrées alimentaires; — besoins des propriétaires des villes, forcés d'élever des constructions nouvelles, d'agrandir et de réparer les anciennes ; — besoins des colons agricoles pour leurs édifices ruraux, leurs dessèchements, leurs défrichements, leurs bestiaux, leurs mise en valeur et amélioration des terres ; — besoins du commerce, qui achète au dedans pour l'exportation, au dehors pour l'importation, le chiffre de celle-ci dépassant le chiffre de celle-là ; besoins enfin du gouvernement lui-même, forcé d'alimenter sans cesse les caisses du trésor.
Frappés des exigences de plus en plus impérieuses de ce mouvement toujours croissant de capitaux, auquel leur maison, il faut le dire, a donné Timpulsion et prend plus de part qu'aucune, s^utre^ les.gé-
ràiMè^idte lâr Gâisee du commerce algérien se 53(mt propû^ê de mettre en œuvre la combinaison indiquée par M.' Émifé d& Girardin dans son projet rénovateur de Ban^iiéWationnelte. Il leur a semblé qu'il existait peu de contrées où elle pût être d'une utilité plus incon-* testaMe et d'utie réalisation plus immédiate et plus feôile.
' Dans la ville d'Alger, en effet, non moins que dans les différentes provinces et localités de l'Algérie , on a fréquemment de Targent à toucher, soit en France, soit à rétranger, soit dans l'intérieur de la colonie même, à Oran, à Bone, à Constantine, etc. Toutefois, la Banque ou les maisons de banque ne prennent ces effets qu'avec la formule ordinaire, c'est-à-dire payables après encaissement. Mais durant tout le temps qui s'écoule entre l'aller et le retour, temps assez long toujours , le mandat ou le billet dort à l'état de capital improductif, pour le banquier qui Ta pris et pour le tireur qui Ta remis. C'est à cette improductivité d'un capital que les gérants de la Caisse du commerce algérien ont voulu pourvoir. Pour cela , en échange de la valeur morte qui leur est remise, ou i^utôt négociée, ils donnent tout de suite une contrefalcur active , c'est-à-dire un billet de leur Caisse du commerce^ qui, pour plus de commodité, est divisé en coupons de cent francs, et qui est payable à une échéance calculée sur l'encaissement môme du mandat qui leur a été négocié. Il s'ensuit que c'est l'acquit encaissé du mandat qui paye le billet de caisse donné
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en échange ; de la sorte il n'y a , ponr le hanquîtr et pour le tireur, ni perte de temps ni caïutâl mort.
Mais ce n*est pas tout ; et ici se troQVo (Nnécisément cette solution du problème que le document officiel du ministère de la guerre appelle de tous aea vœux. Comme cette facilité donnée à la Caisse d'émettre ses propres billets ne soumet plus en Afrique l'extension des opérations conmierciales à l'augmentation p^opo^ tionnelle et corrélative de la masse du numéraire, la Caisse peut baisser le taux de son escompte pour les effets ainsi échangés contre ses billets , et réduire par exemple l'intérêt à 1 centime par 1 00 francs et par jour, soit 3 1/2, ou, pour parler plus exactement, 3,65 0/0 par an. Enfin, et par les mêmes motifs, la commission en usage peut être réduite et a déjà commencé à l'être.
En ce qui concerne les opérations d'escompte même, c'est-à-dire qui portent sur des valeurs à échéances plus éloignées, et dont le prix cependant doit être remis sur-le-champ à leur propriétaire sans attendre l'encaissement, il est aisé de voir combien ces opérations seront facilitées et développées par la combinaison empruntée à la Banque rationnelle, ou plutôt à la Banque Girardin, ainsi que les Algériens l'appellent déjà : car, livrés à eux-mêmes, les hommes mettent toujours la main sur l'endroit où ils souffrent, et avec rinstinct de reflTicacité du remède ils ont la reconnaissance, qui lui donne le nom même de l'inventeur.
Alors le privilège qui résiste a commencé contre
br liberté ({ni veut marcher une série de tribnlations^ qui, si elles pouvaient durer, éloigneraient pour jamais toutes les entreprises financières dont on avait eu tant de peine à remonter le bon vouloir et le cou-» rage ^ et que , pour cela , il est bon de signaler à qui a le droit d'aviser.
La résolution prise par la Caisse du commerce a été regardée par la banque officielle comme une tentative de se soustraire à son influence, à son action, à son escompte , à ses capitaux ; comme une atteinte à son privilège d'émission de billets; comme une levée de boticliers contre son monopole. C'a été la dernière goutte qui a fait déborder le vase de sa colère, rempli déjà par les irritations qu'avaient soulevées, à Tori-* gine , les échecs portés aux bénéfices des péagers de son escompte privilégié.
Le monopole financier a feint d'ignorer qu'il n'est plus permis aujourd'hui de confondre la mmnaie de papier j « monnaie effective^ qui a pour limites infranr> chissables les limites des transactions consommées^ » qui est le certificat de la valeur, la valeur elle- T> même en circulation , le warrant universalisé , » avec le papier-monnaie ^ monnaie fictive qui, pre* » nant naissance dans l'arbitraire, aboutit toujours "h au cours forcé ; et que la monnaie de papier est au » papier^monnaie ce que la réalité est à la fiction , la % vérité à l'erreur. »
Il a feint d'en être encore à savoir que la monnaie est dans sa condition véritable lorsqu'elle est à l'état
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(}6{)apieC|.et qa'mi p^pior de crédit est dans Je gont vernement d'un État, dans le commerce et «dans Ja civilisation, ce que leâ cabestans sont dans îles carrières : la force qui enlève les fardeaux que les hommes n'auraient pu remuer à bras. .
Il a feint de fermer les yeuK à celle grande vërité, dont cependant il a fait lui-même réprenve^ à savoir que la France emploie dans ses transactions, sans jouir de facilités plus grandes, un capital qui n'est pas estimé à moins de 3 milliards 500,000 francs ; «c'est^à^* dire que , pour obtenir le même service que T Angleterre, ou plutôt un service moindre, la France emptoie un capital quatre fois plus grand, puisque la masse du numéraire employé par l'Angleterre n excède pas la somme de 750 millions.
Enfin le monopole financier en Afrique a poussé ses semblants d'ignorance en matière de crédit jusqu'à oublier qu il n'est permis qu'à l'imagination de certains esprits routiniers de faire jouer un rôle prépondérant à Tor et à l'argent , et qu'aujourd'hui la substitution complète du papier à la monnaie est , comme l'a dit M. Pereyre, une des plus grandes illustrations financières de ce temps , la mesure qui doit marcher parallèlement avec le progrès.
Voilà donc que, par tous leurs tenants et abon tissants, les péagers et hommes-liges du privilège de l'escompte s'en sont allés répétant partout, avec toutes sortes de doléances et de précautions hypocrites, une infinie variété de lieux communs sur les dangers du
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papier^^mormaie^ sur la réserve qni doit présider à son émissioD, etc., etc.
Si la Banque de rAlgérie s'en tenait à ces vieilleries , elle ne canserait aucun étonnement. On y retrouverait son esprit de trouble et d'épouvante à rapparitioQ anr l'horizon du moindre petit grain noir qui menace de ae convertir en nuage et de crever sur floa monopole. Cela est parfoitement dans la nature et les habitudes de ce privilège , qui, toujours casemate dans sa défense, fait deux choses passablement énormes, l'une tournée contre la Banque de Frapce, l'autre contre lui-même. A aucun prix de son escompte il n'admet en payement ou à son change le billet de la Banque de France ; et à certains moments , en certains lieux, à Médéah, par exemple, il ne veut pas recevoir davantage ses propres billets , sous prétexte qu'ils ne sont payables qu'à Alger. Comme Toi* seau qui souille lui-même son nid, il discrédite ainsi lui-même son papier, et exige que les effets reçus à l'escompte dans ses bureaux ou à l'encaissement, contre tout usage des banques privilégiées, soient payés en espèces métalliques^ sonnantes et de cours.
N'est-ce pas , en faveur du monopole de la Banque de l'Algérie, cette énormité draconienne du trop fa-* meux édit de 1704 : a Les billets de la Monnaie ont w cours dans le commerce _, mais ne sont pas reçus dans » les caisses du roi; il faut que tout ce qu'on y porte n soit en argent comptant ? »
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Mais, pôur Bon malhetir et poar le bMÉ «naeljgiie* ment qne le gouvernement doit en tirer à l'endroit ds privilège qu'il a concédé , la Banque de rAlgél*ie ne 8*en est point tenue à discréditer par tons les moyens et à frapper d*un refus d'admission les bms de caisse de la maison du commerce algérien... Jusque-là elle aurait peut-être usé de son droit; c*eût été inlntelH«« gent sans doute, mais enfin c'eût été son droh,el il faut le subir. Mais ce que le gouvernement, qtri i octroyé le monopole, ne doit ni permettre ni sonffrif, c'est que Texercice du privilège dégénère en iojus^ tice, et qu'il tourne arbitrairement en principe de mort contre quelques-uns ce qui ne lui a été concédé que pour être un principe de vie à répartir également sur tous.
Dans la première moitié du mois de février dernier, la Caisse du commerce algérien fait porter 80,000 fr. écus à la Banque , et lui demande en retour des traites de pareille somme, payables sur France. La Banque, qui accorde au premier venu des traites à présentation, à trois et quatre jours de vue, refuse à la Caisse du commerce de lui délivrer à moins de huit jours de vue des traites que, le lendemain, pour pareille somme et pour Féchéance demandée, elle accorde à d'autres Pourquoi ce refus, qui a un caractère flagrant
de personnalité? Ce refus est-il bien dans le droit d'un établissement privilégié banque d*escompte et de circulation? Si le gouverneur de la Banque de France, et en vérité je demande bien pardon à M. d'Argoat de
SBGONDB PARTIB. 379
ce rapprochemeat, était homnie à se peroiettre on à tolérer dans ce genre ce que M« Lichlin, le directeur de la Banque de TAigérie, s'est permis de son autorité privée ) que diraient le ministre des finances, et le gouvernement, et les régents de la Banque de France, et tout le monde financier et commercial de Paris? Il serait dit avec raison que la Banque de France est la banque de France et non la banque de M. le comte d'Argoui, et que M. le comte d'Argout n'a pas le droit de la mettre au service de ses terreursi de ses caprices, de ses mésintelligences ou de ses rancunes.
Mais il y a bien autre chose, et la direction de la Banque de TAIgérie s'est permis un abus bien autrement audacieux du privilège.
Tout le monde savait, à Alger, le 27 février der^ nier, qu^à rassemblée générale de ses actionnaires, le 3 mars , la Caisse du commerce algérien devait démontrer l'existence reconnue et paraphée par son conseil de surveillance, d'un dividende de 1 4 pour 1 00 , plus 2 i/2 pour 100 de réserve.
Eh bien , voici ce qui est arrivé :
Ce jour-là même , la Caisse du commerce algérien foit présenter à la Banque un bordereau de 70,000 fr.; la Banque refuse net le bordereau. Pourquoi encore oe refus? Pour le savoir, il faut le rapprocher du premier et de ce fait que la fin février est, en Algérie, l'échéance la plus chargée de Tannée. Tout naturellement, la Came du commerce algérien avait aussi
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des édhèabees ; refusé lé S7, api-ès oAdééotivé^'càUfM de 80,000 francs sur France, 1er bordéArèad -âèitÀ donc lui creuser un nouveau déficit de' 70 jOOO fraitcs; or un pareil déficit à jour fixe ,^cé petit êti*elà>chtlte ou tout au moins Tébranlement du crédit d^tùie maison. Le coup a manqué; mais s'il éûittéûasi; ce n^est plus seulement la Caisse du cotmrterce qui-aii*^ rait croulé, c'eût été aussi tout le crédit algéHefâ;' auquel j grâce à Thonôrabilité et aux efibrte intelKgents des gérants de cette maison , les plus fbrtes maisons de Paris et de Marseille ont fini pài" avtiîr confiance.
Je répète ma question : si le gouverneur de la Banque de France était assez peu, ce qu'il n'est pas , Dieu merci ! pour agir de la sorte envers une maison de Paris placée dans les conditions d'honorabilité, de solidité, de sympathies gouvernementales pareilles à celles de la Caisse du commerce, que dirait-on? que ferait-on? Serait-il répondu dans les bureaux du ministère des finances : C'est son droit? Mais si un pareil droit existait autrement qu'à Tétat de sumvntm jtis^ sinnina injuria^ c'est-à-dire d'iniquité, il faudrait se hâter de le dénier et de le reprendre !
Or ceci, pour l'Algérie, a une gravité plus grande encore peut-être que, le cas échéant, pour la France. Avec la tolérance et la perpétuité d'un droit pareil, qu'on le sache bien, il n'y a plus de longtemps, et peut-être à jamais, de crédit possible en Algérie. Le gouvernement de la métropole , comme le gouverne-
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ç;i/Qi^jL d^Ja cpionie^ n'auront plus le drpU de se, pl^U^dre..qu^ les capitaux et les institutions finan<cières neqiiiUent point la France pour aller féconder rAfriqujB. Quand on. garde chez soi un pareil tourniq^el, qiuij d'i^n seul coup de manivelle^ peut se prom|âU4:ei d'étrangler en toute tranquillité , avec pri-^ YÎl^g^e^ laissez^-faire, une maison assise sur des bases hQnpfables.^t, solides,, et dont on reconnaît que les seryijç^ ^'adressent au plus grand nombre^ et par cela rpfymi résolvent un des plus intéressants problèmes du crid^ financier^ ma foi! si on manque d'institutions de crédit, on n'a que ce qu'on mérite!
, Et vraiment les capitaux n'auraient donc plus rien à faire en France, leur terre toujours libre et féconde, et où tous se prêtent un mutuel appui, qu'il leur fallût s'en aller dans ce pays algérien, où le monopole financier peut tuer à son aise tout ce qui n'est pas lui, tout ce qui ne s'agenouille pas devant luij tout ce qui fait effort pour vivre hors de lui et sans lui.
Un gouverneur de l'Algérie a eu beau dire : « On ne saura en France que ce que je voudrai y laisser pénétrer, » on sait en France comment les choses se passent pour l'Algérie. Une maison en commandite, qifij4 eu des succès inespérés, et qui tend à prendre des, développements que suivrait le développement algériep tout entier, veut-elle obtenir l'autorisation Uq se convertir en société anonyme? ou bien une institution de crédit, celle, par exemple, du crédit foncier;, yeutf-elle obtenir de fonctionner en Algérie?
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OU bien encore le développement de Tihclustrie algè* rienne nécessite-t-il la création d'un parqnet à là Bourse d'Alger? On sait par quelle interminable série de va-et-vient , d'aller et de retour dans les différents comités consultatifs y ces projets sont condamnés à passer, 'pour finir tous par s* en aller tomber officieusement ou ofTiciellement dans le cabinet de la Banque de TAIgérie, dont le directeur, officiellement ou officieusementy est prié de donner son avis, — absolument comme si cet avis ne devait pas être connu d*avance! comme si dans chaque projet, dans chaque demande, dans chaque institution qui touche aux questions de crédit, le groupe financier qui tient en mains la Banque de TAIgérie ne voyait pas une rivalité et partant un danger qu'il faut éloigner à tout prix , à tout prix, entendez bien! Aussi, voilà plus d'un an que ces projets, ces demandes, ces institutions, et d'autres encore, que j'ignore, se trainent d'Alger à Paris , de Paris à Alger, miroitent quelques jours en grande fantasia devant l'espérance publique, et finalement rentrent enterrés dans des cartons inconnus, pour l'éternité.
Tout cela est triste à dire; mais après avoir, dans ce livre, combattu à outrance le fief militaire et le fief administratif, j'aurais failli à mon devoir et à mon droit si j'avais reculé devant le monopole financier, qui , bien autrement et plus vite que les deux autres, conduira l'Algérie à l'épuisement.
Je reproduis donc, en finissant, les lignes par le»-
quelles je terminais naguère, dans la Presse ^ uo article sur le crédit en Algérie :
« La direction de la Banque privilégiée, dans notice colonie, aura servi à démontrer une fois de plus la vérité de ces paroles devenues célèbres : « Non-seu- » lenoent la routine conserve conome un dépôt sacré » les vieilles erreurs , elle s'oppose encore de toutes n ses forces aux améliorations les plus légitimes et j> les plus évidentes, et il est bien triste que, sous ce )) rapport, la France ait donné les plus remarquables » preuves de cette antipathie du progrès. » (Œuvres de Louis-Napoléon Bonaparte).
)) Mais en voyant ainsi la routine creuser toujours son ornière au-devant du progrès , pour le faire reculer, on ne peut s'em pécher d'en signaler les manœuvres et d'attirer l'attention de la France et du gouvernement sur les tristes conséqueqces du privilège. En Algérie, le privilège financier ne peut servir qu'à perpétuer l'usure et à étrangler le crédit pour dominer le commerce , l'agriculture et l'industrie, Or, nous l'avons souvent dit, nous ne cesserons de le répéter, c'est la liberté, la liberté en toutes choses, qu'il faut à la colonie algérienne. En voyant ce que rAlgérie a fait, ce qu'elle fait chaque jour sous les étreintes mêmes du monopole, dont, bon gré, mal gré, elle fait craquer les mailles, la France et le gouvernement peuvent prévoir tout ce qu'elle deviendrait le jour où on lui dirait : — Tu es libre! »
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Conclusion : La paix , lo travail , la liberté. — Preuves : Les vieilles sociétés européennes. Le passé de TAlgérie. La Société américaine. — Obstacles transitoires. — Merveilles de la liberté. — Séparation. — Quelles causes agissent en Afrique. — Fédération. — De la dté de Dieu dans ce monde. — L'Afrique et le prolétariat.
J'achève.
Pour assurer dans le présent le salut de la coIch nisation algérienne, et sa marche ascendante dans l'avenir, j'ai conclu à la paix , au travail et à la liberté. — A la paix qui féconde le travail, seule source légitime du bien-être; au travail, cette grande loi imposée à l'homme en ce monde; à la liberté, qui est le but définitif vers lequel tendent les sociétés humaines ! — Â la paix, au travail et à la liberté, qui sont les puissants leviers de l'assimilation des intérêts et de la fusion des races , par lesquelles doit se constituer un jour le triomphe final de cette admirable unité qui s'appelle la civilisation.
Dans cette conclusion, j'ai pour moi l'impuissance démontrée des anciens éléments de la vieille société européenne.
Née de la guerre et de la servitude , cette société n'a été qu'une sorte d'organisation perpétuelle de la conquête. Aussi, de nos jours, la paix^ le travail et
la liberté y éléments des sociétés modernes, tournent^ils en vain , depuis plus d*Qn demi-siècle , dans un cercle intermittent de victoires et de défaites, pour se dégager et marcher d'un pas ferme aux destinées promises.
J'ai pour moi le passé de TAlgérie elle-même.
Gomme les sociétés dont elle est fille, et dont elle a subi jusqu'ici les éléments traditionnels , rAlgérie n'a été aussi qu'une organisation par la guerre et par la conquête. Elle ne marche pas, elle ne vit pas; elle languit, elle se traîne.
J'ai pour moi la société américaine.
Fondée sur la paix , sur la liberté et sur leurs dérivés naturels, la science, le commerce, l'industrie, le travail , la société américaine a réalisé et dépassé en soixante années tous les progrès humains et sociaux dont la société européenne , d'origine violente et barbare, a mis douze siècles à trouver et à proclamer les principes. Elle marche, elle grandit; et, dans la puissance de ses aspirations , elle attire à elle du vieux monde tous ceux qui veulent trouver la vie dans le travail, le succès dans la lutte, le progrès dans la marche.
J'ai pour moi les hommes mêmes qui , dans notre temps , ont intérêt à faire le plus obstacle au grand mouvement d'idées qui , depuis la révolution de 89 et sous les rebondissements de 1 830 et de 1 848, emporte les peuples les plus contenus vers les choses démocratiques , ayant pour dernier mot la paix , le travail et la liberté.
Ces hommes n^en sont plus qa'à contester rheore et la quotité des réalisations. Us proclament que les moyens dont ils usent pour les retarder ont on caraotère purement transitoire : que c'est uniquement pour les aider à se répandre , à s'asseoir, à mûrir; pour donner aux hommes et aux intérêts en retard le temps de rejoindre, aûn qu'il n'y ait plus ni révolutions ni réactions, et que la société tout entière marche du même pas dans sa force et dans son unité.
J'ai pour moi un hymne magnifique, sorte de cantique de Siméon , qui vient d'être consacré à la liberté par le chef actuel de l'école fouriérisle, dont les réalisations n'avaient guère eu jusquUd la liberté pour point de départ et pour principe de leurs développements.
M. Victor Ck)nsidérant a été poussé par Texil de son choix versle continentaméricain, tandis que moi j'étais jeté violemment sur les côtes d'Afrique. II étudiait les grandeurs de la société de l'Union, en même temps que moi je cherchais à débrouiller le chaos des causes de Tavortement algérien. Et lui et moi nous sommes arrivés à la même conclusion : la liberté l lui , par les splendeurs que les libertés enfantent, moi, par les misères qui naissent des servitudes. La vue de l'Ai* gérie m'a confirmé dans ma foi ; la vue de l'Amérique a été pour lui comme la révélation de saint Paul sur le .chemin de Damas : il s'est tourné vers la liberté, et il s'est écrié : « Qu'elle est belle! qu'elle est féconde! »
<r Depuis cinq mois — écrit-il dans son livre sur le Texoi dont j'ai d^à parlé — j'étais sous l'impression d'un sentiment profond, irrésistible; je vivais sur une terre libre. Je respirais la liberté par tous les pores, une liberté pleine, entière, aussi complète qu'on la peut rêver pour la civilisation.... J'avais salué cette liberté; j'en jouissais avec des retours tristes et amers, que vous ne devez que trop bien comprendre. J'en jouissais profondément. Je jouissais du bien qu'elle fait à l'âme, de la dignité qu'elle verse sur un peuple, des immenses issues qu'elle ouvre à l'activité humaine, des créations fécondes qu'elle suscite et prodigue. Je la voyais à l'œuvre sous toutes les formes : à l'œuvre pour la conquête de la nature; à l'œuvre dans les productions spontanées d'une industrie gigantesque ; à l'œuvre pour un mouvement commercial prodigieux; à l'œuvre pour les entreprises théoriques ou pratiques des idées, des doctrines, des inventions ou des sectes. Tout était libre, l'air, la forêt, le champ, le mouvement, la parole, la pensée, la presse, les associations, la personnalité individuelle ou collective, tout est libre et ouvert I
j» Et cette liberté n'est pas seulement un fait général dans le pays, elle est encore la doctrine du pays. La liberté est la vie, l'âme, l'honneur, la conquête et même la raison d'être et la condition d'existence du peuple américain. Ce peuple sent qu'il représente aujourd'hui la liberté dans le monde, et qu'il en a charge pour l'avenir collectif de l'humanité.
9 Et l'autorité qui résulte de cette liberté n'est pas seulement un droit, elle est de plus on honneur. L'Américain est naturellement bienveillant à tout ce que l'activité novatrice engendre. Là, loin que les choses nouvelles, si elles sont instructives, soient entravées parce qu'elles sont nouvelles, on les accueille, on les encourage, et, symptôme bien remarquable, des échecs, des chutes même, ne font pas préjugé contre elles. En Amérique, une chute prouve que l'on a marché, voilà tout et l'on y aime qui marche. Go head! c'est la devise : rien de ce qui tombe honorablement n'est écrasé.
j» L'Amérique est actuellement dans le monde la patrie
des réalisationB. Elle est essentiellemeat titrée en esprit ëi diversité, de mouvement, d^eotreprises, en amour des iâfveft^ tions et des expériences, voire des aventures; c*est absohnoent Finvorse de notre vieille Europe, timorée, routinière nàm dans ses aspects progressifs, despotique même dans ses partis de lil)erté« Oh! mes amis, quelle belle et grande et puissante chose que la liberté! Que son air est fortifiant, et quelle saine Jouissance seulement que de s'en nourrir! »
Enfin, dans mon rêve de faire de F Afrique une autre patrie des réalisations de la liberté dans le monde, de créer un peuple africain par la liberté, comme par la liberté il s'est créé un peuple américain , j'ai pour moi les conditions mêmes dans lesquelles se trouve notre conquête.
En Algérie, en effet, il n'y a ni monde ancien, ni monde nouveau , ni institutions , ni société , par conséquent rien à combattre, rien à refouler, rien à jeter bas , rien à déblayer : ni castes , ni principes , ni traditions, ni coutumes, ni mœurs, ni intérêts, ni droits. Les descendants des expatriés religieux du seizième et du dix-septième siècle ne trouvèrent pas les possessions anglaises dans un état plus complet de table rase le jour où ils proclamèrent Tindépendance de l'Union américaine, et où, en 1789, ils la constituèrent dans cette admirable liberté où elle grandit et triomphe aujourd'hui.
Un dernier mot :
Je voudrais qu'il me fût permis de ne rien dissimuler des conséquences auxquelles m'ont conduit
mes recherches et mes rêves sur le passé et sur Tavenir de l'Algérie française.
Que l'Algérie continue de se traîner dans l'attente d'un peuplement par l'élément français et eurcH péen , avec le monopole administratif et financier qui l'étreint aujourd'hui; qu'elle retrouve un peu plus de mouvement et de vie par la fusion franco-arabie au moyen de l'assimilation des races et des intérêts; que par le miroitement de toutes les libertés de l'honmie et du citoyen , que le mot générique de liberté embrasse , elle attire sur ses terres fécondes les flots de l'expatriation européenne qui s'en va chercher tous les dons de Dieu à travers les grandes solitudes de rOuest américain, il n'importe ! J'ai toujours vu, du milieu de la mer, se dresser devant moi comme un fantôme. Il étendait ses deux bras, Tun vers l'Afrique, l'autre vers la France, et portait écrit en caractères flamboyants sur son front ce mot fatidique : séparation!
Je l'ai déjà dit; ce mot forme fatalement, avec celui de banqueroute , les deux termes en lesquels se solde le compte de tout monopole métropolitain. Il semblerait donc logique de conclure que là où le monopole n'a pas existé ou cesse d'exister, il n'y a plus de cause de séparation d'avec la mère patrie. En donnant à l'Algérie toutes les libertés nécessaires à son développement comme colonie et comme société , la France semblerait donc être en droit d'espérer qu'elle échappera à cette loi fatale que l'Espagne , le Portu-
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gàl) r Angleterre, ont subie pour le Mexique^' ie Brét sil, le Péron, le Chili, rAmérique du Nord; loi qui nagnèra a été imminente pour le Canada, el qui gronde déjà souterrainement pour la Havane.
Dans les idées que je me suis faites sur le ehàti* ment providentiel attadié aux conquêtes , el sur les altérations que subissent, sous Faction des climats, les mœurs, les races, les intérêts du peuple conquérant, je ne crois pas que la France, plus que le Poi^ tugal, pins que TEspagne, plus que TÂngleterre, échappe à cette grande loi des colonies prouvée par rhistoire dans tous les temps. Mais il dépendra d'die certainement d'en retarder ou d'en précipiter l'heure, de la rendre violente ou pacifique.
Si la France, dans la prescience de cet événement, voulait s'en venger d'avance, et, à l'imitation des autres métropoles, faire de sa colonie la réalisation de la Poule avo) œufs d'or de la fable, TAlgérie, j'en ai la certitude , ne lui échapperait que plus vite. Les causes qui ont agi pour rémancipation des peuples devenus américains, se compliquent aujourd'hui en Afrique de ces perturbations politiques qui ont si souvent changé en France les formes du gouvernement, et qui affectent souvent jusqu'aux principes mêmes de tout progrès humain. Et je crois pouvoir dire en ce moment, qu'à la révolution de 1848 MM. d'Aumale et de Joinville, populaires comme l'avaient été les jeunes princes de la famille d'Orléans, auraient pu faire de TAIgérie une terre de
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résî^Umoe. Je crois aussi qu'on sait que la terre d'Afrique a été, en certaines circonstances, une terre d'énergique protestation. Une conflagration de partis, une injustice y une compression , un gouvernement qui blesserait les sentiments ou les intérêts nationaux, le désespoir de Fagonie, une ambition, on hasard , un événement quelconque. . . suffiraient pour foire éclater des idées de séparation... Peut-être même, qui sait? s'accomplirait-elle avec le concours et pour le compte de quelque nation étrangère.
La sagesse de la France doit donc consister, en prévision de cet événement , à se mettre résolument en cherche de moyens, non pour l'empêcher, mais pour le rendre pacifique; ces moyens seront en même temps les plus propres à le retarder. Après l'émancipation, si elle avait été violente, la France n'aurait dans l'Afrique qu'une ennemie; si elle avait été pacifique, la France aurait une sœur. Le mot séparation perdrait quelque chose de son sens trop absolu , et serait remplacé par le mot de fédération.
Ainsi entendue, préparée et accomplie, l'émancipation africaine aurait, pour la métropole et la colonie, sans être passée par la guerre et par la banqueroute, tous les avantages que l'Angleterre , résignée trop tard, retire aujourd'hui de l'afiranchissement de ses anciennes colonies de l'Amérique. Or, qu'on demande à cette grande et intelligente nation si ses intérêts commerciaux et industriels ne sont pas mieux servis, bien autrement garantis par l'Amérique éman-
an UÀLGËBIB FRANÇàlSE.
çip6e qu'ils us Tétaient aux JqoTB.où elle Ti6oi«ndt 80Q8 le poids de son monstrodox monopcde. Los peuples, en effeti accroissent les sources de tanre richesses en augmentant le nombre, non dsleurs sujets, mais de leurs frères.
Quelles que soient les destinées de mes redierdies sur le passé et sur Tavenir de TÂlgérie française, je n^ai eu d'autre prétention que d'ôtre pour mon pays une sorte de pourvoyeur de notes et de £ut8 à consulter pour Taider à résoudre une question qui intéresse Ta venir de la société, telle qu'elle me semble devoir sortir des principes de la démocratie moderne dans le monde.
Je sais bien qu'en disant : Il y aura toujours des paux>res parmi vous^ le Christ a résumé la loi des sociétés et des races humaines; mais je sais aussi qu'il a fait du travail le moyen providentiel de la corriger et de s'y soustraire. Je suis donc de ceux qui ne font pas de la misère une condamnation étemelle prononcée sur l'homme ; je crois donc que la Cité de Dieu peut exister même ici-bas, et qu'on peut marcher à sa construction définitive par tout ce qui sera accompli pour la diminution graduelle du prolétariat, sinon dans l'univers entier, du moins dans les parties du monde où pourront se développer les conditions nécessaires à ce divin résultat. Or, la terre d'Afrique , terre vierge en quelque sorte de toute société inhérente au sol , me semble prédestinée à être le point d'appui et le levier de cet enfantement d'un monde
d^^Iité, par la paix, par la liberté et par le travail Antre rave , peut-être !
Mais on conviendra du moins que si ce rêve passait à rétat de réalité, T Algérie, avant peu, ne manquerait ni d'émigrants pour peupler ses solitudes et y fonder des villes, ni de colons pour défricher ses broussailles, ni de capitaux et de bras pour dessécher ses marais et canaliser ses rivières, ni au besoin de courage pour la défendre , comme des hommes libres savent défendre une terre libre.
Ainsi , après avoir été durant des siècles , par la guerre, par la fainéantise et par le despotisme, Farrière-garde de la barbarie, la terre d'Afrique deviendrait dans Tavenir, par la paix, par le travail et par la liberté , Tavant-garde de la civilisation !
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